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AVERTISSEMENT 


Lors  de  la  publication,  faite  en  1888,  des  pre- 
miers Discours  du  comte  Albert  de  Mun,  on 
avait  cru  devoir  grouper  dans  un  seul  volume, 
sous  le  titre  de  Questions  sociales,  ceux  qui 
avaient  été  prononcés  dans  les  assemblées  des 
cercles  catholiques  d'ouvriers  ou  les  réunions 
analogues,  et  réserver  pour  une  autre  série  les 
discours  parlementaires  ou  relatifs  aux  questions 
purement  politiques.  C'était  le  moyen  de  pré- 
senter d'un  bloc  l'historique  du  grand  mouvement 
catholique  et  social  qui  marqua  les  quinze  années 
postérieures  à  la  guerre  de  1870,  et  dont,  pendant 
cette  période,  la  fondation  des  cercles  catholiques 
fut  l'incident  le  plus  caractéristique.  Il  n'a  pas 
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paru  iitik^  de  miiintenir,  pour  les  volumes  sui- 
vants, une  distinction  (jui  n'a  plus  désormais  le 
même  intérêt,  et  qui  troublerait  dès  lors,  sans 
avantage,  l'ordre  chronologique.  Celui-ci  sera 
donc  désormais  régulièrement  suivi,  à  partir  du 
présent  volume,  qui  forme  le  tome  IV  des  Dis- 
cours et  Écrits  divers  du  comte  Albert  de  Mun. 


BIBLiOTH6C>f 

AMENDEMENTS  ET  DISCOURS 

SUR 

LES  CAISSES  DE  SECOp^^-Î^^^RETRAITES 

DES  OUV^W'MIN^tlHSr;^ 

-.   ^-  ^i  I 

(séances  des  ^C^f,  26  MAHé-i888j 


Le  2l2  mars  1888,  coinmenra  à  la  Chambre  des  députés  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  ;  d'autres  pro- 
positions sur  les  caisses  de  prévoyance  avaient  été  renvoyées 
à  la  commission.  Terminée  le  lundi  20,  la  délibération  fut  pas- 
sablement confuse  :  on  vota  de  nombreux  ai'ticles  du  projet 
à  titre  provisoire  ;  un  grand  nombre  d'amendements  et  de 
contre -projets  furent  renvoyés  à  la  même  commission. 

M?r  Freppel  et  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  auteurs  eux- 
mêmes  d'un  projet  sur  l'organisation  corporative  des  caisses 
de  prévoyance  pour  les  ouvriers,  saisirent  cette  occasion  pour 
tracer  les  lignes  générales  de  cette  organisation. 

Mg""  Freppel,  après  avoir  défendu  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire,  et  avoir  montré  qu'il  n'était,  en  aucune 
façon,  lié  à  la  doctrine  du  socialisme  d'État,  termina  son  dis- 
cours par  ces  mots  qui  amenèrent  M.  de  Mun  à  la  tribune  : 

M.  Freppel.  ...Je  désire  vivement  que  la  présente 
législature  ne  se  passe  pas  sans  que  cette  Chambre, 
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dont ,  à  loii  ou  à  raison,  l'on  disait  tant  do  mal  i'aulm 
jour,  prenne,  en  laveur  des  petits  et  des  faibles,  une 
séries  de  mesures  qui  seront  son  mérite  et  son  titre 
d'hoiuieur.  (Applaudissements .) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Très  bien!  c'est  là  un 
véritable  langage  épiscopal  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Personne  ne  demande  plus  la 
parole? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  à  dire  un 
seul  mot. 

M.  LE  président.  La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Mun. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  faire  un  discours;  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  dire  seulement  un  mot  :  car,  par 
suite  d'une  indisposition,  je  ne  serais  pas  physique- 
ment en  état  de  prendre,  en  ce  moment,  une  part  plus 
importante  à  la  discussion. 

Je  voudrais,  avant  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale, m'associer  aux  paroles  que  vient  de  prononcer 
Ms^  l'évêque  d'Angers ,  dont  je  partage  entièrement 
l'opinion,  comme  la  Chambre  a  pu  le  voir  par  la  lec- 
ture qu'il  a  bien  voulu  faire  d'un  passage  de  notre 
proposition  sur  les  caisses  de  secours  ;  j'ajoute  qu'en 
votant  le  passage  à  une  seconde  délibération  je  me 
réserve,  quand  elle  viendra,  non  seulement  de  déve- 
lopper, en  ce  qui  me  regarde  personnellement,  les 
raisons  pour  lesquelles  j'accepte  pleinement  le  prin- 
cipe de  la  proposition ,  mais  aussi  d'en  discuter  et  d'en 
combattre  certaines  dispositions,  en  particulier  celles 
qui  ont  tr-ait  au  recours  obligatoire  à  la  caisse  de 
l'État;  c'est  par  là,  à  mes  yeux,  que  pèche  le  projet  de 
la  commission. 
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PermcUoz-inoi  aussi,  avant  de  ((iiillor  la  trilnino  et 
sans  vouloir  demander  à  la  Giiambre  une  modification 
de  son  ordre  du  jour,  de  lui  faire  renriarquer  (juil  y  a 
un  inconvénient  sérieux  à  ce  que  nous  discutions  cette 
loi  sur  les  caisses  de  secours,  spéciale  aux  ouvriers 
mineurs,  alors  que  nous  sommes  saisis  d'une  propo- 
sition générale  sur  les  caisses  de  secours  contre  les 
accidents,  que  vous  connaissez  et  qui  m'intéresse  d'au- 
tant plus  que  j'ai  eu  Thonneur,  après  avoir  présenté 
à  la  Chambre  un  contre -projet,  de  collaborer  aux  tra- 
vaux  de  la  commission;  il  sera  extrêmement  difficile 
que  nous  arrivions  à  mettre  d'accord  les  deux  textes , 
celui  de  la  commission  des  mineurs  et  celui  de  la  com- 
mission des  accidents,  si  nous  n'avons  pas  d'abord 
examiné  la  question  générale.  (Marques  d'approbation 
au  centre  et  à  droite.) 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  profit  pour  la  Chambre, 
non  pas  à  bouleverser  son  ordre  du  jour,  mais  tout  au 
moins  à  distraire  de  la  proposition  relative  aux  ouvriers 
mineurs  le  titre  qui  regarde  les  accidents,  jusqu'au 
moment  où  elle  aura  statué  sur  la  loi  des  accidents 
elle-même,  que  nous  aborderons  sans  doute  aussitôt 
après  les  vacances  de  Pâques.  (Mouvements  divers.) 

Au  banc  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  possible! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Comment!  ce  n'est 
pas  possible?  Mais  cela  me  paraît  bien  plus  facile  que 
de  discuter  coup  sur  coup  deux  textes  aussi  différents 
pour  deux  objets  semblables. 

Voilà  tout  ce  que  je  voulais  dire  à  la  Chambre  :  je 
le  répète,  mon  désir  était  surtout  de  m'associer  aux 
paroles  de  Ms^  Freppel,  de  déclarer  très  nettement  que 
je  suis  absolument  partisan  de  l'organisation  des  caisses 
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de  secours  ol  du  pi-incipo  (J(;  r.'issin-auco  obligatoire, 
et  que  mes  réserves  portent  sur  \o,  r-ecours  obligatoire 
aux  caisses  de  l'État;  mes  idées,  sur  ce  point,  sont 
coiuiues  d'un  bon  nombre  de  mes  collègues,  notam- 
ment des  membres  de  la  commission  des  accidents; 
elles  se  résument  d'ail kîurs  dans  la  création  des  caisses 
corporatives. 

Dans  l'impossibilité  où  je  suis  de  prendre  la  parole 
aujourd'hui,  je  ne  voulais  pas  cependant  laisser  igno- 
rer à  la  Chambre  les  sentiments  dans  lesquels  je  suis 
dispose  à  voter  le  passage  aune  deuxième  délibération. 
(Applaudissements  à  droite.) 

La  discussion  reprit  à  la  séance  suivante  (24  mars).  Le 
rapporteur,  M.  Audiffred,  député  de  la  Loire,  proposait  d'ali- 
menter les  caisses  de  prévoyance  par  un  prélèvement  de 
5  7o  sur  les  salaires  et  une  allocation  du  patron  ou  de  la  com- 
pagnie. M.  Laroche -Joubert,  député  de  la  Charente,  appuyé 
par  M.  Gamélinat,  député  socialiste  de  Paris,  voulait  que  ce 
prélèvement  fût  de  8  %  ^^  opéré  sur  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise. 

Ma''  Freppel  et  M.  de  Mun  proposaient,  de  leur  côté,  «  une 
retenue  obligatoire  de  4  %  sur  le  salaire  de  tous  les  ouvriers 
sans  exception.  »  Mais,  la  Chambre  ne  parvenant  pas  à  fixer 
son  opinion,  M.  de  Mun  demanda  en  ces  termes  l'ajournement 
du  débat  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  rentrer  dans  la  discussion,  qui  menacerait  de 
s'éterniser,  si  je  renouvelais  à  mon  tour  les  arguments 
qui  vien)ient  d'être  présentés  à  la  Chambre. 

Je  n'aurais,  en  effet,  pour  justifier  l'abaissement  du 
taux  de  la  retenue  de  5  à  4  «/o ,  qu'à  répéter  une  partie 


des  obsoi'vatioiis  de  M.  de  Clercq,  et  pour  justifier  son 
élévation  de  3  à  4  '7«?  ^^'^  invoquer  de  nouveau  les 
raisons  exposées  par  M.  Guillaumou;  la  discussion  se 
prolongerait  ainsi  sans  arriver  à  une  conclusion  pré- 
cise. Je  vous  demande  donc  la  permission  de  ne  pas 
discuter  pour  le  moment  l'amendement  présenté  par 
M.s^  Freppel  et  par  moi,  mais  de  prendre  acte  à  la 
tribune  de  la  déclaration  par  laquelle  M.  le  rapporteur 
a  tout  à  l'heure  promis  à  la  Chambre  que  la  question 
du  taux  de  la  retenue  à  exercer  sur  le  salaire  des 
ouvriers  serait  réservée  jusqu'à  la  seconde  délibé- 
ration. 

Je  prie  la  commission  de  vouloir  bien  d'ici  là  exa- 
miner notre  amendement,  et  nous  nous  réservons  de 
le  reprendre  si  elle  ne  l'a  pas  adopté.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  n'iusistcz  pas  pour  que 
l'amendement  soit  mis  aux  voix? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  monsieur  le 
président;  je  préfère,  en  présence  de  la  déclaration 
de  M.  le  rapporteur,  ne  pas  exposer  l'amendement  à 
un  vote  qui  pourrait  créer  une  présomption  défavo- 
rable. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  est  ajourné. 

A  la  séance  du  26  mars,  à  l'occasion  de  l'article  5  du  projet 
de  loi  relatif  aux  versements  à  faire  à  la  caisse  nationale  des 
retraites,  M?*"  Freppel  et  M.  de  Mun  reprirent  leur  amende- 
ment sous  la  forme  suivante  : 

((  Les  pensions  de  retraite  sont  servies  soit  par  les 
caisses  locales  ou  centrales,  instituées  par  l'article  3, 
soit  au  gré  des  conseils  d'administration ,  par  la  caisse 
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nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse;  telle  qu'elle 
est  ortjjanisée  par  la  loi  du  20  juillet  1888.  »  (Le  reste 
comme  au  projet.) 

M.  (le  Rluri  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  dirai  que  peu  de 
mots  à  l'appui  de  l'amendement  que  j'ai  déposé  avec 
Us^  Freppel  sur  l'article  15,  afin  de  me  conformer  à  la 
méthode  de  discussion  adoptée  pour  cette  première 
délibération,  et  dont  j'ai  moi-même  donné  l'exemple 
en  réservant  pour  la  seconde  un  examen  approfondi 
du  principe  et  des  détails  de  la  loi.  Je  dois  d'ailleurs 
faire  observer  à  la  Chambre,  —  et  j'attire,  en  particu- 
lier, sur  ce  point  l'attention  de  la  commission,  —  qu'il 
est  difficile  de  statuer  au  fond  sur  cet  article  15, 
puisque  le  deuxième  paragraphe  relatif  au  chiffre  des 
versements  à  effectuer  à  la  caisse  des  retraites,  au  nom 
de  chaque  ouvrier,  établit  qu'il  sera  fixé,  déduction 
faite  des  prélèvements  opérés  au  profit  des  caisses 
d'accidents  et  de  maladies,  et  que  précisément,  en  ce 
qui  regarde  cette  caisse  des  accidents,  la  Chambre,  sur 
la  proposition  de  M.  Basly,  que  j'avais  formulée  moi- 
même  à  la  séance  précédente,  a  décidé  d'ajourner 
la  discussion  jusqu'après  celle  de  la  loi  générale  sur  la 
matière. 

Je  voudrais  savoir  si  la  commission  est  d'accord 
avec  moi  sur  ce  point. 

M.  Audiffred,  rapporteur.  Mais  non!  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  donner  une  explication?  Je  suis 
prêt  à  le  faire. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Permettez!  si  ce  n'est 
pas  votre  opinion,  je  soutiendrai  mon  amendement; 
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dans  le  cas  contraire,  rarticlo  15  sérail  réservé,  l'amen- 
demenl  le  serait  en  même  temps,  et  je  n'aurais  plus 
rien  à  dire.  Voilà  pourquoi  je  me  permets  de  vous 
interroger. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Pardou  !  je  voudrais  dire  un  mot. 

Il  est  une  chose  qui  subsiste  malgré  l'élimination  du 
titre  des  accidents  :  c'est  le  principe  des  versements 
individuels  à  la  caisse  des  reti'aites.  Il  faudrait  que  la 
Chambre  se  prononçât  sur  ce  principe,  que  personne 
ne  conteste,  je  crois. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  je  vous  demande 
bien  pardon,  c'est  précisément  le  principe  lui-même 
que  je  conteste,  et  je  vais  le  faire  en  deux  mots. 

L'article  15  institue  pour  le  fonctionnement  des 
caisses  de  retraite  le  recours  exclusif,  obligatoire,  à  la 
caisse  de  l'État.  C'est  contre  ce  principe  que  je  m'élève, 
parce  qu'il  constitue  proprement  l'organisation  du 
socialisme  d'État,  dont  je  ne  veux  à  aucun  prix. 

Quand  nous  demandons  au  pouvoir  public,  —  je  me 
sers  à  dessein  de  cette  locution,  parce  qu'elle  me  paraît 
plus  exacte,  moins  sujette  à  confusion  que  le  mot 
d'État  lui-même,  —  quand  nous  demandons,  dis -je, 
au  pouvoir  public  d'intervenir  dans  l'organisation  du 
travail  pour  promouvoir,  favoriser,  encourager  les 
institutions  qui  peuvent  rétablir  l'harmonie  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  et  garantir  aux  uns  et  aux 
autres  la  protection  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts 
communs,  nous  ne  lui  demandons  .pas  autre  chose 
que  d'accomplir  son  devoir  et  la  fonction  sociale  pour 
laquelle  il  est  institué. 

Quand  nous  disons...  (Bruit.  —  Interruptions.) 

Sur  divers  hancs.  Attendez  le  silence! 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  vois 
])ien  que  l'atUMitioii  de  la  Chambre  n'est  pas  toul 
entière  à  la  question,  (^t  permettez-moi  de  le  regretter. 

Le  sujet  est  assez  grave,  l'intérêt  social  y  est  assez 
séi'ieusement  engagé  pour  que  la  Chambre  fasse  trêve 
un  instant  aux  préoccupations  du  dehors,  si  intéres- 
santes qu'elles  puissent  être  {Oui!  oui!  —  Parlez! 
parlez!):  quels  que  soient  les  incidents  politiques  du 
moment,  ils  ne  sauraient  prévaloir  contre  l'intérêt  que 
nous  devons  apporter  ici  à  tout  ce  qui  touche  à  l'orga- 
nisation du  travail.  (Très  bien!  très  bien!) 

Quand  donc  nous  disons  que,  pour  prévenir  les 
misères  qui  atteignent  les  ouvriers  et  leurs  familles, 
et  finissent  par  les  faire  tomber  à  la  charge  de  la 
société,  le  pouvoir  public  doit  les  obliger  à  certaines 
mesures  de  prévoyance,  et  les  imposer  en  même  temps 
à  ceux  qui  les  emploient,  nous  ne  faisons  point  sortir 
l'État  des  limites  que  lui  trace  son  devoir  social  :  nous 
lui  demandons  d'intervenir  pour  protéger  la  faiblesse 
et  pour  garantir  la  justice,  quand  l'initiative  indivi- 
duelle est  insuffisante  ou  quand  elle  se  dérobe. 

Mais  de  là  à  constituer  l'État  dispensateur  suprême 
de  tous  les  secours,  à  en  faire  le  caissier,  le  banquier, 
l'assureur  universel,  il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare 
l'application  d'un  principe  de  justice  sociale  de  l'orga- 
nisatioii  du  socialisme. 

Il  y  a  dans  toutes  ces  questions,  ici  comme  aii 
dehors,  deux  systèmes  en  présence:  celui  qui  rapporte 
tout  à  l'État,  qui  en  fait  le  pourvoyeur  général  et  né- 
cessaire, qui  concentre  entre  ses  mains  toutes  les  ini- 
tiatives et  toutes  les  ressources;  et  l'autre,  qui  cherche, 
dans  l'association  des  intérêts  communs ,  le-  moyen'  de 
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créer  des  organismes  sociaux  capables  de  vivre  par 
tnix- mêmes,  et  de  faire  face  aux  exigences  de  la  vie 
aussi  bien  qu'aux  misères  naturelles.  Entre  les  deux 
systèmes,  je  n'bésite  pas. 

Le  mal,  la  cause  profonde  des  souffrances  sociales, 
c'est  l'individualisme,  la  séparation  des  intérêts  com- 
muns. Le  remède  est  dans  l'organisation  sérieuse,  effi- 
cace, aussi  puissante  que  possible,  de  l'association  pro- 
fessionnelle. Tous  les  efforts  de  la  législation  doivent 
tendre  vers  ce  but. 

La  commission  avait  fait  un  pas  dans  cette  voie  par 
la  création  des  caisses  locales.  Sur  ce  terrain,  je  la 
suivrai;  j'irai  peut-être  plus  loin  qu'elle,  plus  loin 
même  que  ne  le  voudraient  quelques-uns  de  mes  amis. 
Mais  en  décrétant  le  recours  obligatoire  à  l'État,  elle 
s'en  éloigne,  elle  marche  en  sens  contraire.  Je  ne  m'as- 
socierai pas,  sur  ce  point,  à  ses  propositions. 

Je  voudrais,  au  contraire,  —  je  l'ai  demandé  pour 
les  accidents,  je  le  demande  pour  les  retraites,  —  je 
voudrais  voir  ces  caisses  locales,  professionnelles,  cor- 
poratives enfin,  car  il  faut  bien  dire  le  mot,  —  quelque 
répugnance,  quelque  crainte  qu'il  puisse  soulever 
(M.  Jaurès  fait  un  geste  de  protestation.)  —  ...Oh!,  je 
sais  bien,  monsieur  Jaurès,  que  ce  n'est  pas  à  votre 
esprit  que  se  présentent  ces  répugnances,  puisque  j'ai 
eu  la  bonne  fortune,  en  proposant  la  création  de  caisses 
de  secours  corporatives,  de  me  rencontrer  avec  une 
proposition  analogue  émanée  de  votre  initiative. 

Je  voudrais  donc  voir  ces  caisses  corporatives  se 
syndiquer  entre  elles,  afin  d'acquérir  toute  la  force, 
toute  la  puissance  dont  elles  ont  besoin  pour  faire  face 
aux  besoins  pour  lesquels  elles  sont  créées. 
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Je  voudrais  (juc  l«i  loi  de  1884  sur  les  syndicats 
professionnels  fût  élargie,  étendue,  de  manière  à  leur 
permettre  de  posséder,  d'acquérir,  de  recevoir  des 
dons  et  legs,  de  devenir  enfin  de  véritables  institutions 
sociales.  {Très  bien!  très  Jyien!) 

Et  je  crois  qu'elles  donneraient  ainsi  à  la  prévoyance 
une  base  bien  autrement  solide  et  durable  qu'une  caisse 
d'État,  d'un  État  dont  les  finances  sont  déjà  obérées 
par  le  grand  nombre  de  caisses  qu'il  garantit. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  rédigé  notre 
amendement. 

Nous  n'avons  pas  voulu  lui  donner  une  forme  radi- 
cale et  impérative;  nous  avons  cherché  une  transac- 
tion, en  vous  demandant  de  faire  comme  nous,  de  per- 
mettre le  choix  entre  les  caisses  locales  et  la  caisse  de 
l'État.  Ce  sera  un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'organi- 
sation corporative. 

Je  me  borne  à  donner  ces  indications,  en  me  réser- 
vant, je  le  répète,  de  les  développer  en  deuxième  lec- 
ture, et  les  recommandant  d'ici  là  à  l'attention  de  la 
commission.  (Applaudissements  à  droite.) 

La  Chambre  décida  de  passer  à  une  seconde  lecture  du 
projet  de  loi. 


DISCOURS 


PUR 

LA  RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS 

DONT  LES  OUVRIERS  SONT  VICTOIES  DANS  LEUR  TRAVAIL 
(SÉANCES  DES  17,  22,  24,  28  MM  1888) 


La  question  de  la  responsabilité  des  accidents  (modification 
des  articles  1382  et  suivants  du  code  civil)  avait  été  posée  sans 
aboutir  dans  la  législature  précédente ,  et  M.  le  comte  Albert 
de  Mun  avait  pris  la  parole  (20  octobre  1884)  ^  afin  d'expli- 
quer ses  idées  générales  sur  ce  sujet  difficile. 

Dès  la  première  session  de  la  nouvelle  législature,  de  con- 
cert avec  M&''  Frcppel ,  M.  le  vicomte  de  Bélizal  et  M.  Thcllier 
de  Poncheville,  il  déposait  une  proposition  de  loi  sur  la  protec- 
tion des  ouvriers  victimes  d'accidents  dans  leur  travail  ^.  La 
commission  nommée  pour  l'examiner  fut  ultérieurement 
saisie  de  projets  émanés  de  MM.  Lagrange,  Rouvier,  Félix 
Faure,  Keller;  elle  mit  deux  ans  à  élaborer  son  projet,  et  au 
moment  où  M.  Duché,  rapporteur,  allait  terminer  son  rapport, 
il  mourut,  laissant  ce  soin  à  son  successeur,  M.  Ricard,  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure.  La  discussion  vint  enfin  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Chambre  le  17  mai  1888. 

*  Voir  Discours  du  comte  A.  de  Mun,  t.  III,  p.  219. 

2  Annexée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2  février  1886. 
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Au  début  (le  la  discussion  j^cmhtmIc,  M.  l(i  coiiito  de  Mun 
posa  le  principe  qui,  selon  lui,  devait  doniinei"  h;  débat,  celui 
du  «  risque  |)rofcssionn<!l  ». 

M.  LE  COMTE  Alhert  DE  MuN.  L'état  de  ma  santé  no 
me  ponnet  pas  en  ce  momcîiit  de  prendre  une  part  aussi 
impoi'taiite  que  je  le  voudrais  à  la  discussion.  Je  ne 
viens  donc  pas  l'aire  un  véritable  discours.  Mais  puisque 
mon  tour  d'inscription  m'appelle  à  la  tribune,  me 
réservant  la  faculté  de  soutenir,  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle l'''",  le  projet  que  j'ai  présenté... 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Vous  pourrez  discuter  votre 
contre-projet  après  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...Oui,  c'est  mon 
intention  ;  mais  dès  maintenant  je  désire  présenter 
à  la  Chambre  de  très  courtes  observations  en  réponse 
au  discours  de  M.  Gainescasse;  je  m'excuse  de  le  faire 
d'une  voix  un  peu  basse,  parce  que  je  suis  souffrant. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  la  question  n'est  pas 
posée  comme  elle  devrait  l'être.  C'est  la  critique  que 
je  me  permets  d'adresser  à  M.  Camescasse;  c'est  celle 
que  j'avais  déjà  faite  aux  auteurs  des  projets  qui  ont 
été  discutés  dans  la  Chambre  précédente  sur  cette 
même  question  des  accidents,  et  qui  m'a  déterminé, 
avec  un  certain  nombre  de  mes  amis,  à  étudier  les 
bases  d'une  proposition  de  loi. 

Je  voudrais  que  la  discussion  actuelle  ne  s'engageât 
pas  sur  un  terrain  où  je  crois  qu'elle  ne  peut  pas 
aboutir,  et  c'est  pour  essayer  d'indiquer  celui  qui  me 
semble  le  seul  vraiment  solide  et  pratique  que  je  prends 
la  parole. 

On  se  trompe,  à  mon  avis,  quand  on  se  place  au 


point  de  vue  du  renversement  de  la  preuve  et  quand 
on  met  en  présence  deux  présomptions  de  culpabilité^ 
l'une  attribuée  au  patron ,  l'autre  attribuée  à  l'ouvrier, 
l'une  et  l'autre  source  inépuisable  de  procès,  dont  l'in- 
terminable procédure  fait  languir  indéfiniment  le  mal- 
heureux ouvrier  victime  d'un  accident  ou  la  famille 
qu'il  laisse  derrière  lui. 

La  présomption  de  culpabilité  attribuée  à  l'ouvrier, 
c'est  dans  beaucoup  de  cas  une  injustice  qui  saute  aux 
yeux;  la  culpabilité  présumée  du  patron,  c'est  une 
injustice  d'une  autre  sorte,  qui  place  le  patron,  le  chef 
d'industrie,  dans  une  situation  blessante  pour  lui,  dans 
une  sorte  de  suspicion  que  rien  ne  justifie,  et  qui  lui 
donne  vis-à-vis  des  ouvriers  une  apparence  de  dureté, 
de  mauvais  vouloir  et  de  mépris  de  leurs  intérêts. 
(Très  bien!  à  droite.) 

C'est  là  qu'est ,  à  mon  avis ,  le  faux  point  de  départ 
de  la  discussion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  culpabilité  ni 
de  preuve  à  faire  contre  les  uns  ou  contre  les  autres. 
La  question  est  tout  autre  ;  elle  est  bien  autrement 
large:  c'est  une  question  sociale  dont  la  solution  ne 
peut  se  trouvei-  que  dans  une  conception  généreuse 
de  la  situation  qui  est  faite  aux  travailleurs  par  les 
conditions  mêmes  de  l'industrie  :  c'est  une  question 
qui  naît  de  l'état  même  des  choses  et  qui  s'impose  de 
plus  en  plus,  non  seulement  par  l'effet  des  transforma- 
tions de  l'outillage,  mais  aussi,  plus  encore,  par  le 
sentiment  de  jour  en  jour  plus  profond  des  devoirs, 
des  obligations  qui  résultent  pour  les  patrons ,  comme 
pour  les  ouvriers,  des  relations  que  forme  entre  eux  le 
contrat  du  travail.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  G'cst  bien  la  question. 
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M.  T.E  COMTE  Alijert  DE  MiJN.  En  l'état  actuel  do  la 
législation,  la  (jnestion  des  accidents  est  réglée  par  les 
arti('l(îs  11^81  et  suivants  du  code  civil.  L'insuffisance 
de  leurs  dispositions  frappe;  tous  les  yeux,  non  seule- 
ment à  cause  de  la  lenteur  de  la  procédure,  nriais  pour 
une  raison  h'wn  plus  grave  encore  :  c'est  que  l'ouvrier, 
par  le  fait  même  de  son  travail,  est  exposé,  dans  la 
plupart  des  industries,  à  des  chances  constantes  d'ac- 
cident dont  il  ne  peut  pas  se  préserver,  permettez-moi 
de  le  dire,  quels  que  soient  les  conseils  de  prudence, 
les  règlements  et  les  mesures  de  précaution.  (Très 
hien!  très  bien!) 

Voilà  pourquoi  je  me  refuse  à  prévoir  dans  la  loi, 
comme  l'a  fait  M.  Camescasse,  le  cas  d'imprudence  de 
l'ouvrier.  L'imprudence!  elle  est  forcée,  elle  est  inévi- 
table, elle  résulte  du  travail  lui-même  :  l'ouvrier,  une 
fois  qu'il  est  au  travail ,  est  exposé  au  péril  à  tout  ins- 
tant; il  n'y  songe  pas,  il  n'y  peut  pas  songer;  s'il  y 
songeait,  il  ne  l'affronterait  pas.  {Très  bien!  très  bien!) 

Oh!  sans  doute!  on  prend  toutes  les  précautions  :  je 
le  sais,  je  le  crois,  je  ne  veux  pas  élever  de  débat  là- 
dessus,  bien  qu'assurément  il  arrive  quelquefois,  trop 
souvent,  qu'il  y  a  des  négligences,  des  réparations 
oubliées,  des  précautions  insuffisantes,  une  surveil- 
lance qui  ne  répond  pas  au  désir,  à  la  bonne  volonté 
du  patron...  Je  n'insiste  pas  là -dessus;  je  le  répète,  on 
a  pris  toutes  les  précautions,  on  a  averti  les  ouvriers, 
on  a  affiché  des  règlements,  et  cependant,  malgré  tout, 
l'accident  arrive.  Il  arrive  parce  que  l'ouvrier,  qui  vit 
dans  le  danger,  s'y  habitue,  se  familiarise  avec  lui,  et 
oublie  les  recommandations  de  prudence.  (Très  bien! 
très  bien!) 
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Il  It's  oublie  par  la  i'orce  des  choses,  comme  chacun 
de  nous  oublie,  dans  sa  vie  journalière,  les  précautions 
et  les  détails  de  la  prudence  qui  pourraient  le  mettre 
à  Tabi-i  des  accidents. 

Eh  bien  !  ce  que  je  dis  de  l'ouvrier,  je  le  dis  du 
patron;  il  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  il  a 
cherché  à  tout  prévoir*,  il  a  exercé  une  surveillance 
scrupuleuse,  et  cependant  l'accident  arrive,  il  arrive 
par  un  cas  fortuit,  que  personne  n'explique.  Le  patron 
n'est  pas  coupable,  pas  plus  que  l'ouvrier.  Tous  deux 
subissent  une  nécessité  de  l'industrie;  mais  c'est  l'ou- 
vrier qui  est  victime,  il  doit  être  protégé. 

Voilà  le  principe  véritable,  fécond,  généreux,  qui 
place  la  question  sur  son  véritable  terrain,  et  qui  écarte 
de  l'esprit  de  tout  le  monde  l'idée  de  culpabilité.  (Très 
bien  !  très  bien!) 

C'est  ce  principe  que  je  voudrais  voir  établir  au 
début,  à  la  base  de  la  discussion,  afin  que  la  loi  que 
nous  allons  faire  soit  véritablement  une  loi  sociale, 
c'est-à-dire  une  loi  de  pacification  qui  ne  soit  pas 
conçue  pour  donner  satisfaction  à  je  ne  sais  quelles 
passions  des  ouvriers  contre  les  patrons,  ou  quelle 
méfiance  des  patrons  vis-à-vis  des  ouvriers,  mais  qui 
soit  une  loi  de  justice  pour  tout  le  monde,  pour  tous 
les  travailleurs,  pour  tous  ceux  qui  coopèrent  à  l'œuvre 
industrielle.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  le  point  de  vue  social  que  n'a  point  envisagé 
le  code  civil. 

Pourquoi  ne  Ta-t-il  pas  fait?  Sans  doute  parce  que 
l'état  de  l'industrie  n'était  pas  alors  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui; parce  que  Toutillage  habituel  n'exposait  pas  les 
ouvriers  à  des  accidents  aussi  nombreux  et  aussi  re- 
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dontabics;  mais,  en  (•rcnsaiil  la  (iiicstioii,  on  (mi  décou- 
vrirait sans  pciiu;  iiiic  antre  raison,  sur  laquelle  je  ne 
veux  pas  ni'appesantir,  parce  qu'elle  soulèverait  une 
discussion  (jiii  nie  mènerait  bien  avi  delà  des  quelques 
mots  que  je  puis  dire  en  ce  moment  :  on  verrait  bien 
vite,  en  y  regardant  de  près,  que  cette  lacune  du  code 
civil,  cet  oubli  de  toute  garantie  stipulée  en  faveur  des 
ouvriers,  tiennent  à  des  causes  profondes,  à  l'état  d'es- 
prit des  législateurs  du  commencement  de  ce  siècle, 
aux  idées  qui  les  dominaient,  et  qui  alors  paraissaient 
au-dessus  de  toute  contestation,  sur  la  liberté  absolue 
du  travail  et  des  conventions. 

Ce  qui  éclate,  en  etïet,  dans  le  code  civil,  c'est  qu'il 
n'y  est  à  peu  près  pas  question  des  ouvriers  ;  c'est  que 
les  articles  relatifs  au  contrat  de  louage  les  passent 
sous  silence;  c'est  que  rien  n'est  prévu  de  ce  qui  re- 
garde leurs  relations  avec  les  patrons. 

Les  uns  et  les  autres  sont  considérés  comme  des 
individus  qu'aucun  lien  ne  rassemble,  qu'aucun  inté- 
rêt ne  rapproche,  et  qui  traitent  ensemble,  dans  la 
plus  entière  liberté,  comme  si  le  contrat  du  travail 
n'était  pas  un  contrat  d'une  nature  particulière,  dont 
les  conditions  sont  nécessairement  subordonnées  à  cer- 
taines considérations  d'ordre  social,  à  certains  devoirs, 
à  certaines  obligations  réciproques. 

Voilà  la  véritable  raison  du  silence  gardé  par  le 
code. 

Aujourd'hui  la  situation  est  autre  :  les  idées  se  modi- 
fient, les  rapports  des  maîtres  et  des  ouvriers  appa- 
raissent sous  un  jour  différent.  (Mouvements  divers.) 

Oh!  je  m'explique  très  bien  les  signes  de  contradic- 
tion que  j'aperçois  sur  les  physionomies  de  beaucoup 
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do nos  collègues,  (|iii  cepeiidaiiL,  sui*  le  Ibiul  même  de 
la  question  des  accidents,  sont  d'accord  avec  moi.  Je 
sais  que  sur  ce  point  de  la  liberté  absolue  du  travail 
et  des  conventions,  nous  ne  nous  entendons  pas  aussi 
bien.  Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  la  question  :  je 
n'en  ai  parlé  qu'incidemment.  J'y  reviendrai  peut-être 
en  soutenant  mon  contre -projet,  et  j'espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  m'écouter  avec  sa  bienveillance 
ordinaire. 

Pour  aujourd'hui,  ce  qui  m'importe,  c'est  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  situation  de  fait  qui  com- 
mande impérieusement  une  législation  nouvelle  :  l'ou- 
vrier, par  les  nécessités  mêmes  de  son  travail,  est 
exposé  à  des  chances  constantes,  inévitables,  d'acci- 
dents; le  patron,  quelle  que  soit  sa  prévoyance,  ne 
peut  pas  empêcher  ces  accidents  de  se  produire  plus 
ou  moins  fréquemment. 

Voilà  le  fait;  voilà  le  point  de  départ  naturel  de  la 
discussion.  Quelles  conclusions  faut- il  en  tirer? 

C'est  que  l'ouvrier,  sans  que  la  culpabilité  de  per- 
sonne puisse  être  invoquée ,  est  en  présence  d'un 
risque  continuel  inhérent  au  fait  même  de  l'industrie 
et  aux  conditions  normales  du  travail.  (Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  ce  risque  que  l'on  a  appelé  le  risque  profes- 
sionnel, d'un  mot  dont  M.  Camescasse  a  attribué  la 
paternité  à  M.  Félix  Faure,  mais  dont  je  crois  que  tout 
le  monde,  et  en  particulier  M.  Rouvier,  peut  revendi- 
quer sa  part  d'invention. 

Qu'est-ce  donc  que  le  risque  professionnel?  c'est  le 
risque  inhérent  au  fait  même  de  la  profession  indus- 
trielle. Et  quelle  est  la  conséquence  de  ce  principe  une 
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lois  posé?  (''est  (jijc  (lès  lors  qiio  Ici  riscjue  existe,  il 
crée,  pour  celui  (^ui  y  est  exposé,  un  droit  à  l'indem- 
nité lorsqu'il  en  csl  victime. 

Voilà  le  fond  de  la  question  ;  voilà  le  point  sur  lequel 
il  faut  tout  d'abord  nous  entendre,  et  qui  doit  être  le 
point  de  départ  de  la  loi,  la  base  (pie  la  Chambre  doit 
lui  donner,  si  elle  veut  aboutir  à  une  conclusion  effi- 
cace. Je  le  répète  :  le  risque  inhérent  au  fait  de  l'in- 
dustrie entraîne  nécessairement,  pour  ceux  qui  y  sont 
exposés,  le  droit  à  l'indemnité. 

M.  Adolphe  Turrel.  C'est  une  partie  de  la  ques- 
tion. 

M.  GuiLLAUMOU.  C'en  est  le  principe. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  M  un.  Je  sais  très  bien  que 
ce  n'est  pas  toute  la  question,  et  qu'il  reste  encore  à 
examiner  par  qui  le  risque  sera  supporté  et  comment 
sera  organisée  l'assurance  qui  devra  y  pourvoir. 

M.  Camescasse  me  permettra  à  ce  propos  de  lui  faire 
une  observation  :  je  ne  sais  si  je  l'ai  bien  compris, 
mais  il  m'a  paru  qu'il  voulait  diviser  la  loi  en  deux 
parties,  demander  à  la  Chambre  de  statuer  aujourd'hui 
sur  la  question  du  risque  professionnel,  et  de  renvoyer 
à  un  avenir  plus  ou  moins  lointain  celle  des  assu- 
rances. 

M.  Camescasse.  Je  prétendais  que  nous  n'étions  pas 
en  mesure  de  statuer  immédiatement. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Permettez- moi  de 
vous  dire  que  décréter  aujourd'hui  la  responsabilité  de 
la  profession  sans  prévoir  les  moyens  d'y  faire  face, 
proclamer  le  droit  à  l'indemnité  sans  régler  le  moyen 
pratique  d'en  assurer  la  jouissance  à  la  victime,  c'est 
donner  aux  ouvriers  une  satisfaction  bien  platonique 
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ot soulever  la  question  sans  la  lésondre.   Il  faut  que 
la  loi  soit  complète  dès  maintenant,  et  je  ne  prétends 
en  aucune  façon  me  dérober  à  l'examen  de  toutes  ses 
parties. 

J'ai  voulu  seulement,  dès  l'ouverture  de  la  discus- 
sion, en  établir  le  principe  tel  que  je  le  comprends  : 
j'ai  cru  nécessaire  de  le  faire  parce  que  M.  Gamescasse, 
—  il  me  pardonnera  cette  critique, —  m'avait  paru  trop 
insister  sur  les  détails. 

Voilà  donc  ce  que  je  demande  à  la  Chambre  de  déci- 
der d'abord,  c'est  qu'il  y  a  un  risque  inhérent  à  l'in- 
dustrie, qui  crée  le  droit  à  l'indemnité...  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs)^  le  droit  à  l'indemnité  dans 
tous  les  cas,  même  dans  le  cas  de  force  majeui^e  ou 
d'imprudence. 

M.  Jaurès.  Même  en  cas  de  condamnation,  puis- 
qu'il suffit  d'une  imprudence  pour  entraîner  la  con- 
damnation. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  M  un.  Dans  tous  les  cas. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  qui  supportera  le 
risque.  Pour  moi,  —  et  c'est  là  où  nous  aurons  certai- 
nement une  discussion,  —  c'est  là  que  je  ne  suis  plus 
d'accord  avec  la  commission,  dont  j'ai  fait  partie  et 
qui  a  bien  voulu  me  permettre  de  lui  exposer  très 
franchement  mes  idées. 

Pour  moi,  le  risque  professionnel  doit  être  supporté 
par  la  profession. 

Et  qu'est-ce  que  la  profession?  Nous  touchons,  ici 
encore,  un  point  qui  nous  divise,  je  le  crains,  assez 
profondément. 

Dans  ma  pensée,  la  profession,  c'e.st  l'association 
des  maîtres  et  des  ouvriers.  (Très  bien!  sur  divers  bancs.) 
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C'est  ce  que  j'appelle  la  famille  professionnelle,  com- 
posée de  tous  ceux  qui  concourent  à  l'œuvre  indus- 
trielle et  qui  en  tirent  leur  bénéfice,  leur  profit  ou 
seulement  leur  existence.  (A2J}^laudisseme7iis  sur  les 
tnêmes  bancs.) 

De  là,  vous  le  comprenez  maintenant  très  bien,  le 
système  de  mon  contre- projet  qui,  ayant  établi  le 
risque  professionnel ,  fait  supporter  les  indemnités 
auxquelles  il  doinie  naissance  par  des  caisses  corpora- 
tives qu'alimentent  les  cotisations  des  maîtres  et  des 
ouvriers,  parce  que  les  uns  et  les  autres  doivent  con- 
tribuer, dans  la  mesure  de  leurs  forces,  à  parer  aux 
dangers  d'une  situation  qui  n'est  imputable  à  la  faute , 
à  la  culpabilité  de  personne,  mais  qui  résulte  du  fait 
même  de  l'industrie. 

La  commission,  au  contraire,  met  toute  la  charge 
sur  le  patron,  elle  l'écrase;  elle  lui  fait  une  situation 
inacceptable  et  que  je  ne  trouve  pas  juste,  parce  que 
s'il  a  sa  part,  sa  très  grande  part  de  responsabilité, 
l'ouvrier,  dont  je  reconnais  le  droit,  a  cependant  aussi 
la  sienne,  qui  doit  se  traduire  par  une  participation 
à  sa  propre  assurance. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Il  doit  prendre  part 
aux  bénéfices,  alors! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssicurs ,  n'interrompez  pas;  on 
peut,  je  pense,  développer  librement  cette  thèse. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  me  plains  pas 
de  ces  interruptions  ;  je  sais  bien  qu'elles  n'ont  aucune 
intention  malveillante,  et  la  question  est  assez  difficile 
pour  justifier  toutes  les  objections.  Au  reste,  je  borne 
là  pour  le  moment  mes  observations,  me  trouvant 
dans  l'impossibilité  de  les  prolonger  davantage. 
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J'aurai  dit  toute  ma  pensée  quand  j'aui-ai  ajouté 
que  l'obligation  de  l'assurance  est  la  conséquence  for- 
cée, juste  et  légitime  du  risque  professionnel,  le  seul 
moyen  pratique  de  lui  donner  une  sanction  efficace. 

Ainsi,  risque  pi'ofessionnel,  droit  à  l'indemnité  dans 
tous  les  cas,  obligation  de  l'assurance  et  constitution 
de  caisses  corporatives  alimentées  par  les  cotisations 
des  ouvriers  et  des  patrons,  voilà,  pour  moi,  le  système 
général  qui  doit  présider  à  la  législation  sur  les  acci- 
dents. 

Sans  doute  on  me  dira  qu'il  ne  suffit  pas  à  éviter 
absolument  les  procès,  puisqu'il  pourra  s'élever  des 
discussions  entre  les  caisses  d'assurances  et  les  inté- 
ressés. Mais  du  moins,  par  l'établissement  du  risque 
professionnel,  nous  les  aurons  supprimés  au  début,  et 
nous  aurons  dans  tous  les  cas  assuré  une  indemnité 
à  l'ouvrier  blessé  ou  à  sa  famille.  C'est  l'important, 
c'est  le  nécessaire  ;  c'est  la  réforme  urgente ,  attendue , 
revendiquée  depuis  tant  d'années. 

Le  premier  résultat,  c'est  d'écarter  au  début  de  l'af- 
faire, au  lendemain  de  l'accident,  l'intervention  du 
tribunal,  et  d'assurer  l'indemnité  aussitôt  après  une 
constatation  en  bonne  forme,  dont  la  loi  réglera  la 
procédure  très  rapide.  Ensuite  il  y  aura  évidemment 
des  cas  où  les  caisses  pourront  exercer  un  droit  de 
répétition  contre  le  patron  ou  contre  son  agent,  s'il 
y  a  eu  faute  de  leur  part. 

Mais  l'indemnité,  dans  tous  les  cas,  sera  garantie 
sans  intervention  du  tribunal ,  et  par  conséquent  sans 
procès. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission,  à  propos  du  contre-projet  que  j'ai  dé- 
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posé,  do  cloiinci'  un  pou  j)lii.s  (Jo  (lovclopjjoincînl  à  inns 
explications.  (Applaudissements  à  droite.) 

Le  paragraplu^  3  de  l'articlci  l"""  du  i)roj(!t  de  la  comrniH- 
sion  mettait  l'indeninité  «  à  la  charg-e  du  chef  de  l'entreprise, 
quelle  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident  »;  M.  de  Mun  com- 
battit ce  parag-raphe  en  ces  tei'mes  *  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  désire 
dire  seulement  à  la  Chambre  qu'en  ce  qui  me  con- 
cerne, —  je  le  dis  particulièrement  pour  la  commis- 
sion, dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  afin  que  la 
position  soit  bien  nette,  —  je  ne  vote  pas  cette  partie 
de  l'article  I^'',  parce  que  je  ne  suis  pas  partisan  du 
principe  qui  fait  supporter  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent par  le  chef  de  l'entreprise  seul. 

J'ai  expliqué  à  la  Chambre,  dans  la  discussion  géné- 
rale, qu'à  mon  sens  la  responsabilité  devait  être  sup- 
portée par  la  profession,  c'est-à-dire  par  l'association 
du  maître  et  des  ouvriers.  Je  dis  en  passant  qu'au 
point  de  vue  de  l'organisation  de  cette  responsabilité, 
celle-ci  est  plus  facile  à  faire  accepter,  si  la  loi  nouvelle 
à  un  caractère  limitatif  que  si  elle  a  un  caractère 
général. 

Je  reviendrai  sur  cette  question  lorsque  nous  discu- 
terons l'organisation  des  assurances.  J'ai  voulu  seule- 
ment donner  à  la  Chambre  les  raisons  pour  lesquelles 
je  ne  vote  pas  le  troisième  paragraphe  de  l'article. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parolo  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  RAPPORTEUR.   Mossiours ,  co  matin,  dans  la 
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commission ,  nous  sommes  tombés  d'accord  avo(- 
M.  do  Mun  pour  ajourner  jusqu'au  moment,  où  nous 
discuterons  le  titre  V  la  discussion  du  contre-projet 
pi'ésenté  par  notre  honoi-able  collègue  et  qui  tend  à 
l'organisation  des  corporations. 

Le  jour  où  la  Chambre  examinera  le  titre  V,  c'est- 
à-dire  la  formation  des  syndicats  d'assurances  mu- 
tuelles, d'accord  avec  M.  de  Mun,  nous  discuterons 
son  contre- projet  et  la  théorie  qu'il  émet. 

Le  troisième  paragraphe  fut  adopté.  Quand  il  s'agit  de  voter 
l'ensemble  de  l'article  1er,  m.  de  Mun  fit  l'observation  .sui- 
vante : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  déclarer,  au  nom  de 
quelques-uns  de  mes  amis  et  au  mien,  que  je  vais 
voter  l'article  l^'",  malgré  les  réserves  très  grandes  que 
j'ai  faites  sur  le  3^  paragraphe  concernant  la  responsa- 
bilité personnelle  du  patron  ou  chef  d'entreprise.  Je 
répète  que  j'ai  sur  ce  point  une  opinion  différente  de 
celle  de  la  commission  ;  mais  je  voterai  néanmoins 
l'article  l^^^,  parce  que  je  ne  veux  pas  que  mon  vote 
puisse  être  une  entrave  à  la  discussion  d'une  loi  qui 
constitue  un  progrès.  (Très  bien!  très  bieii!) 

M.  de  Clercq.  Je  rappelle  que  j'ai  fait  la  même 
déclaration  samedi  dernier. 

M.  Le  Cour.  Je  m'associe  à  la  déclaration  que  vient 
de  faire  M.  le  comte  de  Mun,  en  formulant  les  mêmes 
réserves. 

M.  de  La]\iarzelle.  Je  m'y  associe  également. 

La  Chambre  adopta  l'article  1er  par  520  voix  contre  0. 

r 
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L'article  7  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  l'accident  au- 
rait occasionné  la  mort  d'une  femme  mariée,  le  mari,  s'il 
reste  des  enfants  mineurs  de  quatorze  ans,  issus  du  mariaj^e, 
recevra,  à  titre;  d'indemnité,  une  somme  égale  à  deux  années 
de  salaire  de  la  femme,  sans  que  cc^tte  sonime  ])uisse  dépasser 
2  (XX)  francs.  » 

M.  de  Mun  j)rit  la  })arole  en  ces  termes  ^  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne 
m'oppose  pas  au  vote  de  l'article  7,  mais  je  ne  puis  le 
laisser  passer  sans  faire  entendre  un  mot  de  protes- 
tation contre  la  situation  de  fait  qui  le  rend  nécessaire. 

L'article  7,  Messieurs,  prévoit  l'accident  survenu, 
dans  son  travail ,  à  la  femme  mariée ,  et ,  faisant  partie 
d'une  loi  dont  l'objet  principal,  — j'aurais  voulu,  quant 
à  moi,  que  ce  fût  son  unique  objet,  —  est  le  travail 
industriel,  il  vise  nécessairement  et  le  plus  souvent  les 
accidents  auxquels  est  exposée  la  femme  mariée  em- 
ployée à  la  fabrique,  à  l'usine,  à  la  manufacture. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  tiens  à  saisir  cette  occasion 
pour  m'associer  aux  paroles  que  prononçait ,  il  y  a  un 
instant,  M.  Basly,  et  protester,  moi  aussi,  contre  le 
travail  des  femmes  mariées  dans  les  fabriques.  C'est, 
à  mes  yeux,  une  des  plaies  les  plus  affreuses  et  les 
plus  funestes  de  notre  état  social.  {Assentiment.) 

Quand  la  loi  sur  la  réglementation  des  heures  de 
travail  viendra  en  discussion ,  la  question  se  posera 
certainement  devant  la  Chambre.  Sans  doute,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible,  en  l'état  actuel  de  l'indus- 
trie ,  au  milieu  de  la  crise  qu'elle  traverse ,  d'interdire 
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l»ruf^qiiement,  par  un  article  de  loi,  le  travail  des  femmes 
mariées.  Mais  je  suis  persuadé  qu'il  faut  s'y  acheminer 
par  une  législation  progressive,  en  commençant  tout 
au  moins  par  l'interdiction  du  travail  de  nuit.  (Très 
bien!  très  bien!)  Et  ce  que  je  voudrais  surtout,  c'est 
qu'en  attendant  que  les  circonstances  permettent  d'en- 
treprendre une  réforme  aussi  profonde,  la  Chambre 
saisît  toutes  les  occasions  qui  lui  sont  offertes  de  mani- 
fester ses  vœux  et  ses  sentiments  sur  cette  question  si 
grave,  afin  d'exercer  sur  l'opinion,  sur  le  monde  indus- 
triel lui-même,  une  action  qui  rendît  peu  à  peu  la 
réforme  possible. 

Le  travail  de  la  femme  mariée  dans  l'atelier  de 
fabrique,  c'est  la  destruction  du  foyer  de  famille,  c'est 
la  femme  arrachée  à  ses  devoirs  de  mère  et  d'épouse, 
condamnée  par  la  loi  du  travail ,  dont  elle  devient  vic- 
time, à  abandonner  sa  tâche  naturelle;  obligée  de  livrer 
à  d'autres  la  garde,  la  surveillance  et  l'éducation  de 
ses  enfants;  incapable  de  veiller  aux  soins  du  ménage 
pendant  que  son  mari  est  lui-même  retenu  au  travail, 
et  de  lui  préparer  ainsi  un  foyer  qui  l'attire,  elle  ne 
peut  lui  offrir,  au  retour  de  l'atelier,  qu'une  demeure 
déserte,  qu'il  fuira  pour  aller  chercher  ailleurs,  au 
cabaret  et  dans  les  lieux  de  plaisir,  le  repos  et  la  joie 
d'un  moment.  (Très  bien!  très  bien!) 

C'est,  je  le  répète,  la  destruction  du  foyer,  et  le  foyer 
de  famille.  Messieurs,  c'est  pour  l'ouvrier  le  premier 
de  ses  droits.  (Très  bien!  très  bien!)  Voilà  pourquoi  je 
suis  profondément  convaincu  que  c'est  le  devoir  social 
des  législateurs  de  travailler  par  tous  les  moyens  à  le 
lui  restituer. 

Je  n'ai  pas  voulu,  Messieurs,  laisser  passer  cet  article 
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sans  élever  cette  protesLalion  ;  mais  en  présence  d'une 
situation  de»  (ail,  (pic  nous  ne  pouvons  modifier  du  jour 
.'Ui  lendemain,  il  (ist  juste  qu'une  loi  proposétî  pour 
indemniser  les  vi('times  des  accidents  du  travail  pré- 
voie le  cas  où  Ja  femme  est  frappée  et  où  la  famille  est 
ainsi  privée  du  secours  qu'elle  lui  apporte.  Sous  la 
réserve  de  ces  observations,  je  voterai  doru^  l'article  7. 
(Très  ht  en!  très  bien!) 

L'article  7  fut  adopté. 

La  coiiimissiou  (article  15)  voulait  que  la  déclaration  de 
l'accident  fût  faite  par  le  patron  au  maire.  MM.  de  Mun,  Le 
Gour-Grandmaison  (^t  de  Lamarzelle  déposèrent  une  série 
d'amendements  qui  tendaient  à  remplacer  non  seulement  l'ar- 
ticle 15,  mais  le  titre  III  (de  la  déclaration  des  accidents  et 
de  l'enquête)  tout  entier. 

Le  premier  de  ces  amendements  était  ainsi  conçu  : 

«  Dès  qu'un  accident  se  sera  produit,  les  chefs  d'entreprise 
seront  tenus  d'en  avertir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'ingé- 
nieur des  mines,  s'il  y  en  a  un,  ou  l'ingénieur  en  clief  de  la 
circonscription.  » 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun^  Messieurs,  l'amende- 
ment que  nous  vous  avons  proposé  et  qui  reproduit 
les  dispositions  de  mon  contre -projet,  un  peu  modi- 
fiées dans  le  détail ,  a  pour  objet  de  rendre  plus  expé- 
ditives  les  formalités  de  constatation  des  accidents. 

Ces  formalités ,  telles  que  les  règle  le  projet  de  la 
commission,  me  paraissent  devoir  être  très  longues, 
et  je  me  plains  en  outre  qu'elles  fassent  intervenir  des 
fonctionnaires  tels  que  le  maire  ou  le  juge  de  paix, 
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(|ui  manquent  à  mes  yeux  de  la  compétence  néces- 
saire. 

L'amendement  a  donc  pour  but  d'abord  de  confier 
le  soin  des  premières  constatations  au  personnage  le 
plus  compétent  dans  les  questions  qui  touchent  aux 
accidents  industriels,  à  l'ingénieur  en  chef  ou  à  l'ingé- 
nieur ordinaire,  et,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  acci- 
dent survenu  dans  les  mines,  à  l'ingénieur  des  mines. 

M.  Leydet.  G'est-à-dire  à  la  compagnie! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Permettez!  Il  ne 
s'agit  que  de  la  constatation  de  l'accident.  Je  de- 
mande qu'elle  se  fasse  le  plus  promptement  possible, 
et  avec  toutes  les  garanties  de  compétence  nécessaires. 
Je  crois  que  l'ingénieur  offre  ces  garanties,  et  j'ajoute 
que  son  impartialité  me  paraît  pour  le  moins  aussi 
assurée  que  celle  du  maire  ou  du  juge  de  paix.  (Inter- 
ruptions.) 

A  V extrême  gauche.  Et  le  médecin? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  enfin,  permettez- 
moi  de  m'expliquer.  Vous  m'interrompez  à  tous  les 
mots  :  si  vous  vouliez  bien  m'écouter,  vous  verriez  que 
je  vous  donne  satisfaction. 

Je  dis  que  je  fais  appel  à  l'ingénieur  parce  que  je 
le  crois  plus  compétent  qu'un  autre,  et  j'ajoute  que 
d'après  mon  amendement  il  devra  être  assisté,  dans 
son  enquête,  d'un  médecin  désigné  tous  les  ans,  à  cet 
effet,  parle  président  du  tribunal  civil. 

L'enquête  et  la  constatation  faites,  l'ingénieur  prend 
ses  conclusions  et  les  notifie  immédiatement  aux  inté- 
ressés. 

Ces  conclusions  établissent  la  nature  de  l'accident, 
et  déterminent  en  conséquence  l'indemnité  à  laquelle 
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il  doit  donner  droit,  et  qui  dans  ma  pcMiséc  doit  être 
fixée  par  la  loi  d'une  manière  précise. 

Voilà    la   première    opération  :    elle    est   simple   et 
rapide. 

Les  parties  ayant  été  avisées,  de  deux  choses  Tune  : 
ou  elles  élèveront  une  contestation  ou  elles  n'en  élève- 
ront pas.  Si  elles  n'élèvent  pas  de  contestation,  la  cause 
est  entendue,  et  dans  un  délai  de  huit  jours  le  prési- 
dent du  tribunal  n'aura  plus  qu'cà  homologuer  les  con- 
clusions de  l'enquête.  Tout  sera  dit,  et  il  me  semble 
qu'aucune  procédure  ne  saurait  être  plus  simple  et 
plus  rapide.  S'il  y  a  contestation,  je  demande  par  mon 
amendement  que  l'afïaire  soit  déférée  au  tribunal  de 
première   instance  :  c'est  alors  seulement,  dans  ma 
pensée,  que  l'autorité  judiciaire  intervient;  mais,  pour 
l'éclairer,  une  seconde  enquête  aura  lieu  dans  les  con- 
ditions suivantes  :  si  le  débat  porte  sur  les  suites  de 
l'accident ,  l'enquête  sera  faite  par  deux  médecins  dési- 
gnés par  le  président  du  tribunal;  s'il  porte  sur  les 
causes  de  l'accident,  l'enquête  sera  dirigée  par  l'ingé- 
nieur; mais  il  sera  assisté  de  deux  patrons  et  de  deux 
ouvriers  appartenant  à  l'industrie  du  blessé.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  sur  la  pensée  qui  préside  à  cette 
disposition ,  vous  l'apercevez  immédiatement. 

Elle  se  liait,  dans  noon  contre- projet,  à  tout  un 
ensemble  :  la  responsabilité  étant  supportée  par  la 
famille  professionnelle,  il  était  naturel  que  l'enquête 
eût  lieu  devant  les  représentants  de  ceux  qui  la  com- 
posent et  dont  les  intérêts  sont  en  jeu.  Quoique  l'ar- 
ticle l*^''  ait  consacré  un  autre  principe,  je  crois  que  la 
disposition  que  j'indique  peut  être  conservée,  et  que 
les  parties  en  cause  doivent  être,  pour  leur  garantie 
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respective,  ap[)elées  à  contrôler  renquêt(^,  que  dirigei*a 
ringénieur... 

M.  Martin  Nadaud.  Et  là  où  il  n'y  u  pas  d'ingé- 
nieur? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  il  y  a  nn  ingé- 
nieur partout. 

M.  Martin  Nadaud.  Dans  les  mines!... 

M.  LE  COMTE  Alrert  DE  MuN.  H  y  a  partout  des 
ingénieurs  des  mines  ou  au  moins  des  gardes -mines, 
ou  bien  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordi- 
naires, qui  peuvent  au  besoin  déléguer  des  conducteurs. 

Sans  doute,  je  me  place  toujours  au  point  de  vue 
d'une  loi  faite  pour  la  grande  industrie,  qui  est  la 
seule  pratique,  à  mon  avis,  pour  le  moment.  Mais 
dans  les  exploitations  agricoles  que  vous  avez  ajoutées, 
on  fait  usage  de  moteurs  à  vapeur  ou  mécaniques, 
pour  lesquels  les  ingénieurs  ont  aussi  une  compétence 
particulière. 

Ainsi  le  système  que  je  propose  se  réduit  à  des  opé- 
rations très  simples  et  très  expéditives  :  déclaration  de 
l'accident  à  l'ingénieur,  enquête  sous  la  direction  du 
même  fonctionnaire,  qui  arrête,  d'après  la  nature  de 
l'accident,  le  chiffre  de  l'indemnité;  communication 
aux  intéressés  et,  s'il  n'y  a  pas  contestation,  homolo- 
gation inimédiate  des  conclusions;  s'il  y  a  contestation, 
contre -enquête  dirigée  par  l'ingénieur  avec  les  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers,  et  alors  seulement 
intervention  du  tribunal  de  première  instance,  qui  juge 
en  dernier  ressort. 

Je  me  demande  ce  que  vous  pouvez  trouvei-  de  plus 
simple ,  de  plus  expéditif  et  qui  offre  plus  de  garanties 
à  l'ouvrier,  et  j'espère  que  la  commission  voudra  bien 
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substiliHT  mon  arnendomont  aux  longues  dispositions 
des  titres  III  et  IV  de  son  projet.  (TrcH  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Ce  contre -[)rojo,t,  combattu  par  lo  rapporteur,  M.  Ricard, 
et  par  M.  Basiy,  fut  rcfjoussé  par  358  voix  contre;  188. 

Au  titre  V  :  des  syndicats  d'assurances  mutuelles,  l'article  29 
portait  :  «  Les  chefs  d'entreprise  pourront  former  entre  eux 
(les  syndicats  à  l'effet  de  constituer  des  caisses  d'assurance 
mutuelle!  contre  les  riscjues  prévus  par  la  présente  loi.  Ces 
caisses  seront  basées  sur  la  répartition  annuelle  des  charges 
résultant  des  accidents.  » 

M.  de  Mun  prit  de  nouveau  la  parole  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter  quelques 
observations  au  sujet  de  l'article  29  du  projet  de  la 
commission ,  qui  regarde  la  constitution  des  syndicats 
d'assurance  mutuelle. 

Le  contre -projet  que  j'ai  présenté  diffère  essentielle- 
ment sur  ce  point  de  toutes  les  autres  propositions; 
j'aurais  désiré  le  développer  dans  son  ensemble  au 
début  de  la  discussion.  Des  circonstances  indépen- 
dantes de  ma  volonté  ne  m'ont  pas  permis  de  le  faire, 
et  je  suis  maintenant  un  peu  gêné,  pour  réparer  cette 
omission ,  par  la  marche  du  débat  et  par  les  votes  que 
la  Chambre  a  déjà  rendus. 

Elle  a  décidé,  en  effet,  par  l'article  !«»',  que  la  res- 
ponsabilité des  accidents  pèserait  exclusivement  sur 
le  chef  de  l'entreprise,  et  c'est  précisément  là  l'un  des 
points  principaux  sur  lesquels  je  diffère  d'opinion  avec 
Ja  commission,  puisque  tout  mon  système  repose  sur 
la  responsabilité  collective  des  patrons  et  des  ouvriers. 
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Néanmoins  je  no  puis  laisser  passer  la  qnestion 
t'-apitale  de  l'orp^anisation  des  caisses  d'assurances  sans 
din^,  do  quelle  nianièi'e  je  la  comprends.  L'ai'ticle  ac- 
tuellement en  discussion  forme,  en  effet,  le  point  cul- 
minant de  la  discussion,  le  terrain  où  se  rencontrent 
les  divers  systèmes  en  présence,  celui  de  l'assurance 
libre,  celui  de  l'assurance  d'État  et  celui  de  l'assurance 
corporative,  qui  est  le  mien. 

D'après  le  système  de  la  commission ,  si  je  le  com- 
prends bien ,  il  y  a  deux  procédés  ouverts  au  patron 
pour  se  couvrir  de  l'assurance  :  l'un,  qui  est  la  consti- 
tution de  syndicats  d'assurances  mutuelles,  placés, 
dans  une  certaine  mesure,  sous  la  garantie  de  l'État; 
l'autre,  qui  est  le  recours  direct  à  une  caisse  d'État. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'État  intervient,  tantôt 
comme  garant,  tantôt  comme  assureur.  C'est  bien  là, 
si  je  ne  me  trompe,  monsieur  le  rapporteur,  le  système 
général  de  la  commission? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Ce  u'est  pas  tout  à  fait  cela,  c'est 
une  partie  seulement  du  système. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  sont  du  moins  les 
grandes  lignes  du  projet,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  seu- 
lement que  je  veux  l'examiner. 

L'article  29  soulève  encore  une  autre  discussion , 
dont  je  dirai  un  mot,  c'est  celle  de  l'assurance  obliga- 
toire. 

Il  commence  par  ces  mots  :  «  Les  chefs  d'entreprise 
pourront  constituer  des  syndicats  d'assurance,  etc.  » 

La  loi  dira- 1- elle  qu'ils  a  pourront  ))  ou  qu'ils  a  de- 
vront »?  Voilà  la  question  qui  se  posera  certainement 
devant  la  Chambre  :  question  grave ,  extrêmement 
importante,  et  à  laquelle  est  lié,  je  le  crois  du  moins. 
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l'avenir  de  la  loi  ol  la  possibilité  de  la  mettre  en  pra- 
tique. 

Messieurs,  il  y  a  une  considération  générale  qui 
domine  tout  ce  débat  et  sur  laquelle  j'appelle  toute 
votre  attention.  La  voici  : 

Une  loi  comme  celle  que  nous  faisons  ici,  ce  n'est 
pas  seulement  une  loi  d'assurance  :  ce  n'est  là  que  son 
petit  côté;  ce  qui  la  rend  nécessaire,  ce  qui  la  justifie 
avant  tout,  ce  qui  lui  donne  son  véritable,  son  grand 
caractère,  c'est  qu'elle  est,  ou  du  moins  c'est  qu'elle 
doit  être  avant  tout  une  loi  d'organisation  sociale, 
c'est-à-dire  une  loi  qui  a  pour  but,  qui  doit  avoir  pour 
effet,  de  faire  régner  la  justice,  de  la  donner  à  tout  le 
monde,  au  patron  comme  à  l'ouvrier. 

Sur  plusieurs  hancs  à  gauche.  C'est  la  vérité! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...Une  loi,  je  l'ajoute 
sur-le-champ,  parce  que  c'est,  à  mes  yeux,  son  objet 
principal,  qui  tende,  par  les  moyens  les  plus  efficaces, 
à  pacifier  le  monde  du  travail,  à  y  ramener  la  concorde 
et  l'harmonie. 

Eh  bien ,  Messieurs ,  quand  on  veut  faire  une  loi  de 
cette  nature,  quand  on  veut  apporter  un  remède  à  une 
situation  sociale,  il  faut  de  toute  nécessité  se  placer  en 
face  de  cette  situation  et  envisager  bien  nettement  le 
mal  qu'il  s'agit  de  guérir. 

C'est  ce  que  la  commission  n'a  pas  fait  et  ce  que  je 
voudrais  essayer  de  faire ,  en  très  peu  de  mots ,  devant 
vous. 

A  mes  yeux ,  le  grand  mal  de  notre  temps ,  non  pas 
seulement  dans  le  monde  industriel,  mais  dans  la  so- 
ciété tout  entière,  —  je  le  désigne  d'un  mot  qui  est 
tombé  dans  le  langage  courant,  —  c'est  l'individua- 
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lisnio...  {mouvements  divers) ^  c'est-à-dire  l'étaL  do 
choses  créé  par  la  rupture  des  liens  sociaux  (^ue 
forment  entre  les  hommes  leurs  relations  naturelles. 

C'est  la  condition  d'une  société  dans  laquelle  il  n'y  a 
plus  en  présence  que  des  individus  isolés,  exclusive- 
ment gouvernés  par  leurs  intérêts  particuliers,  livrés 
par  conséquent  à  tous  les  conflits,  à  toutes  les  passions 
que  ces  intérêts  peuvent  faire  naître,  et  au-dessus  des- 
(juels  l'État  apparaît  comme  la  seule  puissance  capahle 
d'intervenir  entre  eux,  comme  la  seule  force  organisée 
dans  la  désorganisation  universelle.  C'est,  en  un  mot, 
la  situation  créée  par  la  grande  transformation  écono- 
mique du  commencement  de  ce  siècle,  et  formulée  par 
Chapelier,  quand  il  disait  dans  son  rapport  de  1791, 
à  propos  du  droit  de  réunion  professionnelle  :  «  Il  est 
défendu  aux  individus  de  même  profession  de  se  réu- 
nir sous  prétexte  de  prétendus  intérêts  communs;  il 
n'y  a  plus  de  corporations  :  il  n'y  a  plus  que  les  inté- 
rêts particuliers  et  l'intérêt  général.  » 

Voilà  la  théorie,  elle  est  très  nette;  les  intérêts  par- 
ticuliers, d'un  côté,  c'est-à-dire  les  individus;  de 
l'autre,  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  l'État  qui  le  repré- 
sente; plus  de  liens  communs,  plus  de  droits  collectifs, 
plus  d'intérêts  professionnels,  les  individus  et  l'État, 
c'est-à-dire  une  société  pulvérisée  et  centralisée  par  la 
bureaucratie. 

Que  deviennent,  dans  de  pareilles  conditions,  les 
relations  des  hommes  entre  eux?  Elles  ne  sont  néces- 
saii'ement  plus,  elles  ne  peuvent  plus  être  que  des 
relations  de  guerre. 

C'est  le  conflit  perpétuel  entre  les  intérêts,  c'est  la 
lutte  à  l'état  permanent,  la  lutte  entre  les  forts  et  les 
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faibles  :  c'est,  [)artlon nez-moi  la  ijruLaJilé  du  iiioL,  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  qui  rende  ma  pensée,  c'est  l'anarchie 
sociale;  et  [)Our  y  porter  remède,  pour  en  conjurer  les 
effets,  un  seul  moyen,  s'il  se  pouvait,  pire  (pu;  le  mal, 
l'intervention  constante  et  de  plus  en  plus  prépondé- 
rante de  l'État;  il  faut  dire  le  mot,  le  socialisme  d'État, 
à  l'oi'ganisation  duquel  nous  marchons  tous  les  jours 
et  à  pas  de  géants. 

Anarchie  et  socialisme  d'État,  voilà  les  deux  termes 
nécessaires,  inévitables,  du  système  individualiste  qui 
constitue  le  régime  économique  moderne. 

Tel  est.  Messieurs,  le  véritable,  le  grand  mal  social, 
celui  auquel  toute  la  législation  doit  tendre  à  porter 
remède,  qu'elle  s'applique  spécialement  à  l'industrie, 
(|u'elle  vise  le  monde  agricole ,  qu'elle  s'occupe  du 
travail ,  du  commerce  ou  du  crédit.  Rapprocher  les 
hommes,  créer  entre  eux  des  intérêts  communs,  leur 
rendre  la  notion  des  devoirs  réciproques,  chercher 
dans  une  organisation  fondée  sur  la  solidarité  la  ga- 
rantie des  droits  de  chacun,  voilà  le  but,  voilà  l'objet 
de  toutes  les  lois  sociales,  si  on  espère  en  tirer  l'apai- 
sement des  haines  et  des  passions,  et  la  prospérité  qui 
naît  de  la  concorde. 

C'est  la  première  considération  que  je  désirais  vous 
soumettre.  Il  y  en  a  une  seconde. 

Ici  encore  je  touche  à  un  point  sur  lequel,  je  le  sais, 
nous  sommes  en  désaccord.  A  côté  de  la  situation 
créée  par  l'individualisme,  il  y  a  une  doctrine  funeste 
qui  a  prévalu  depuis  plus  d'un  siècle  et  qui  est  une 
des  causes  les  plus  profondes  du  mal  social.  C'est  celle 
qui  assimile  le  travail  à  une  marchandise  qui  se  vend 
et  s'achète,  comme  les  autres,  sur  le  marché,  en  sorte 
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que  ('('lui  (jui  l'acluMo  ol  coliii  (nii  la  vend  sont  dégagés 
et  quittes  run  envoi's  l'autre,  lorsque  Tun  a  payé  (^t 
que  Tautro  a  reçu  le  pi'ix  de  la  marchandise,  c'est- 
à-dire  le  salaire,  débattu  entre  eux  avec  une  liberté 
d'ailleui's  bien  souvent  plus  théorique  que  pratique. 

J'ai,  Messieurs,  du  travail,  de  la  plus  noble,  de  la 
plus  haute  des  actions  humaines,  une  idée  bien  diffé- 
rente. Je  m'accorde  sur  ce  point  avec  l'éminent  rappor- 
teur de  la  loi  autrichienne  sur  l'organisation  de  l'in- 
dustrie, dont  les  paroles  ont  été  citées  dans  quelques- 
uns  des  documents  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Je 
^uis  heureux  de  m'associer  au  langage  du  prince  de 
Lieclitenstein.  Gomme  lui,  je  pense  que  le  travail  est 
une  fonction  sociale,  et  qu'il  crée  par  là  même  des 
obligations  réciproques,  un  échange  de  devoirs  et  un 
ensemble  de  droits  entre  tous  ceux  qui  y  participent 
ou  qui  en  profitent ,  entre  les  patrons ,  les  ouvriers  et 
la  société  elle-même,  qui  tire  ainsi,  de  ce  caractère  du 
travail,  le  droit  d'intervenir  dans  les  relations  qu'il  fait 
naître,  pour  les  régler  en  vue  du  bien  de  tous. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  conditions  générales  qui 
dominent  le  débat.  La  conclusion  en  est  simple  et  se 
présente  d'elle-même.  Pour  sortir  du  régime  d'indivi- 
dualiste, pour  échapper  à  Fanarchie  sans  tomber  dans 
le  socialisme  d'État,  pour  rendre  au  travail  son  véri- 
table caractère,  il  faut  de  toute  nécessité  recourir  à 
une  organisation  fondée  sur  le  sentiment  des  devoirs 
réciproques,  sur  le  respect  des  droits  de  chacun,  enfin 
sur  l'intérêt  commun  qui  rapproche  les  hommes  et 
leui-  donne  avec  le  moyen,  tiré  de  leurs  propres  res- 
sources, de  faire  face  à  tous  les  hasards  de  la  vie,  la 
force  de  se  détendre  contre  eux  sans   recourir  à  la 
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toute- puissance  do  l'État.  {Très  bien/  très  bien!  à 
droite.) 

Qu'est-ce  que  c'est  que  cela,  Messieurs?  Je  mot  sort 
naturellement  de  tontes  les  bouches  :  c'est  le  régime 
corporatif,  qui  substitue  l'intérêt  commun  au  conflit 
des  intérêts  particuliers,  et  qui  permet  de  résoudre 
à  l'amiable  les  conflits  dont  ils  sont  la  source.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Chevandier.  Il  y  a  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vais  vous  répondre, 
monsieur  Chevandier,  et  pour  cela  je  n'ai  qu'à  répéter 
ce  que  je  disais,  ici  même,  à  une  autre  époque,  préci- 
sément dans  la  discussion  de  cette  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  et  qu'il  est  bien  naturel  que  vous  ayez 
oublié. 

Vous  dites  :  Il  y  a  la  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels. Mais,  cette  loi  elle-même,  qu'est -elle,  sinon  la 
démonstration  la  plus  évidente  du  mal  profond  que 
l'individualisme  a  fait  à  notre  pays,  et  qui  a  fini  par 
éclater  si  fort  et  si  haut ,  qu'il  vous  a  fallu ,  en  détrui- 
sant l'œuvre  de  vos  devanciers ,  réagir  résolument 
contre  lui?  Est-ce  que  l'histoire  ouvrière  de  ce  siècle 
tout  entier  est  autre  chose  que  celle  des  efforts  cons- 
tants ,  désespérés ,  des  masses  populaires  pour  recon- 
quérir le  droit  de  réunion  professionnelle,  que  la  loi 
de  4791  leur  avait  ravi,  le  droit  de  s'associer  en  vertu 
de  ces  intérêts  communs  que  Chapelier  appelait  de 
prétendus  intérêts? 

Ce  droit ,  vous  l'avez  rendu  aux  ouvriers  :  vous  avez 
bien  fait;  je  l'ai  fait  avec  vous,  j'ai  voté  la  loi.  Mais  je 
lui  ai  fait  un  grave  reproche,  c'est  précisément  qu'elle 
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n'a  été  qu'une  loi  iusiiltisante,  une  loi  inipaifaite  au 
point  de  vue  social  :  c'est  qu'elle  a  consacré  l'antago- 
nisme au  lieu  d'y  porter  remède,  et  créé  des  associa- 
tions de  guerre  au  lieu  d'une  organisation  pacifique. 

M.  Desmons.  C'est  une  erreur! 

M.  Martin  Nadaud.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  j'ai  demandé  à 
cette  époque  qu'un  certain  nombre  d'avantages  fussent 
offerts  à  ceux  qui  voudraient  constituer  des  syndicats 
mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  qu'assurément  la  loi 
autorise,  qui  se  créent  à  sa  faveur  en  nombi-c^  assez 
grand,  je  le  sais  et  je  m'en  félicite... 

M.  LE  rapporteur.  Nous  aussi,  nous  le  savons  très 
Men. 

M.  le  comte  Albert  de  Mln.  ...Mais  que  j'aurais 
voulu  voir  favorisés  par  la  loi ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
dans  ma  conviction  d'autre  moyen  d'arriver  à  la  paix 
sociale.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

S'ils  existaient  en  plus  grand  nombre,  peut-être  ne 
verrions -nous  pas  dans  le  monde  du  travail  ces  déplo- 
rables déchirements  auxquels  il  est  constamment  livré  : 
d'un  côté  les  ouvriers,  —  comme  c'est  leur  droit,  — 
s'associant  étroitement  entre  eux  pour  défendre  les 
intérêts  dont  ils  se  déclarent  solidaires,  et,  de  l'autre, 
les  patrons,  —  c^est  aussi  leur  droit,  —  s'associant  à  leur 
tour,  pour  défendre  ce  qu'ils  regardent  comme  leurs 
prérogatives,  comme  cela  se  passait  hier,  à  nos  portes, 
dans  la  grève  des  verriers;  en  sorte  que  c'est  l'état  de 
guerre  déclaré  entre  les  syndicats  de  patrons  et  les 
syndicats  d'ouvriers.  (Marques  d'approbation  à  droite.) 

M.  Chevandier.  A'ous  oubliez  les  conseils  de  prud'- 
hommes, qui  sont  un  trait  commun. 


—  40  — 

M.  LE  cOiMTE  Aluert  DE  MuN.  Oui,  iiiuis  il  est  insuf- 
fisant, pai-co  (|M(^  c'est  un  tribunal  et  non  pas  une  ins- 
titution sociale. 

M.  Lagrange.  Avec  la  loi  sur  les  syndicats,  il  y  a 
l'égalité  dans  la  liberté,  (\\\\  n'existait  pas  autrefois. 

M.  le  comte  Albert  de  M  un.  Encore  une  fois, 
monsieui-  Lagrange,  je  ne  me  plains  pas  de  la  loi  des 
syndicats  professionnels.  Je  l'ai  votée,  je  l'ai  regardée 
comme  un  grand  progrès,  parce  qu'elle  a  abrogé  la  loi 
de  1791,  parce  qu'elle  a  rendu  aux  travailleurs  le  droit 
de  réunion  professionnelle.  Mais  je  l'ai  critiquée  et 
j'aurais  voulu  l'amender,  parce  que  j'ai  trouvé  qu'elle 
n'avait  pas  une  véritable  portée  sociale ,  parce  qu'elle 
n'ouvrait  la  porte  qu'à  des  associations  de  guerre  an 
lieu  de  faciliter  la  création  des  associations  pacifiques. 

Ceci  dit  pour  répondre  à  l'objection  qui  m'était  faite 
il  y  aim  moment,  je  reviens  à  l'organisation  du  régime 
corporatif. 

J'ai  montré  qu'elle  sortait  naturellement  des  consi- 
dérations générales  que  j'ai  présentées,  et  c'est  ainsi 
que  j'ai  été  conduit  à  en  faire  la  base  de  toutes  nos 
propositions  sur  les  caisses  de  prévoyance  contre  les 
maladies  et  la  vieillesse,  aussi  bien  que  contre  les  acci- 
dents. 

Eh  bien  !  que  m'a-t-on  opposé?  que  m'a-t-on  répondu? 
La  commission  extraparlementaire  nommée  pour  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur  les  accidents  a  examiné  la 
question  :  le  rapport  de  M.  Tolain  la  résout  d'un  mot, 
il  se  borne  à  dire  :  a  C'est  une  impossibilité.  » 

Et  M.  Duché,  dans  son  rapport,  —  je  ne  sais  pas  si 
ce  sera  tout  à  l'heure  aussi  la  réponse  de  M.  Ricard, — 
M.  Duché  déclare  à  son  tour  que  c'est  une  conception 


—  41  — 

inacceptable,  qu'on  ne  peut  pas  songer  à  éUiblir  en 
France. 

Un  membre.  Pourquoi? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  |)ouiquoi?  Je 
jne  le  demande  :  personne  ne  l'a  dil.  On  se  borne* 
à  répondre  que  c'est  impossible,  inacceptable.  Quoi! 
de  tous  les  côtés  vous  voyez  cette  idée  corporative  faire 
des  progrès  dans  les  esprits  et  dans  les  faits.  Vous 
voyez  les  nations  de  l'Europe  marcher  à  grands  pas 
dans  cette  voie  ;  l'Autriche  qui  relève  les  corporations 
abolies  depuis  vingt  ans;  l'Allemagne,  dont  je  suis 
bien  loin  de  proposer  l'exemple,  parce  qu'elle  n'a  fait, 
en  somme,  qu'organiser  des  corporations  de  maîtres, 
dont  la  suprématie  de  l'office  impérial  d'assurances 
fait  un  instrument  de  règne  bien  plus  qu'une  organi- 
sation sociale,  mais  qui  enfin  n'a  redouté  ni  la  forme 
ni  le  nom  de  la  corporation!  Quoi!  en  France,  partout, 
autour  de  vous,  vous  entendez  dans  les  conversations 
avec  les  industriels,  vous  lisez  dans  les  écrits  des 
hommes  compétents,  cette  idée  corporative  discutée, 
commentée  avec  faveur,  vous  sentez  partout  un  im- 
mense besoin  d'apaisement,  de  concorde,  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  et  vous  dites  que  c'est  une 
impossibilité!  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'ai  le  plaisir  de  voir  devant  moi  l'honorable  M.  Jau- 
rès, qui  ne  partage  pas  mes  opinions  sur  bien  des 
points,  qui  ne  justifierait  probablement  pas  ses  idées 
sur  l'organisation  du  travail  par  les  mêmes  raisons  de 
principe  que  moi ,  et  qui  cependant  aboutit  à  des  con- 
clusions presque  identiques  ;  car  il  a  déposé  une  pro- 
position de  loi,  signée  de  lui  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  qui  tend  à  instituer  des  caisses  corporatives 
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dv,  secours  contre  la  maladie,  la  vieillesse  et  les  acci- 
dents. 

Ce  n'est  donc  ]oas  une  idée  inacceptable  pour  toul 
le  monde,  une  utopie,  un  rêve  irréalisable!  Ah!  je 
vous  entends!  la  corporation  fait  partie  pour  vous  de 
tout  un  (înseml)le  d'idées,  de  tout  un  bagage  que  vous 
appelez  l'ancien  régime,  et  que  vous  rejetez  en  bloc, 
sans  examen,  parce. que  c'est  la  corporation. 

Mais  quel  est  donc  le  fantôme  qui  vous  effraye? 
Est-ce  que  je  vous  demande  de  faire  des  corporations 
d'ancien  régime?  Est-ce  que  je  vous  propose  de  les 
tirer  tout  armées  du  passé? 

Mais  non  !  je  les  propose  à  la  France  moderne 
comme  le  seul  moyen  pour  elle  de  trouver  la  paix,  je 
les  propose  aux  industriels,  aux  ouvriers,  à  tout  ce 
monde  du  travail  qui  n'est  pas,  que  je  sache,  un  foyer 
de  réaction.  Je  ne  demande  pas  de  les  soumettre  à 
une  autorité,  à  une  domination  extérieure  :  je  demande 
qu'elles  soient  maîtresses  de  leurs  propres  destinées, 
qu'elles  se  gouvernent  elles-mêmes,  qu'elles  fassent 
leurs  propres  règlements,  qu'elles  vivent,  qu'elles  s'ad- 
ministrent comme  des  corps  autonomes  ;  et  c'est  pour- 
quoi je  les  veux  fortes  et  puissantes.  Ah!  j'irai  bien 
loin  dans  cette  voie. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  ma  pensée,  d'une  association 
passagère,  d'un  groupement  éphémère  d'hommes  qui 
se  rassemblent  pour  un  moment  et  pour  un  intérêt 
spécial;  il  s'agit  d'une  institution  publique,  pourvue 
de  tous  les  caractères  qui  peuvent  lui  en  donner  la 
forme,  reconnue  par  l'État,  ayant  le  droit  de  posséder, 
de  recevoir  des  dons  et  des  legs,  et,  je  puis  bien  le 
dire,  j'irai  jusqu'au  bout  d(}  ma  pensée,  ayant  le  droit 
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U'ètre  représentée  dans  rÉlal ,  et  donnant  ainsi  aux: 
droits  et  aux  intérêts  professionnels  une  place  qu'ils 
n'ont  pas  dans  notre  société.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Où  donc  est  le  fantôme?  Est-ce  que  la  profession,  le 
caractère  social  que  donne  à  l'homme  la  part  de  tra- 
vad  qu'il  remplit  dans  la  société  est  quelque  chose  de 
l'étrograde?  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  conforme  à  l'état 
réel  du  pays? 

Je  ne  vous  propose  pas  de  rétablir  les  anciens  corps 
d'état,  mais  je  vous  demande  d'organiser  dans  la  na- 
tion, sur  la  base  professionnelle,  des  corps  constitués 
pourvus  de  leur  vie  propre  et  indépendante.  Je  vous 
le  demande  parce  que,  sans  ces  corps  organisés,  il  n'y 
a  pas  de  société;  il  n'y  a  qu'une  agrégation  d'indivi- 
dus. (Vive  approbation  à  droite.) 

Mais  enfin  je  ne  veux  pas  pousser  trop  loin  cet  exa- 
men de  la  théorie  corporative,  et  j'arrive  à  la  consti- 
tution des  caisses,  qui  forme  le  point  principal  du 
débat. 

J'ai  dit  ce  que  vous  nous  offrez  :  ou  des  caisses  d'as- 
surances mutuelles  garanties  par  l'État,  ou  la  caisse 
même  de  l'État,  et  ces  caisses  vous  les  offrez  au  patron 
pour  couvrir  la  responsabilité  dont  vous  le  chargez 
exclusivement. 

Je  suis  conduit  à  rentrer  un  peu  dans  l'examen  de 
l'article  1*^''  :  bien  que  ce  soit  une  irrégularité,  j'espère 
que  M.  le  président  me  permettra  de  le  faire,  pour  que 
ma  discussion  puisse  être  complète.  (L'orateur  se 
tourne  vers  M.  le  président  qui  lui  fait  un  signe  d'as- 
sentiment.) 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  la  loi  devait  être  une  loi 
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sociale  :  je  vous  reproche  de  lui  avoir  (enlevé  ce  carac- 
tère eu  attri])uauL  toute  la  responsabilité  au  patron. 
Votre  loi  ne  iera  qu'accentuer  l'antagonisme  et  ac- 
croître l'opposition  des  intérêts. 

L'autre  jour  M.  le  président  du  conseil  disait  à  cette 
ti'ibune  :  ((  Ce  que  nous  voulons  faire  ici,  c'est  une  loi 
de  justice,  ce  n'est  pas  une  loi  d'assistance.  » 

Il  avait  raison  :  j'applaudissais  à  ses  paroles,  mais 
non  pas  à  sa  conclusion;  car  ce  que  vous  faites  et  qu'il 
veut  faire  avec  vous,  ce  n'est  pas  une  loi  de  justice, 
c'est  une  loi  de  charité  obligatoire  pour  les  patrons 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite);  vous  décrétez  l'assis- 
tance obligatoire  pour  les  patrons;  vous  ne  faites  pas 
une  loi  de  justice  et  de  prévoyance. 

M.  FÉLIX  Faure.  C'est  le  cas  dans  votre  système;  ce 
n'est  pas  le  cas  dans  celui  de  la  commission. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  si!  car  enfin  il 
y  a  un  argument  qui  saute  aux  yeux. 

Vous  voulez,  —  et  je  le  veux  comme  vous,  —  que 
l'ouvrier  ait  droit  à  une  indemnité  dans  tous  les  cas, 
même  dans  le  cas  d'imprudence  ;  vous  ne  voulez  plus 
qu'il  y  ait  d'imprudence  d'aucune  sorte,  qu'elle  soit 
grave  ou  qu'elle  soit  légère,  je  suis  de  votre  avis;  il  y 
avait  dans  mon  contre -projet  des  catégories;  je  suis 
prêt  à  les  faire  disparaître  quand  nous  nous  retrouve- 
rons à  la  deuxième  délibération. 

Ainsi  nous  voilà  bien  d'accord. 

Mais  permettez -moi  de  vous  dire  ceci  :  Si  vous 
admettez  que  l'ouvrier  a  droit  à  une  indemnité  dans 
tous  les  cas,  même  dans  le  cas  d'imprudence,  il  est 
de  toute  justice  qu'il  coopère  à  la  formation  de  la 
caisse. 
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S'il  \\c  le  lait  pas,  c'est  le  ('liet  d'incliistrio  qui 
devient  à  sa  place  victime  (Tiiiie  injustice  sociale.  Et 
demain  la  loi  que  vous  allez  faire  paraîtra  dans  tout  le 
pays  comme  inie  loi  d'antagonisme,  comme  une  œuvre 
de  passion,  comme  un  acte  de  guerre  contre  les  pa- 
trons; eh  bien!  moi  qui,  —  je  puis  le  déclarer  en  toute 
conscience,  —  moi  qui  suis  préoccupé  par- dessus  tout 
de  taire  une  loi  qui  donne  une  satisfaction  aux  légi- 
times revendications  des  ouvriers,  je  crois  que  ce  serait 
les  desservir  et  commettre  la  faute  la  plus  grave  que 
de  donner  à  la  loi  ini  tel  caractère. 

Ce  serait  desservir  les  ouvi'iers,  parce  que  dès  lors 
que  les  caisses  seraient  ainsi  constituées ,  je  ne  vois 
pas  comment  vous  pourriez  vous  y  prendre  pour  leur 
donner  les  garanties  d'indépendance  qu'ils  réclament 
avec  raison. 

Ils  veulent  participer  à  la  gestion  des  caisses,  en 
surveiller  l'administration  :  c'est  leur  droit;  je  le  veux 
comme  eux.  Mais  comment  pouvez-vous  le  leur  recon- 
naître s'ils  n'ont  pas  participé  à  leur  formation ,  s'ils 
n'y  ont  apporté  aucune  part  de  sacrifice? 

Partout  où  les  ouvriers  expriment  leurs  pensées  sur 
cette  question,  je  les  entends  unanimes  au  sujet  de 
leur  cotisation  aux  caisses  de  secours.  Bien  loin  d'y 
répugner,  ils  la  demandent,  ils  la  réclament.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  relisais,  ce  matin  même,  le  rapport  de  M.  Audif- 
fred  sur  les  caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs, 
et  la  déposition  de  M.  Rondet,  qu'il  cite  en  grande 
partie. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  d'hésitation  :  les  ouvriers 
mineurs  acceptent  tous  la  participation  aux  caisses ,  et 
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poui'tant  il  s'agit,  dans  le  rapport  de  notre  collègue, 
des  caisses  d'accidents  aussi  bien  (|ne  de  celles  de 
maladie. 

N'est-ce  i)as  exact,  rnonsi(Mir  AndilTrcul?  (M.  Andif- 
fred  fait  un  signe  d'assentiment.) 

M.  Lagrange.  Avant  tout,  les  ouvriers  recherchent 
la  sécurité! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  ce  que  je  ré- 
clame aussi  pour  eux;  mais  je  veux  qu'ils  contribuent 
pour  leur  part  à  la  garantir. 

Et  puis.  Messieurs,  avez -vous  bien  réfléchi  à  la 
charge  dont  vous  allez  écraser  les  patrons?  Je  ne  veux 
pas  entamer  ici  une  longue  discussion  de  chiffres.  Je 
déclare  d'ailleurs  très  franchement  que  je  ne  suis  pas 
suffisamment  compétent  dans  ces  questions  difficiles 
d'assurance  pour  établir  des  calculs  précis.  Mais  enfin, 
ces  calculs,  vous  les  avez  faits.  Laissez- moi  vous  dire 
qu'ils  sont  battus  en  brèche  et  détruits  par  les  cri- 
tiques de  tous  les  hommes  les  plus  autorisés  en  ces 
matières.  Vous  les  avez  basés  sur  les  statistiques  alle- 
mandes ;  eh  bien ,  vous  êtes  environnés  de  documents 
qui  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  ces  statistiques 
elles-mêmes  sont  en  défaut,  que  l'expérience,  que  les 
faits  pratiques  les  ont  immédiatement  démenties. 

Pourquoi,  au  lieu  de  ne  consulter  que  les  statistiques 
allemandes,  n'avez -vous  pas  appelé  au  conseil  les  so- 
ciétés d'assurances  françaises?  Il  y  en  a  beaucoup  et 
de  très  florissantes.  Vous  ne  les  avez  pas  consultées, 
et  maintenant  vous  êtes  assaillis  d'observations  qui 
mettent  à  néant  tous  vos  chiffres. 

Vous  avez  établi  d'abord  pour  le  patron  une  charge 
de  9  fr.  par  1000. 
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M.  Ar.iAMi:.  C'est,  plus  cher  que  cela;  elle  va  jusqu'à 
2-4  fr. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ah!  vous  avez  modifié 
vos  chiftVes  et  vous  êtes  maintenant  d'accord  avec  vos 
contradicteurs  ! 

M.  le  rapporteur.  Évidemment. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'en  suis  bien  aise 
pour  vous  et  pour  eux,  mais  j'en  suis  bien  fâché  pour 
les  patrons,  qui  ne  peuvent  plus  douter  désormais  de 
la  charge  épouvantable  dont  ils  seront  écrasés,  lorsque 
vous  aurez  ajouté  à  celle  des  accidents  celle  des  caisses 
de  maladie  et  de  retraite.  Vous  allez  mettre  les  indus- 
triels dans  une  situation  telle  qu'elle  leur  sera  insup- 
portaljle,  et  cela  au  moment  où  l'industrie  traverse 
déjà  une  crise  qui  l'épuisé;  c'est  aussi  injuste  qu'im- 
politique.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  d'autre  principe  que 
la  contribution  des  maîtres  et  des  ouvriers,  et  cet  argu- 
ment de  fait  s'ajoute  à  toutes  les  raisons  de  principe 
que  j'ai  fait  valoir  en  faveur  de  l'organisation  des 
caisses  corporatives. 

Voilà  donc  tout  l'esprit  de  mon  contre -projet.  J'ai 
essayé  d'en  faire  une  œuvre  de  justice  et  de  paix 
sociale.  Son  objet  principal,  M.  Duché  l'a  écrit  dans 
son  rapport,  pour  m'en  blâmer,  et  je  le  répète,  non 
pour  m'en  glorifier,  mais  pour  l'affirmer  très  haute- 
ment, c'est  d'être  un  premier  pas  vers  la  constitution 
d'un  régime  corporatif,  c'est-à-dire  vers  l'organisation 
d'institutions  professionnelles  basées  sur  la  solidarité. 

C'est  un  premier  pas  dans  une  route  nouvelle  qui 
s'éloigne  également  de  celle  où  l'individualisme  nous 
traîne  depuis  un  siècle  et  de  celle  où  l'intervention  de 
l'État  nous  conduit  chaque  jour  plus  rapidement. 
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C(;  n'est  pas  vous  qui  en  êtes  seuls  responsables;  il  y 
a  longtemps  que  peu  à  peu,  progressivement,  le  régim(; 
économique  modei'ne  portant  ses  fruits,  l'État,  la  cen- 
tralisation bur(»aucratique  aecapar-e,  absoi'he  toutes  les 
forces  vives,  toutes  les  initiatives  de  la  nation. 

Il  est  temps  d'enrayer.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

L'expérience  est  laite  et  elle  a  porté  ses  fruits.  Le 
système  est  aussi  improductif  en  pratique  que  faux  et 
funeste  dans  son  principe.  Car  enfin  vous  parlez  de 
constituer  une  caisse  d'État,  vous  voulez  réformer  celle 
qu'avait  organisée  la  loi  de  1868.  C'est  très  bien,  et  je 
souhaite  que  vous  y  réussissiez;  mais  quant  à  moi, 
je  n'ai  pas  perdu  le  souvenir  de  la  déposition  très  inté- 
ressante qu'a  faite  à  la  commission  M.  le  directeur  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  quand  il  nous  a 
montré  que  la  caisse  des  accidents  ne  fonctionnait  en 
aucune  façon. 

M.  WiCKERSHEiMER.  Parce  qu'on  avait  imposé  une 
limite  de  3000  fr. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Elle  fonctionne  insuffisamment, 
mais  elle  fonctionne. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Elle  fonctionne  dans 
des  conditions  telles  qu'il  y  a  un  nombre  ridicule  d'ou- 
vriers assurés,  —  je  ne  me  rappelle  plus  le  chiffre 
exact,  mais  il  est  infime,  —  par  rapport  à  la  popu- 
lation ouvrière. 

Voilà  les  précédents.  Ils  ne  sont  pas  encourageants 
pour  l'avenir  et  il  n'y  a  pas  de  quoi  me  réconcilier 
avec  l'État  assureur. 

Il  me  reste,  Messieurs,  un  mot  à  dire  de  la  question 
de  l'obligation.  Faut-il  que  l'assurance  soit  obligatoire? 
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M.  LE  RAPPORTEUR.  Que  la  corporation  soit  ol)ligatoiie'. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mln.  Permettez,  monsieur 
le  rapporteur,  il  s'agit  de  savoir  si  la  constitution  des 
caisses  d'assurance,  quelles  qu'elles  soient,  sera  ol)li- 
gatoire,  et  naturellement,  dans  ma  pensée,  cela  veut 
dire:  la  constitution  des  caisses  corporatives;  mais  la 
question  se  pose  aussi  bien  à  propos  de  celles  que  pro- 
l)Ose  votre  projet  de  loi. 

Eh  bien,  dans  mon  contre-projet,  l'assurance  n'était 
pas  obligatoire,  ou,  si  vous  voulez,  l'obligation,  je 
vous  en  ferai  l'aveu  d'autant  plus  simplement  que  vous 
avez  pu  le  comprendre  sans  beaucoup  de  peine,  l'obli- 
gation était  dissimulée  derrière  une  contrainte  telle- 
ment forte,  qu'elle  y  équivalait  à  peu  près.  C'était  une 
concession  à  des  préjugés  alors  encore  très  puissants 
et  qui  tendent  chaque  jour  à  disparaître. 

Je  dirai  ici  très  franchement  toute  ma  pensée  :  je 
crois  que  vous  ne  viendrez  pas  à  bout  de  constituer 
l'assurance  si  vous  ne  Ja  rendez  pas  obligatoire.  On 
oppose  d'abord  à  cette  disposition  une  objection  de 
principe  qu'on  me  fera  certainement  encore,  et  qui 
se  renouvellera  d'ailleurs  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  toucher  à  Forganisation  du  travail. 

L'État,  —  c'est  un  mot  que  je  n'aime  pas,  —  j'aime 
mieux  dire  la  société  représentée  par  les  pouvoirs 
publics,  a-t-elle  le  droit  d'intervenir  dans  une  telle 
matière?  Pour  moi,  je  n'en  doute  pas,  et  je  ferai  mieux 
comprendre  ma  pensée  en  disant  qu'elle  en  a  le  devoir. 
J'en  ai  donné  une  i)remière  raison  en  montrant  que  le 
travail  est  une  fonction  sociale,  d'où  découle  pour  la 
société  des  obligations  envers  ceux  qui  la  remplissent 
pour  elle.  Mais  il  y  en  a  une  autre,  plus  directe  et  en 
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quelque  sorte  plus  générale,  c'est  que  la  raison  d'être 
du  pouvoir  souverain,  quel  que  soit  le  nom  qu'il  porte, 
c'est  d'être  le  gardien  de  la  justice.  Il  n'y  a  pas  de  défi- 
nition plus  noble  et  plus  vraie  de  sa  mission,  il  n'y  en 
a  pas  qui  justifie  mieux  le  droit,  qu'il  tient  de  sa  nature 
même,  d'intervenir  entre  les  hommes  pour  régler, 
j)our  ordonner  l(^ui's  relations  en  vue  du  bien  général, 
et,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  le  droit 
d'intervenir  près  des  patrons  comme  près  des  ouvriers, 
pour  leur  imposer  des  mesures  de  prévoyance  com- 
mandées par  l'intérêt  social,  afin  d'empêcher  la  misère 
de  s'accroître  et  de  mettre  à  la  charge  de  la  société  un 
plus  grand  nombre  de  ses  membres. 

Voilà  la  raison  fondamentale  sur  laquelle  repose  le 
droit  de  l'État  à  édicter  l'obligation  de  l'assurance.  Les 
raisons  de  fait  qui  rendent  l'exercice  de  ce  droit  parti- 
culièrement opportun  dans  la  loi  qui  nous  occupe  sont 
évidentes.  Je  ne  vois  pas,  hors  de  là,  de  garantie  sé- 
rieuse pour  les  ouvriers. 

Pour  éviter  d'inscrire  dans  la  loi  un  principe  qui 
soulevait  de  vives  répugnances,  j'avais  pensé  que  la 
contrainte  pouvait  remplacer  l'obligation ,  et  j'avais 
demandé  que  les  industriels  qui  refuseraient  de  consti- 
tuer des  caisses  corporatives  fussent  astreints  à  dépo- 
ser le  capital  de  la  pension  à  servir,  charge  très  lourde 
et  à  laquelle  je  pense  que  presque  tous  les  patrons 
eussent  préféré  la  constitution  des  caisses. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  l'obligation 
nettement  édictée  offre  un  terrain  bien  autrement  so- 
lide; et  je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  hardiesse  et  de 
confiance,  que  les  idées  à  cet  égard  font  un  chemin 
rapide  et  considérable. 
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Quand  elles  ont  été  lancées  dans  le  public,  elles  ont 
ému  et  surpris;  l'idée  de  l'obligation  a  choqué  beau- 
('(Viip  (Tesprits;  mais  depuis,  voyez  comme  les  choses 
ont  marché  :  vous  avez  entre  les  mains  un  projet, 
(ju'on  vous  a  déjà  cité,  qui  a  été  rédigé  par  l'Associa- 
tion de  l'Industrie  française,  et  qui  propose  nettement 
l'assurance  obligatoire  ])Our  les  patrons  et  pour  les 
ouvriers;  et  cette  association,  vous  le  savez,  est  com- 
posée d'un  très  grand  nombre  d'industriels  importants, 
de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  professions  :  voilà 
l'état  des  esprits. 

Il  n'y  a  plus  de  raison  d'hésiter  dans  ces  conditions, 
et  le  moment  paraît  venu  de  donner  à  la  loi  la  sanction 
pratique  qui  lui  est  indispensable.  Nous  y  reviendrons 
d'ailleurs  en  discutant  les  termes  mêmes  de  l'article  29 
du  projet  de  la  commission. 

Je  n'ai  voulu  pour  le  moment,  dans  ces  observations, 
que  je  borne  ici,  que  faire  connaître  les  principes  qui 
ont  servi  de  base  à  mon  contre -projet. 

Je  me  réserve  de  l'étudier  de  nouveau  dans  ses  dé- 
tails et  de  le  reproduire  à  la  deuxième  délibération. 
(Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Ricard,  rapporteur,  répondit  à  M.  de  Mun  en  présen- 
tant son  contre-projet  comme  une  tentative  d'organisation 
politique  et  religieuse  inspirée  par  l'esprit  de  parti ,  et  ten- 
<lant  au  rétablissement  des  corporations  de  l'ancien  régime. 
M.  de  Mun  répliqua  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  re- 
tiendrai pas  bien  longtemps  l'attention  de  la  Chambre. 
Je  dois  cependant  quelques  mots  de  réponse  à  M.  le 
rapporteur,   particulièrement  sur  un   point  qui  m'a 
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vivement  louché;  je  veux  parler  du  procès  de  ten- 
dance qu'il  a  institué  conli'e  inoi,  (mi  commençant  son 
discours. 

Je  ne  me  suis  d'ailleurs  pas  étonné  de  ses  accusa- 
Lions;  c'est  la  réponse  habituelle  ({ue  j'ai  rencontrée 
dans  cette  Chambre  toutes  les  fois  cpie  j'ai  essayé  d'ex- 
poser, sur  l'orgaiiisation  du  Iravail,  les  idées  que  je 
viens  d'exprimer  :  invariablement  on  y  a  répondu,  non 
pas  par  inic  discussion  des  principes  ([ue  j'avais  sou- 
tenus, mais  en  me  reprochant  d'être  catholique  et  en 
jn'accusant  d'être  un  ennemi  de  la  République.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.)  Les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, Messieurs,  n'ont  rien  à  faire  ici.  Il  ne  s'agit 
pas  d'une  question  politique. 

Quand  je  parle  de  l'organisation  du  travail,  j'en  parle 
avec  une  entière  loyauté;  j'ai  dit,  assez  souvent  pour 
qu'on  m'en  croie  et  à  mes  meilleurs  amis,  qu'à  mes 
yeux  aucun  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  ne  pour- 
rait se  dérober  aux  réformes  sociales  qu'appelle  le 
monde  du  travail;  je  l'ai  dit  assez  souvent  pour  que 
personne  ne  soit  autorisé  à  voir  dans  les  idées  que  je 
soutiens  une  thèse  dictée  par  l'esprit  de  parti ,  et  pour 
que  tout  le  monde  y  reconnaisse  l'accent  d'une  con- 
viction profonde  et  sincère.  (Très  bieyi!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  SiGiSMOND  Lacroix.  L'un  n'empêche  pas  l'autre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Certainement,  mon- 
sieur Sigismond  Lacroix ,  l'un  n'empêche  pas  l'autre  ; 
permettez  -  moi  de  vous  dire  que  j'en  suis,  comme 
vous-même,  le  témoignage  vivant. 

Mais  je  tiens  à  bien  établir,  parce  que  j'y  mets  mon 
honneur,  que  dans  ces  grandes  questions  sociales  je 
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irai)porlo  jamais  ce  (|li(;  vous  appelez  l'espi'il  de  parti; 
j'y  apporte  une  foi  inébranlable  et  supérieure  à  toutes 
les  préférences  politiques;  et  le  langage  que  je  tiens 
aujourd'hui  devant  vous,  je  le  tiendrais  demain,  si,  à  la 
place  de  votre  gouvernement,  j'étais  en  face  de  celui 
(le  mes  amis. 

Voilà  pour  l'ennemi  de  la  République.  Quant  au 
catholique,  M.  le  rap])orteur  a  cru  le  confondre  en 
dévoilant  les  projets  qu'il  ourdit  avec  ses  amis  poui' 
tii'er  parti,  dans  un  but  mal  dissimulé,  des  projets  qu'il 
vous  apporte.  Je  ne  suis  pas  sur  ce  point  plus  embar- 
rassé que  sur  les  autres. 

Je  ne  pense  pas  avoir  caché  ce  que  j'en  pense  à  per- 
sonne, pas  plus  dans  cette  Chambre  qu'au  dehors,  et 
si  vous  voulez  que  je  renouvelle  ici  ma  profession  de 
foi  catholique,  je  suis  prêt  à  le  faire;  si  vous  voulez  me 
faire  dire  que,  dans  ma  conviction,  il  n'y  a  pas  de  con- 
corde possible  et  durable  entre  les  hommes  en  dehors 
du  sentiment  chrétien  ;  si  vous  voulez  que  je  vous 
déclare  qu'il  ne  saurait  exister  de  paix  sociale  réelle 
en  dehors  du  christianisme,  que  la  justice  n'est  qu'un 
mot  si  elle  ne  s'appuie  sur  la  loi  divine;  oh!  je  suis 
prêt  à  le  faire  très  hautement  et  sans  aucune  hésita- 
tion (exclamations  à  gauche. — Approbation  à  droite)', 
et  je  ne  trouve  pas  que  vous  ayez  beaucoup  à  triom- 
pher parce  que  vous  avez  tout  à  coup  découvert  que 
je  cherchais  dans  les  principes  catholiques  la  base  de 
l'organisation  sociale;  il  y  a  bientôt  dix-huit  ans  que 
je  le  répète  partout  et  devant  tous  ceux  qui  veulent 
bien  prendre  la  peine  de  m'écouter.  Qui  vous  donne 
le  droit  de  tirer  de  là  un  argument  pour  chercher  des 
pi'ojets  cachés  derrière  la  proposition  que  j'apporte? 
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Est-ce  ([U(i  lonL  n'est  pas  sincère  et  Joyal  dans 
mes  déclarations?  Vous  avez  vous -môme  détruit  votre 
discours  par  la  citation  que  vous  avez  faite  ici  des 
paroles  de  mon  ami  M.  Claudio  Jannct,  que  j'estime 
autant  que  vous  [)ouvez  le  faire,  et  dont  j'honore  hau- 
tement le  talent  et  la  très  grande  compétence,  mais 
avec  qui,  il  est  vrai,  tout  en  étant  en  accord  absolu  sur 
le  principe  corporatif,  j'ai  eu  quelque  dissentiment 
sur  le  point  de  l'obligation.  Sans  doute  le  sentiment 
chrétien,  la  vie  catholique  est,  dans  ma  conviction,  le 
plus  puissant  élément  de  la  corporation ,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  en  ait  de  parfaite  hors  de  là  :  toutes  celles 
que  je  m'applique  à  promouvoir  sont  établies  sur  ce 
fondement.  Mais  j'ajoute ,  et  c'est  ici  qu'il  y  a  une 
divergence  d'opinion  entre  quelques-uns  de  mes  amis 
et  moi-même,  j'ajoute  que,  dans  ma  pensée,  l'associa- 
tion corporative,  le  rapprochement  des  hommes  entre 
eux  par  un  intérêt  commun,  porte  en  lui-même  une 
efficacité  particulière  qui  les  prédispose,  qui  les  ache- 
mine vers  la  paix  sociale,  en  leur  rendant  la  véritable 
notion  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits,  en  leur 
offrant  des  garanties  de  sécurité  et  de  stabilité  qui  les 
préservent  des  mauvaises  passions. 

Voilà  pourquoi,  si  convaincu  que  je  sois  de  l'excel- 
lence, de  la  supériorité  de  la  corporation  chrétienne, 
je  ne  crains  pas  cependant  d'appeler  tout  le  monde 
à  la  vie  corporative,  et  d'essayer  par  une  impulsion 
décisive  d'y  entraîner  tous  les  éléments  du  corps 
social . 

.  Voilà  tout  ce  qui  se  cache  derrière  mes  projets  :  en 
quoi  peuvent-ils  vous  effrayer,  puisque  j'ouvre  la  porte 
toute  grande,  et  que  je  demande  non  pas  une  corpora- 
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lion  spécial(%  mais  la  corporation  pour  tont  le  monde? 
Je  compi*ends  que  quelques-uns  de  nos  amis,  comme 
M.  Claudio  Jannet,  s'en  effrayent;  mais  vous,  je  ne  le 
comprends  pas. 

A  ce  reproche,  M.  le  rapporteur  en  a  ajouté  un  autre 
(fui  m'a  surpris  bien  davantage. 

Il  m'a  accusé  de  vouloir  établir  en  France  toutes  les 
lois  autrichiennes,  et  il  a  répondu  à  mon  contre-projet 
en  discutant  la  législation  proposée  au  parlement  de 
Vienne.  Ce  peut  être  un  procédé  de  discussion  facile  ; 
mais  je  ne  vois  pas  comment  j'en  puis  être  atteint.  Je 
n'ai  pas  dit  uji  mot  de  ce  que  M.  le  rapporteur  a  sup- 
posé. 

J'ai  cité  ce  qui  se  faisait  en  Autriche,  ce  qui  se  faisait 
en  Allemagne,  comme  un  exemple,  comme  une  preuve 
de  l'intensité  du  mouvement  corporatif  en  Europe  ; 
c'est  un  fait  :  on  ne  Ta  pas  nié,  on  ne  pouvait  pas  le 
nier;  mon  argument  subsiste  tout  entier. 

J'ai  ajouté  que  tout  autour  de  nous,  en  France,  cette 
fois,  les  mêmes  symptômes  se  produisaient,  que  l'idée 
corporative  faisait  un  chemin  rapide,  et  qu'au  milieu 
des  agitations  sans  nombre  du  monde  du  travail ,  un 
immense  besoin  de  concorde,  de  rapprochement,  se 
faisait  jour,  qui  trouvait  de  plus  en  plus,  dans  la  cor- 
poration, la  satisfaction  qu"il  cherche  :  à  cela,  M.  le 
rapporteur  n'a  rien  répondu  ;  il  ne  le  pouvait  pas  au 
point  de  vue  du  fait,  c'était  pourtant  le  fond  de  la 
question. 

Quant  aux  principes,  il  n'en  a  même  pas  parlé.  Il 
a  prétendu  m'accabler  du  poids  d'historiettes  cent  fois 
répétées,  et  dont  j'ai  pris,  —  monsieur  le  rapporteur 
peut  m'en  croire,  —  une  assez  grande  habitude  pour 
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ircii  i)as  sentir  Jiics  convictions  ébranlées,  sur  la  que- 
relle des  fripiers  et  des  tailleurs,  des  frisiers  et  des 
coiffeurs. 

M.  le  rapporteur  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  n'est 
pas  sorti  de  la  réplique  classique.  (Très  bien!  très  bien! 
et  rires  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Et  très  banale. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais,  je  vous  prie, 
est-ce  que  c'est  là  une  réponse  aux  graves  considéra- 
tions de  principe  que  j'avais  apportées  à  la  tribune? 

Qu'avez- vous  répondu  à  la  question  de  fond?  qu'a- 
vez-vous  répondu  à  ce  que  je  vous  ai  dit  ici  de  la  dés- 
organisation d'une  société  livrée  à  l'individualisme,  où 
les  intérêts  particuliers  sont  en  conflit  perpétuel  et 
engendrent  des  luttes  mortelles? 

Ah!  c'est  là  qu'est  la  question;  c'est  à  cela  qu'il 
fallait  répondre.  Le  mal,  vous  ne  pouvez  pas  le  nier. 
Je  vous  ai  proposé  un  remède.  Quel  est  le  vôtre?  Et  si, 
pour  répliquer  à  votre  grand  argument  des  frisiers 
et  des  coiffeurs,  je  voulais,  moi,  apporter  ici  le  bilan 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  du  travail  depuis 
un  siècle,  si  je  vous  montrais  les  grèves  éclatant  sur 
tous  les  points  du  territoire,  la  guerre  sociale  allu- 
mée de  toutes  parts,  les  passions  des  ouvriers  sans 
cesse  excitées  contre  les  patrons ,  la  résistance  des  pa- 
trons poussée  jusqu'à  la  tyrannie  contre  leurs  ouvriers, 
la  haine  dans  tous  les  cœurs  et  la  violence  en  perma- 
nence ? 

Si  je  faisais  cela,  et  j'en  aurais  le  droit,  sans  que  nul 
pût  m'accuser  d'injustice  envers  mon  temps,  qu'au- 
riez-vous  à  répondre?  Et  ne  pensez-vous  pas  qu'en  fait 
d'inconvénient  social ,  cela  vaudrait  bien  les  querelles 
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dos  maîtres  ouvriers  du  xviir-  siècle.  {Très  bien! 
trè!i  bien!  à  droite.) 

M.  LE  RAProRTEUH.  Il  v  avail  autant  de  grèves  sous 
Tancieu  régime  qu'aujourd'hui,  vous  le  savez  bien. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  une  erreur.  Je 
le  conteste  absolument. 

M.  WiCKERSUELAiER.  C'était  alors  l'esclavage  de  l'ou- 
vrier. 

Un  membre  à  gauche.  La  misère  était  plus  grande 
alors. 

U)i  autre  membre  à  gauche.  La  grande  industrie 
n'existait  pas. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  en  prie, 
Messieurs,  mettez  au  moins  vos  interruptions  d'ac- 
cord. Au  xviiic  siècle,  je  l'ai  dit  cent  fois,  l'institution 
des  corporations,  comme  toutes  les  institutions  de 
l'ancien  régime,  avait  été  corrompue  par  les  abus;  la 
main  mise  par  le  pouvoir  central ,  dans  un  intérêt 
tiscal,  sur  les  corporations,  les  avait  dénaturées  au 
point  qu'elles  avaient  perdu  une  bonne  part  de  leur 
esprit  et  de  leur  organisation  et  qu'elles  n'étaient  plus 
autant  qu'autrefois  des  institutions  reposant  sur  la  fra- 
ternité chrétienne.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  CoLFAVRu.  Il  n'y  a  donc  pas  de  fraternité  en 
dehors  des  sentiments  chrétiens? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  contestez  que 
la  fraternité  chrétienne  tut  le  fondement  des  corpora- 
tions? Eh  bien,  voulez-vous  suspendre  un  instant  la 
discussion  pour  envoyer  chercher  à  la  bibliothèque 
l'histoire  de  Louis  Blanc,  afin  que  je  vous  lise  les  pas- 
sages magnifiques  dans  lesquels  il  célèbre  cette  ar- 
dente charité  qui  était  au  moyen  âge  au  fond  de  toute 
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l'orgaiiisaLioii    du    li'avail?  (Très  bien!   très    bien!  à 
droite.) 

Messieurs,  j'attendais,  j'espérais  de  la  part  de  mon 
contradicteur  des  objections  d'une  autr-e  nature  :  j'es- 
pérais qu'il  se  placerait  à  ini  point  de  vue  plus  élevé, 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  du  rapprochement 
des  hommes  et  des  intérêts,  et  qu'il  débarrasserait  le 
débat  des  arguments  qui  peuvent  l'égayer,  sans  le  faire 
progresser,  pour  s'attacher  aux  arguments  de  fond.  Il 
ne  l'a  pas  fait.  Je  le  regrette.  Mais  il  m'a  opposé  une 
objection  financière  plus  grave  et  plus  délicate. 

Je  ne  disconviens  pas  qu'il  n'ait  exposé  une  difficulté 
sérieuse.  Je  lui  ferai  seulement  remarquer  que  toute 
son  objection  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  de 
secours  mutuels ,  aux  sociétés  d'assurance  et  aux  syn- 
dicats eux-mêmes  qu'il  propose  de  former.  Tout  ce 
qu'il  a  dit  du  risque  à  courir  avec  les  caisses  corpora- 
tives peut  s'appliquer  à  toutes  les  autres. 

Je  remarque  cependant  que  la  corporation  offre  une 
garantie  qu'aucune  autre  société  ne  présente ,  précisé- 
ment parce  qu'elle  doit  être,  pour  être  vraiment  une 
corporation,  non  pas  éternelle, —  il  n'y  a  pas  d'éternité 
pour  les  choses  de  ce  monde ,  —  mais  permanente  et 
perpétuelle. 

Voilà  la  garantie ,  et  c'est  l'essence  même  de  la  cor- 
poration. Il  n'y  a  pas  de  corporation  sans  perpétuité, 
pas  plus  qu'il  n'y  a  de  corporation  sans  propriété. 

Vous  avez  cru  détruire  mes  propositions  en  citant 
l'article  où  je  demande  que  la  corporation  puisse  pos- 
séder et  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Mais,  sans  doute,  que  serait-elle  sans  cela?  Qu'ap- 
porterait-elle de  stable  à  l'ouvrier,  si  elle  ne  lui  offrait 
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|)as  dans  le  patrimoine  commun  sa  part  de  propriété 
collective,  inaliénable,  toujours  assurée,  de  cette  pro- 
priété collective  sur  laquelle  reposait  autrefois  la  ri- 
chesse, le  bien  des  pauvres,  et  qui  n'existe  plus  dans 
notre  société.  {Interrwptions  à  gauche.) 

Oui,  je  veux  que  la  corporation  soit  riche,  qu'elle 
soit  puissante,  précisément  pour  olïrir  à  l'ouvrier  la 
sécurité  qui  naît  de  la  propriété.  Que  lui  oflVez-vous 
qui  vaille  une  pareille  perspective?... 

J'arrête  ici,  Messieurs,  ma  réponse  à  M.  le  rappor- 
teur. Ma  fatigue,  celle  de  la  Chambre  et  l'heure  avan- 
cée m'y  obligent. 

J'ai  voulu  replacer  la  question  sur  son  véritable  ter- 
rain, écarter  de  la  discussion  les  arguments  de  ren- 
contre qu'on  a  apportés  ici  (réclamations  à  gauclie), 
pour  ramener  la  pensée  de  la  Chambre  vers  les  graves 
considérations  qui  dominent  le  sujet.  J'ai  voulu  aussi 
protester  contre  le  procès  de  tendance  qu'on  a  voulu 
me  faire,  en  montrant  la  parfaite  loyauté,  l'entière  sin- 
cérité de  mon  attitude. 

Je  l'ai  fait  et  je  garde  l'espérance  qu'en  dépit  des 
objections  les  idées  que  je  défends  auront  fait  dans 
cette  Chambre  comme  au  dehors  un  pas  de  plus,  et 
que  le  jour  n'est  pas  loin  où  la  corporation ,  acceptée 
par  tous  les  esprits,  rentrera  enfin  dans  les  mœurs  et 
dans  les  lois.  (Applaudissements  à  droite.) 

Le  lendemain,  29  mai  1888,  la  Chambre  décida,  par 
535  voix,  de  passer  à  une  seconde  lecture  du  projet  de  loi;  le 
contre -projet  de  M.  le  comte  A.  de  Mun  et  de  Mai"  Freppel 
devait,  dans  l'intervalle,  être  examiné  en  détail  par  la  com- 
mission. 

Cette  seconde  délibération  eut  lieu  au  mois  de  juin  1888;  la 
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Chambre  écarta  lo  princiixî  du  risque  profcssioncl  et  adopta 
intégralement  railielc  l""  de  la  commission  qui  mettait  l'in- 
demnité à  la  charf^e  exclusive  du  patron.  Le  10  juillet,  la 
discussion  fut  close  et  \ingt-cin(i  articles  votés  en  une  seul*; 
séance.  L'ensemble  fut  ad()))té  par  w5C  voix  contre  80. 


DISCOURS 


SUR     LE 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

(séance  du   li  .lUiN   1888) 


Diverses  propositions  tendant  à  modifier  la  loi  de  1848  sur 
In  durée  du  travail,  en  vue  de  la  restreindre,  et  celle  de  1874 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles,  pour  en  étendre 
le  bénéfice  aux  femmes  adultes,  avaient  été,  dès  le  début  de 
la  législature,  renvoyées  à  une  commission  dite  du  travail, 
dont  M.  (le  YLun  faisait  |)artie.  Lui-même,  avec  M»'"  Freppel 
et  quelques  autres  de  ses  collègues,  avait  déposé  un  projet, 
fixant  à  onze  heures  la  durée  du  travail,  interdisant  le  travail 
de  nuit  des  femmes,  le  travail  du  dimanche  et  du  samedi  soir 
et  réglant  ïùge  et  les  conditions  d'admission  au  travail  indus- 
triel des  enfants  et  des  jeunes  filles.  Le  projet  voté  par  la 
commission  ne  s'appliquait  qu'aux  enfants,  aux  filles  et  aux 
femmes.  La  délibération  s'ouvrit  le  9  juin  1888.  M.  Yves  Guyot 
prit  nettement  ])arti  contre  toute  réglementation  du  travail  par 
voie  législative,  et  présenta  un  amendement  qui  excluait  les 
femmes  du  bénéfice  de  la  loi.  C'est  cet  amendement  qu'à  la 
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séance  suivante,  \r  M  juin,  M.  J(î  comte  Albert  (h;  INfini  rc- 
•poussa  par  Je  discours  suivant  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  j'ai  de- 
manda la  parole  à  la  dernière  séance,  pendant  que 
M.  Frédéric  Passy  était  à  la  tribune. 

Aujourd'hui,  je  viens  lui  répondre,  en  môme  temps 
qu'à  M.  Yves  Guyot,  et  exi)rimer  mon  avis  sur  cette 
grave  question  de  la  réglementation  du  travail;  je  me 
crois  d'autant  plus  obligé  à  le  faire  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  la  commission ,  que  je  me  suis 
associé  à  ses  votes,  et  que  je  regarde  comme  un  devoir 
de  lui  apporter,  si  elle  veut  le  permettre,  l'appui  de 
mon  opinion.  (Très  bien!  très  hiei^!) 

La  discussion  sur  l'amendement  de  M.  Yves  Guyot 
s'est  un  peu  élargie;  elle  est  sortie  du  cadre  spécial 
dans  lequel  s'enferme  l'amendement  qui  vise  seulement 
la  réglementation  du  travail  des  femmes.  En  réalité,  la 
discussion  générale,  qui  avait  à  peine  eu  lieu,  s'est 
rouverte  sur  l'article  l'^'',  comme  cela  était  inévitable 
et  par  la  force  même  des  choses. 

On  en  est  venu  bien  vite  à  toucher  le  fond  même  du 
débat,  qui  est  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  public 
a  le  droit  d'intervenir  dans  le  contrat  du  travail;  et  on 
a  vu  immédiatement  aux  prises,  comme  cela  se  pro- 
duira probablement  plusieurs  fois  pendant  le  cours  de 
la  discussion,  les  économistes  de  principe,  qui  sont  les 
adversaires  de  toute  réglementation  du  travail ,  et  ceux 
qui ,  au  contraire ,  à  des  degrés  divers ,  admettent  et 
désirent  cette  réglementation ,  soit  pour  les  enfants  et 
les  femmes  seulement,  soit  aussi  pour  les  hommes. 

Je  suis.  Messieurs,  de  ces  derniers;  et  quand  viendra 


—  63  — 

la  discussion  de  ranieiideiiiciit  de  M.  Acliard,  qui  pro- 
pose dï^tendre  aux  hommes  la  fixation  de  la  dui'ée  nor- 
male des  heures  de  travail,  je  m'associerai  à  sa  pi'opo- 
sition.  Mais  dès  aujourd'hui,  puisque  l'occasion  m'en 
est  offerte  à  propos  de  Tamendement  de  M.Yves  Guyot, 
je  vous  demande  la  permission  d'expHcjuer  en  quelques 
mots,  par  de  très  courtes  considérations  générales, 
pourquoi  je  suis  partisan  de  la  réglementation  du  tra- 
vail. 

Il  y  a  quelques  jours,  dans  la  discussion  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times, j'ai  eu  l'occasion  d'exposer  les  deux  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  j'appuie  toute  mon  opinion. 

Je  vous  demande  la  permission  de  les  rappeler, 
parce  qu'ils  forment  à  mes  yeux  le  fond  même  de  la 
question. 

Le  droit  qu'ont  les  pouvoirs  publics  d'intervenir 
dans  le  contrat  du  travail  découle  d'abord  de  ce  que  le 
travail  est  pour  moi,  comme  je  l'ai  dit,  non  pas  une 
marchandise,  mais  une  fonction  sociale,  qui  crée  entre 
ceux  qui  la  remplissent  et  la  société  des  obligations 
réciproques,  et  dont  l'exercice  ne  peut  être  ainsi  aban- 
donné à  la  seule  loi  des  intérêts  particuliers. 

Voilà  la  première  raison  de  principe  qui  justifie  l'in- 
tervention du  pouvoir.  La  seconde,  c'est  le  caractère 
même  du  pouvoir,  l'objet  principal  de  sa  mission,  qui 
est  d'être  le 'gardien  de  la  justice,  c'est-à-dire  le  protec- 
teur des  droits  de  chacun,  et  en  particulier,  — j'arrive 
tout  de  suite  au  sujet  même  qui  nous  occupe,  —  le  pro- 
tecteur du  droit  des  faibles.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  à  gauche.) 

Je  crois  bien.  Messieurs,  qu'au  point  de  vue  de  la 
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définition  générale,  nous  serions  tous  d'accord  sans 
trop  de  peine,  et  qiKî  personne  ne  vondi'ait,  en  contes- 
tant au  j)ouv()ir  i)ublic  ce  devoir  de  pi'otection,  lui  dis- 
puter la  plus  belle,  la  plus  noble  de  ses  prérogatives, 
celle  qui  donne  de  sa  mission  la  notion  la  plus  juste, 
en  l'élevant  bien  au-dessus  des  conceptions  de  ceux 
qui  voudraient  substituer  son  action  à  toutes  les  initia- 
tiatives  privées,  ou  qui,  au  contraire,  voudraient  le 
réduire  à  n'être  que  le  spectateur  impuissant  de  tous 
les  désordres. 

Mais  quels  sont  les  faibles  qui  ont  droit  à  cette  pro- 
tection des  pouvoirs  publics?  Voilà  où  la  discussion 
commence.  Pour  moi,  Messieurs,  si  je  regarde  autour 
de  moi,  dans  l'état  actuel  de  la  société  économique,  je 
le  dis  avec  une  profonde  conviction ,  les  faibles,  ce  sont 
proprement  et  avant  tout  les  travailleurs  ! 

Oh!  je  sais  qu'on  m'objecte  qu'ils  ont,  au  con- 
traire, la  plus  grande  de  toutes  les  forces,  la  force 
du  nombre. 

Oui,  cela  est  vrai!  ils  sont  le  nombre,  et  à  certains 
moments  ils  sont  les  maîtres  de  la  politique;  oui,  dans 
des  jours  de  colère,  de  violence,  ils  peuvent  balayei^ 
les  gouvernements;  et  après?  Si  les  transformations 
politiques  n'entraînent  pas  de  modifications  dans 
l'ordre  économique,  qu'y  a-t-il  de  changé  dans  leur 
situation  sociale?  Oui,  ils  ont  le  bulletin  de  vote,  la 
puissance  électorale,  mais  tout  cela  ne  leur  donne  ni 
la  puissance,  ni  même  la  liberté  économique.  Sur  ce 
terrain,  qui  est  celui  de  notre  discussion,  ils  demeurent 
fatalement  les  plus  faibles ,  parce  que  le  travail  est  tou- 
jours pour  eux,  pour  leur  famille,  une  question  de 
subsistance. 
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C'est  par  là  qiio  la  question  sociale  est  la  plus  aiguë 
(le  toutes  celles  qui  passionnent  l'attention  des  hommes, 
c'est  par  là  qu'elle  se  dresse  au-dessus  des  théories,  des 
'aïeuls  et  des  raisonnements  les  mieux  établis,  et  qu'elle, 
riatc  dans  sa  brutalité,  en  éveillant  dans  les  âmes  la 
voix  invincible  de  la  justice  et  de  l'humanité.  (Très 
hum!  très  bien!) 

C'est  une  question  de  subsistance,  et  j'entends  parler 
ainsi  non  seulement  du  pain  quotidien,  mais  de  la  pos- 
sibilité de  vivre  sans  épuiser  ses  forces  dans  un  labeur 
qui  les  use  et  les  brise  prématurément,  la  possibilité 
de  gagner  sa  vie  et  celle  des  siens  sans  être  déchu  de 
toutes  les  satisfactions  légitimes,  sans  être  obligé  de 
renoncer  pour  cela  à  tout  ce  qui  est  pour  l'homme 
le  soutien,  la  force  et  la  joie,  au  repos  nécessaire,  au 
loyer  décent  et  honoré,  à  la  vie  de  famille,  à  l'éducation 
(les  enfants,  à  la  sécurité  du  lendemain;  droits  certains, 
incontestables ,  de  toute  créature  humaine ,  et  aux- 
quels. Messieurs,  —  il  faut  bien  le  dire,  en  mettant  la 
main  sur  nos  consciences,  —  auxquels  nul  de  nous 
ne  voudrait  renoncer  pour  lui-même.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Eh  bien,  tous  ces  droits ,  qui  sont  en  question  dans 
le  travail,  comment  sont -ils  garantis?  par  le  fait  des 
conditions  économiques,  leur  jouissance  en  est  subor- 
donnée pour  l'ouvrier  à  la  loi  la  plus  incertaine,  à  cette 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande ,  loi  inéluctable  du  mar- 
ché industriel,  qui  l'expose,  s'il  y  est  abandonné  sans 
aucun  contrepoids,  sans  qu'aucun  frein  la  modère, 
aux  plus  terribles  secousses,  aux  alternatives  les  plus 
cruelles  et  les  plus  redoutables,  lui  donnant  l'aisance 
aujourd'hui,  le  laissant  demain  dans  la  misère. 
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Voilà  la  première  et  la  principale  faiblesse  de  l'ou- 
vrier. 

Il  y  en  a  une  antre.  Sur  ce  marche  où  le  travail  se 
vend  et  s'achète,  et  où  se  débattent  pour  lui  les  condi- 
tions de  sa  vie  et  de  celle  des  siens,  l'ouvrier  n'est  plus 
un  homme,  mais  l'instrument  du  succès;  dans  le  com- 
bat engagé  entre  les  producteurs,  il  est  le  moyen  de  la 
victoire,  et  la  victoire  appartient  au  plus  fort.  Cette 
lutte  pour  la  vie  à  laquelle  l'ouvrier  est  condamné  pour 
lui-même,  les  concurrents  y  sont  voués  entre  eux.  Il 
n'y  a  point  de  trêve ,  point  de  merci  :  celui  qui  s'arrête 
est  vaincu,  condamné  à  périr.  Il  faut  marcher,  et  mar- 
cher c'est  produire;  produire  beaucoup,  sans  compter 
avec  les  chances  probables  de  la  consommation,  au 
risque  de  crises  formidables,  dont  chacune  jette  dans 
la  misère  des  milliers  d'êtres  humains;  produire  vite, 
le  plus  vite  possible,  c'est-à-dire  en  abusant,  s'il  le  faut, 
des  forces  de  l'homme;  produire  à  bon  marché,  c'est- 
à-dire  en  employant  les  moyens  les  moins  chers,  la 
femme,  l'enfant  lui-même,  qui  se  payent  d'un  salaire 
moins  élevé.  (Très  bien!  très  bien!) 

Lutte  terrible,  affreusement  inhumaine,  véritable 
marchandage  des  corps ,  où  l'homme  est  entraîné  avec 
tous  les  siens,  et  où  l'édifice  sacré  de  la  famille  s'écroule 
dans  une  fatale  désorganisation. 

Je  ne  dis  rien  là,  Messieurs,  qui  ne  soit  reconnu, 
accepté  par  les  économistes  eux-mêmes.  Cette  fièvre 
de  la  concurrence,  cette  lutte  acharnée  entre  les  pro- 
ducteurs ,  ces  misères  qui  couvrent  le  marché  du  tra- 
vail ,  ces  brusques  contrastes  de  l'aisance  et  de  la  pau- 
vreté, cette  désorganisation  du  foyer,  tout  cela  est 
avoué,  constaté,  proclamé  par  tous  les  écrivains  qui 
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font  aiitoiitê  dans  Técule,  par  M.  Leroy- Beaulieu  dans 
la  Répartition  (fes  richeyi^es,  par  M.  de  Molinari  dans 
V Évolution  économique,  par  tous  enfin,  qui  déclarent 
que  c'est  la  conséquence  forcée,  malheureuse,  mais 
cependant  bienfaisante,  du  libre  jeu  des  forces  écono- 
miques. Devant  ces  maux  accumulés,  ils  soutiennent 
cependant  que  le  progrès  sortira  un  jour  de  l'excès 
même  du  mal ,  que  nous  sommes  dans  une  période  de 
transition,  dans  la  période  chaotique,  et  que  peu  à  peu 
l'équilibre  et  l'harmonie  se  rétabliront  entre  les  fac- 
teurs du  travail,  par  le  simple  effet  de  la  liberté. 

M.  Yves  Guyot.  On  n'a  jamais  eu  la  liberté  du  tra- 
vail, jusqu'à  présent,  dans  aucune  législation. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
vous  appelez  alors  la  liberté  du  travail  ;  moi ,  je  vous 
«lirai  dans  un  moment  ce  que  je  pense  du  régime  éco- 
nomique qui  se  couvre  de  son  nom. 

M.  Yves  Guyot.  Aucune  civilisation  ne  l'a  eue. 

M.  LE  comte  Albert  de  Ml^\  C'est  possible;  mais 
ce  que  nous  en  avons  est  déjà  bien  assez,  et  quand  en 
face  de  toute  cette  désorganisation ,  de  cette  intolérable 
situation ,  que  M.  de  Molinari  qualifie  d'un  mot  en 
disant  que  dans  l'industrie  la  pauvreté  se  manufacture 
par  masses;  quand  en  face  d'un  pareil  état  social  on 
nous  parle  de  transition  et  de  je  ne  sais  quelles  espé- 
rances d'avenir,  je  dis  qu'on  fait  une  réponse  inaccep- 
table pour  ceux  qui  souffrent  et  qui  meurent  à  la  peine, 
et  pour  qui  cette  transition  se  prolonge  depuis  si  long- 
temps qu'elle  est  devenue  l'état  permanent.  (Très  hien! 
très  hien!) 

Eh  bien,  je  demande  à  la  loi  d'y  apporter  enfin  un 
remède. 
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On  m'oppose  riiutialivo  iiidividiicjHc'!  On  r(3C0iinaîL 
qu'il  y  a  des  abus,  mais  on  s'en  waïwX  à  l'humanité,  à 
la  charité  des  patrons  du  soin  de  les  corriger  spontané- 
ment. L'autre  jour,  M.  Nadaud  citait,  —  et  nous  applau- 
dissions ses  i)aroles,  —  l'exemple  de  M.  Waddington, 
qui  l'un  des  premiers  a  réduit  les  heures  de  travail 
dans  l'établissement  qu'il  dirige. 

Et  alors,  tous  les  ennemis  de  la  réglementation  de 
battre  des  mains  et  de  s'écrier  :  Voilà  la  solution!  voilà 
la  preuve  de  ce  que  peut  l'initiative  privée  ! 

Pour  moi.  Messieurs,  c'est  précisément  la  démons- 
tration du  contraire.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  des  indus- 
triels charitables  qui  feront  comme  M.  Waddington, 
qui  prendront  comme  lui  de  généreuses  initiatives,  qui 
restreindront  les  abus!  Mais,  permettez -moi  de  vous 
le  demander  :  que  faites -vous  de  ceux  qui  ne  les  res- 
treindront pas?  (Très  hieti!  très  bien!)  Est-ce  que  vous 
ne  voyez  pas  que  ceux  qui  ne  seront  pas  humains,  que 
ceux  qui  continueront  les  abus  seront  les  plus  forts  et 
qu'ils  battront  leurs  concurrents!  (Très  bien!  très  bien!) 

A  gauche.  C'est  la  vérité. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  quelle  situation 
faites -vous  donc  à  ceux  qui  voudront  être  charitables? 
Vous  les  placez  dans  la  plus  affreuse  des  alternatives , 
entre  leur  conscience  et  leur  intérêt;  et  alors,  devant 
la  concurrence  qui  les  presse,  devant  la  ruine  qui  les 
menace  peut-être,  qui  l'emportera,  à  quelle  voix  céde- 
ront-ils? M.  Dupin  le  disait  il  y  a  trente  ans  :  les 
maîtres  charitables  seront  châtiés  de  leur  vertu.  C'est 
la  réponse  qui  a  été  faite  chaque  fois  que  la  question 
s'est  posée ,  en  Allemagne ,  en  Angleterre ,  en  France  ; 
partout  on  a  dit  comme  ces  fabricants  de  Reims  que 
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leurs  ouvriers  pressaient  de  réduire  les  heui-es  de  tra- 
vail et  qui  répondaient  :  Nous  le  voulons  bien,  nous 
sommes  prêts;  mais  il  faut  que  la  loi  l'ordonne  pour 
tous,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  désarmer  devant 
nos  conrunents. 

Et  puis,  il  faut  aller  plus  loin;  la  civilisation,  si  c'est 
le  nom  que  mérite  une  pareille  évolution  de  la  vie  éco- 
mique ,  a  entraîné  avec  elle  une  situation  nouvelle  qui 
frappe  tous  les  yeux,  qui  s'aggrave  chaque  jour,  et  qui 
à  bien  d'autres  points  de  vue  doit  inquiéter  les  esprits 
attentifs;  c'est  le  recours  nécessaire  et  forcé  aux  asso- 
ciations de  capitaux. 

La  société  anonyme  est  née  de  cette  nécessité  ;  elle 
devient  de  plus  en  plus  la  condition  du  travail.  Le 
patron  qui  vit  avec  ses  ouvriers,  qui  les  connaît,  qui 
les  aime,  qui  voit  leurs  soufTrances,  disparaît  pour 
faire  place  à  un  capital  impersonnel ,  sans  nom  et  sou- 
vent sans  patrie. 

Et  alors  dites -moi  où  est  le  cœur,  où  est  l'humanité 
de  la  société  anonyme?  Elle  n'en  a  pas,  elle  n'en  peut 
pas  avoir.  L'agent  qui  la  représente  ne  peut  même  pas 
céder  à  ses  propres  inspirations  :  son  devoir  est  de 
faire  rendre  à  l'entreprise  tout  ce  qu'elle  peut  donner, 
de  grossir  les  dividendes,  et  il  faudra  bien  pour  cela, 
si  la  concurrence  le  commande,  qu'il  augmente  les 
heures  du  travail,  qu'il  emploie  sans  hésiter  les  femmes 
et  les  enfants.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  si  le  législateur  n'est  pas  là  pour  intervenir,  pour 
empêcher  les  abus,  dites -moi  qui  les  arrêtera.  La 
liberté?  Mais  expliquons-nous  un  peu,  si  vous  le  voulez 
bien,  sur  cette  liberté  dont  on  nous  pi'omet  tant  de 
merveilles  ! 
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Messieurs,  si ,  i)ar  la  liberté  du  travail ,  on  entend  la 
l'acuité  pour  chacun  de  choisir  son  métier  et  de  l'exer- 
cer où  il  veut;  si  c'est  cela  qu'on  veut  dire,  je  veux  bien 
concéder  qu'elle  existe  en  principe.  Je  dis  en  principe, 
parce  que,  dans  la  pratique,  le  choix  du  métier  et  le 
lieu  même  où  il  s'exerce  dépendent  la  plupart  du  temps 
d'une  foule  de  circonstances  particulières,  de  nais- 
sance, d'éducation,  d'apprentissage,  que  l'ouvrier  n'est 
pas  libre  de  modifier  à  son  gré. 

Mais  si,  par  la  liberté  du  travail,  on  entend  que  l'ou- 
vrier est  libre  d'exercer  son  métier  comme  il  le  veut, 
je  dis  que  c'est  un  mot,  im  leurre,  qu'il  n'y  a  pas  de 
liberté,  qu'il  n'y  a  que  l'esclavage,  et  que  la  prétendue 
liberté  duiravail  aboutit  à  la  liberté  du  plus  fort. 

M.  Frédéric  Passy  le  reconnaissait  hier  à  propos  des 
femmes,  quand  il  disait  :  Il  s'agit  de  savoir  s'il  est 
avantageux  d'empêcher  les  femmes  de  travailler  pen- 
dant un  certain  nombre  d'heures  quand  elles  le  veulent, 
c'est-à-dire  quand  elles  ne  peuvent  pas  faire  autre- 
ment. 

Voilà  bien  pour  moi,  en  effet,  toute  la  question.  La 
plupart  du  temps,  pour  l'ouvrier,  vouloir,  cela  se  ré- 
duit à  ne  pas  pouvoir  faire  autrement.  (Très  bien!  très 
bien!  c'est  l'exacte  vérité!)  Ce  n'est  pas  là  la  liberté; 
c'est  ce  que  Louis  Blanc  exprimait  si  fortement,  quand 
il  disait  :  ((  La  liberté,  ce  n'est  pas  seulement  le  droit, 
c'est  encore  le  pouvoir  d'être  libre.  »  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Oui,  la  liberté  ne  consiste  pas  dans  un  droit  théo- 
rique, mais  dans  la  possibilité  de  l'exercer. 

Eh  bien ,  le  pouvoir  d'être  libre  dans  un  régime  qui 
met  la  vie  de  l'ouvrier  à  la  merci  de  l'offre  et  de  la 
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demande;  qui  le  livre,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants, 
à  toutes  les  rigueurs  dune  concurrence  que  rien  ne 
modère;  qui  n'impose  à  l'usage  qu'on  veut  faire  de  lui 
et  des  siens  d'autre  borne  que  l'intérêt  de  ceux  qui 
l'emploient;  le  pouvoir  d'être  libre  dans  de  telles  con- 
ditions, quand  le  besoin  de  la  subsistance  est  là  qui 
presse,  qui  ne  permet  pas  d'attendre,  de  choisir  ni 
d'hésiter,  je  dis  que  l'ouvrier  ne  l'a  pas,  et  que  par 
conséquent  il  n'est  pas  libre.  Je  me  tourne  alors  vers 
vous,  vers  les  législateurs,  et  je  dis  qu'il  faut  que  vous 
interveniez  pour  rétablir  l'équilibre  des  forces;  je  dis 
que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  le  travailleur  seul  en 
face  du  conflit  des  intérêts,  et  c'est  au  nom  de  la  liberté 
même,  de  la  liberté  des  faibles,  que  vous  devez  par  la 
loi  imposer  des  bornes  à  l'usage  que  les  plus  forts 
peuvent  faire  du  travail  humain.  {Applaudisseinents.) 

Messieurs,  les  paroles  que  j'apporte  ici,  je  les  couvre 
d'une  autorité  qui  pour  moi  est,  de  toute  manière, 
profondément  respectable ,  et  qui  l'est  pour  tous  par  la 
grandeur  de  la  pensée  et  par  la  hauteur  de  l'éloquence, 
je  les  couvre  du  nom  de  Lacordaire,  qui,  parlant  du 
travail  et  montrant  cette  lutte  formidable  où  se  ren- 
contrent, dans  l'histoire  du  monde,  les  maîtres  et  les 
serviteurs ,  les  grands  et  les  petits ,  s'écriait  : 

c(  Entre  le.  fort  et  le  faible,  c'est  la  liberté  qui  op- 
prime, et  c'est  la  loi  qui  affranchit.  »  {Très  bien!  très 
bien!) 

Voilà  pourquoi.  Messieurs,  je  vous  supplie  de  voter 
la  loi  que  nous  vous  apportons,  et  de  la  voter  dans 
toute  son  étendue ,  sans  la  réduire ,  comme  on  vous  le 
demande,  à  ce  qui  regarde  les  enfants. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  si  étant  en  face  d'une 
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si  grande  rcfonnci  sociale,  (I'ihk;  Joi  si  souvent  ])rornise 
et  si  longtemps  attendue,  si  vous  borniez  votre  elTort 
à  une  modilication  (k)  la  loi  de  J874;  si  vous  vous  con- 
tentiez d'élever  lui  peu  l'âge  où  les  enfants  devront 
être  admis  dans  les  usines  et  dans  les  manufactures, 
vous  feriez  défaut  à  votre  mission ,  et  vous  trahiriez  en 
quelque  manière  l'espérance  que  placent  en  vous  les 
populations  ouvrières. 

Faites  une  loi  complète,  non  ])as  sans  doute  une  loi 
qui  transforme  d'un  seul  coup  le  monde  économique, 
mais  une  loi  (pii  embrasse  tous  les  éléments  du  travail  ; 
l'enfant,  la  jeune  fille,  la  femme,  surtout  la  femme 
mariée,  —  la  gardienne  du  foyer  domestique,  —  et 
avec  elle  l'homme  adulte  lui-même,  dont  les  forces  ont 
des  limites  qu'il  n'est  pas  permis  de  dépasser,  et  qui, 
lui  aussi,  est  un  faible  qui  a  besoin  de  votre  protection. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Quand  la  discussion  viendra  sur  ce  point  particulier, 
je  vous  dirai  toute  ma  pensée;  mais,  puisque  je  suis 
ici,  je  puis  bien  vous  l'indiquer  d'un  mot  :  vous  y  re- 
trouverez la  trace  des  idées  que  vous  connaissez  déjà 
et  que  vous  me  permettez  d'exprimer,  même  alors  que 
vous  ne  les  approuvez  pas. 

Je  crois  que  le  nombre  des  heures  de  travail  ne  peut 
être  fixé  avec  justice,  pour  chaque  industrie,  que  par 
le  corps  professionnel  lui-même,  seul  compétent  pour 
savoir  si  l'ouvrier  doit  travailler  huit,  dix  ou  onze 
heures... 

M.  Eugène  Delattre.  Dix-huit  heures,  comme  dans 
les  chemins  de  fer! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Permettez-moi  defmir 
ma  phrase,  monsieur  Delattre. 


—  73  — 

Je  dis  que  c'est  au  corps  professionnel  à  fixer,  pour 
chaque  industrie,  le  nombre  d'heures  de  travail;  mais 
j'ajoute  que,  pour  toutes  les  professions,  il  y  a  une 
limite  maxinia  qui  correspond  à  la  mesure  des  forces 
humaines,  et  que  cette  limite,  c'est  à  la  loi  de  la  fixer. 

Mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  au  delà  des 
bornes  de  l'amendement  que  nous  discutons.  J'ai  indi- 
qué les  considérations  générales  sur  lesquelles  j'appuie 
ma  conviction.  Je  les  résume  dans  une  page  magnifique 
que  je  veux  mettre  sous  \«js  ye^x^et  qui  dira  mieux 
que  je  ne  puis  le  taire  tout  ce  que  je  pense.  C'est  ^rï-v- 
fragment  d'un  discours  1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ii  ji 1 1 1  "f '"f  ^ j I WhëL  an- '* 
nées  en  Angleterre ,  à  l'insy^îN^ies  arts  mecéft^^s 
de  Leeds,  par  le  cardina/^anning ,  archevêque^qfe 
Westminster.  |  '^  -  '*--'«  I 

((  Si  le  but  suprême  de  ^  vie  est  de  multiplier  djB 
mètres  de  toile  et  de  coton  u^^î^^i&i  la  gloire^d^f^^Jm- 
gleterre  consiste  a  en  produire  nT»^te*saçc*<iu  plus 
bas  prix ,  afin  de  les  revendre  à  toutes  les  nations ,  rési- 
gnons-nous. Mais  si  la  vie  privée  d'un  peuple  doit  être 
le  principe  vital;  si  la  paix,  la  pureté  du  foyer,  l'éduca- 
tion des  enfants ,  les  devoirs  des  épouses  et  des  mères , 
ceux  des  maris  et  des  pères  doivent  être  inscrits  dans 
les  lois  naturelles  de  Thumanité,  et  si  ces  choses  sont 
sacrées  au  point  de  dominer  la  valeur  de  tout  ce  qui 
peut  être  vendu  au  marché,  je  répète  que  les  heures 
de  travail ,  résultant  de  la  vente  irrégulière  de  la  force 
et  de  l'adresse  de  l'homme,  conduiront  à  la  destruction 
de  la  vie  domestique,  à  l'abandon  des  enfants,  aideront 
à  transformer  les  épouses  et  les  mères  en  machines 
vivantes,  et  à  transformer  les  pères  et  les  maris..., 
oserai-je  le  dire?...  en  bêtes  de  somme,  qui  se  lèvent 
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avant  le  soleil  et  rentrent  au  logis  lorsqu'il  se  couche, 
exténues,  à  peine  capables  de  prendre  leur  nourriture. 
Je  déclare  que  la  vie  domestique  est  atteinte  dans  son 
existence  et  que  nous  ne  pouvons  descendre  sur  cette 
pente...  »  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  Messieurs,  à  ces  fortes  paroles, 
à  ce  langage  si  profondément  émouvant. 

C'est  ce  que  disait  aussi ,  dans  une  autre  forme ,  il  y 
a  bien  longtemps  déjà,  M.  Léon  Faucher,  quand  il 
se  demandait  s'il  n'est  possible  de  a.  filer  le  coton,  la 
laine  et  la  soie ,  par  grandes  masses  et  à  bon  marché , 
en  développant  la  puissance  des  machines,  qu'au  prix 
de  cette  effroyable  série  d'horreurs,  la  destruction  de 
la  famille,  l'esclavage,  la  décrépitude  et  la  démoralisa- 
tion des  enfants,  l'ivrognerie  des  hommes,  la  prosti- 
tution des  femmes,  la  décadence  universelle  et  l'immo- 
ralité de  la  vie  ». 

A  mon  tour,  Messieurs,  je  me  le  demande,  et  je  ne 
crois  pas,  je  ne  veux  pas  croire  que  l'industrie  soit  né- 
cessairement condamnée  à  de  telles  calamités;  je  crois 
qu'elle  doit  avoir  pour  fm  la  grandeur  de  la  nation,  la 
prospérité  de  ses  enfants;  je  crois,  —  et  c'est  là  qu'est, 
en  un  mot,  toute  la  question,  —  que  l'industrie  doit 
être  faite  pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  Pindus- 
trie.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est  sur  ce  terrain  que  la 
loi  doit  se  placer  pour  modérer  au  profit  du  bien  géné- 
ral le  conflit  des  intérêts  particuliers;  la  charité  des 
individus,  les  bonnes  intentions  des  patrons  n'y  suf- 
fisent pas ,  pas  plus  que  les  conseils ,  la  persuasion ,  et 
les  représentations  fondées  sur  les  calculs  écono-  î 
miques.  I 

.    Les  individus,  —  c'est  un  grand  théologien  qui  l'a 
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dit,  —  no  connaissent  que  très  rarement  ce  qui  convient 
au  bien  général ,  et  c'est  le  devoir  des  gouvernements 
de  le  leur  indiquer,  on  ordonnant  en  vue  du  bien  com- 
mun l'exercice  de  leurs  droits  particuliers. 

J'arrête  ici.  Messieurs,  ces  considérations  générales, 
et  je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  afin  d'exi)liquer 
pourquoi  je  voterai  tout  à  l'heure  contre  l'amendement 
de  M.  Yves  Guyot. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  si  bien  dit  ici 
M.  Waddington,  au  tableau  qu'il  a  fait,  et  que  M.  Lyon- 
nais a  complété  par  des  détails  si  frappants ,  de  la  vie 
de  l'ouvrière  à  l'atelier,  des  fatigues,  des  périls  aux- 
quels elle  est  exposée  par  le  travail  de  nuit,  tableau 
navrant,  qu'on  a  fait  souvent,  hélas!  depuis  quarante 
ans ,  trop  souvent  quand  on  songe  qu'on  en  est  encore 
à  discuter,  malgré  les  livres  et  malgré  les  enquêtes ,  s'il 
convient  d'y  porter  remède,  et  qui  déjà,  il  y  a  bien 
longtemps,  arrachait  à  M.  Jules  Simon  cette  parole 
terrible,  que  ((  la  femme  ouvrière  n'est  plus  une 
femme  ». 

Messieurs,  ces  souffrances,  ces  misères,  elles  éclatent 
à  tous  les  yeux  quand  il  s'agit  des  grandes  fabriques , 
des  usines,  des  manufactures,  oui  le  travail  des  femmes 
étale  tous  ses  dangers  et  toutes  ses  flétrissures;  mais 
elles  sont  plus  rudes  peut-être,  plus  antisociales,  on 
vous  l'a  montré,  quand  elles  se  cachent  dans  le  silence 
des  petits  ateliers,  quand  elles  se  dissimulent  dans  le 
bruit,  dans  l'opulence  extérieure  d'une  grande  ville,  et 
qu'elles  s'abritent  sous  les  dehors  d'un  luxe  emprunté 
que  les  nécessités  mêmes  du  travail  imposent  à  l'ou- 
vrière! (Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  situation,  vous  ne  pouvez 
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plus  l'ignorer,  et  dès  lors  vous  ne  pouvez  pas  la  to- 
lérer. 

M.  Yves  Guyot  a  l'autre  jour  concédé  que  la  loi  visât 
les  enfants,  parce  que,  a-t-il  dit,  il  ne  pouvait  faire 
autrement. 

M.  Richard  Waddington,  rapporteur.  Il  l'a  fait  un 
peu  à  contre -cœur! 

M.  Yves  Guyot.  Parfaitement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  il  ne  pouvait  faire 
autrement,  parce  que,  disait-il,  ce  sont  des  mineurs,  et 
il  n'a  pas  remarqué  sans  doute  qu'il  portait  une  singu- 
lière atteinte  à  son  principe  de  non  intervention  ;  car 
c'est  un  bien  grave  empiétement  que  la  loi  va  faire 
ainsi  sur  le  droit  du  père  de  famille,  droit  sacré  entre 
tous;  et  cependant  cet  empiétement  il  l'admet,  il  l'ac- 
cepte, non  pas  seulement  parce  que  l'enfant  est  un 
mineur,  mais  parce  qu'il  porte  en  lui  le  germe  des  des- 
tinées de  la  patrie... 

M.  Yves  Guyot.  Parce  que  c'est  un  mineur  et  qu'il 
ne  peut  pas  se  défendre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Est-ce  que  la  femme, 
qu'elle  soit  mineure  ou  non,  peut  se  défendre  davan- 
tage? 

Comment  le  ferait-elle?  N'est-elle  pas,  elle  aussi,  un 
être  faible  par  excellence?  Vous  ne  pouvez  pas  le  nier; 
aussi  n'est-ce  pas  là  qu'est  votre  principal  argument. 
Vous  serrez  la  question  davantage  et  vous  dites  :  Mais 
pourquoi  voulez -vous  empêcher  cette  femme  de  ga- 
gner, quand  elle  pourrait  apporter  un  peu  d'aisance 
dans  la  famille  ? 

Messieurs,  c'est  bien  là  qu'est  la  question;  car  enfm, 
ce  qui  domine  le  sujet,  ce  n'est  pas  seulement  la  fai- 
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blesse  de  la  femme  et  son  droit  à  la  protection  ;  c'est 
aussi,  c'est  surtout  la  préservation  de  la  famille,  c'est  la 
conservation  de  ce  foyer  domestique  sur  lequel  tout 
repose  dans  la  société,  et  dont  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  priver  les  ouvriers,  parce  qii%Httl:' devons  ne 
consentirait  à  s'en  passer  lui-mêmo.  (Très  bien-!  Uès 
bien!)  .;'         Q    ^^    '■■f-J^ 

C'est  ainsi  que  la  question  s'est  posée  dans  tous  les^ 
pays  d'Europe,  et,  en  Angleterre,  lord  Shaftesbury, — 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  faire  établir  la 
législation  industrielle,  —  disait  en  parlant  des  lois  qu'il 
proposait  : 

((  Ce  n'est  que  le  point  de  départ  d'une  grande  entre- 
prise de  réorganisation  de  la  famille.  » 

Il  s'agit  de  savoir,  en  effet,  si  le  gain  apporté  par  la 
femme  dans  la  famille  compense  le  mal  qu'y  occasionne 
son  absence. 

M.  Lyonnais  a  répondu  à  cette  question  par  des 
chiffres  frappants.  Il  a  fait  le  calcul  du  salaire  des  ou- 
vrières ;  il  en  a  établi  le  décompte ,  il  a  montré  quelles 
étaient  leurs  dépenses  nécessaires,  indispensables,  et 
il  a  conclu  en  montrant  le  peu  qui  leur  restait,  et  en 
demandant  a  si  c'était  avec  cette  somme  que  vous  alliez 
mettre  en  balance  le  grand,  l'immense  bienfait  qui 
résulte  de  la  présence  de  la  femme  à  son  foyer  !  » 

M.  Lyonnais  avait  raison.  Je  n'ajouterai  à  son  argu- 
ment qu'une  citation  :  vous  me  la  pardonnerez;  je  suis 
sûr  qu'elle  vous  intéressera  : 

((  Deux  ménages  étaient  à  tous  égards ,  sauf  un  point , 
dans  la  même  situation  :  même  travail  et  même  salaire 
des  maris,  même  logement,  même  nombre  d'enfants, 
même  âge  des  enfants.  Dans  l'un  (c'était  la  différence) 
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la  femme  restait  chez  elle  et   ne  gagnait  rien;  dans 
l'autre,  elle  allait  en  journée  et  ajoutait  aux  3  fr.  50  ou 
4  fr.  que  gagnait  l'homme  son  gain  de  4  fr.  50  ou  2  fr. 
Ici  c'était  la  misère,  la  maison  sale,  les  enfants  nu- 
pieds  et  en  guenilles;  là  c'était  non  l'aisance,  à  coup 
sûr,  mais  presque  l'apparence  de  l'aisance,  la  chambre 
propre,  les  lits  faits,  les  enfants  chaussés  de  bons  bas 
et  de  bons  sabots  en  hiver,  la  nourriture  réglée,  la 
santé,  la  bonne  humeur  et  la  dignité  avec  elle.  Pour- 
quoi? Tout  simplement  parce  que  le  gain  de  la  femme 
au  dehors  ne  compensait  pas  la  perte  causée  par  son 
absence  ;  parce  que  pendant  qu'ici  les  enfants  vagabon- 
daient, brisaient,  déchiraient,  vidaient  la  huche,  la  bar- 
rique et  le  pot  au  lard,  quand  ils  étaient  pleins,  et  pleu- 
raient quand  ils  étaient  vides,  là  une  main  attentive 
tenait  tout  en  ordre,  ne  laissait  ni  gaspiller  ni  perdre, 
faisait  à  chaque  jour  son  compte  et  à  chaque  bouche  sa 
part,  et  veillait  à  ne  pas  laisser  se  produire  ces  fuites 
en  apparence  insignifiantes,  en  réalité  décisives,  par 
lesquelles  l'argent,  et  le  bonheur  souvent,  s'écoulent, 
sans  qu'on  y  prenne  garde ,  comme  l'eau  d'un  vase 
fêlé.  ))  (Très  hien!  très  bien!) 

Messieurs,  vous  avez  tous  reconnu  au  style  aimable 
et  vivant  de  cette  frappante  anecdote  notre  éminent 
collègue  M.  Frédéric  Passy.  (Applaudissements.)  Il  la 
contait  à  la  société  d'économie  politique,  le  5  juin  1884, 
et  il  disait  que  c'est  un  exemple  entre  mille.  J'en  don- 
nerais un  autre  encore  avant  de  finir,  si  je  pouvais  le 
faire  sans  craindre  d'abuser  de  votre  attention.  (Lisez! 
Usez  !) 

Voici,  Messieurs,  puisque  vous  le  permettez.  Lors- 
qu'en  1842  on  fit,  en  Angleterre,  la  loi  sur  la  réglemen- 
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laliuii  du  travail  des  lemines,  on  ordonna,  après  un  an 
d'ai)|)lication  de  la  loi,  une  enquête  sur  les  résultats 
qu'elle  avait  donnés;  on  y  entendit  une  foule  de  té- 
moins, et  j'ai  ici  la  déposition  d'une  mère  de  quatre 
enfants,  qui  s'exprime  ainsi  : 

((  Lorsque  je  travaillais  dans  la  houillère,  je  gagnais 
7  shillings  (8  fr.  75),  sur  lesquels  il  fallait  prendre 
2  sh.  6  d.  (3  fr.  25)  pour  la  femme  qui  gardait  mes 
plus  jeunes  enfants.  J'avais  encore  1  sh.  (1  fr.  25)  à 
payer  pour  le  blanchissage,  sans  compter  d'autres 
menus  frais  pour  préparer  le  linge  et  les  vêtements.  La 
maison  n'était  pas  surveillée,  les  autres  enfants  bri- 
saient les  meubles;  quand  on  les  envoyait  à  l'école, 
ils  n'y  allaient  pas,  vaguaient  et  se  voyaient  maltraités 
par  les  autres  enfants,  qui  déchiraient  leurs  habits.  Le 
soir,  lorsque  je  rentrais  à  la  maison,  tout  était  à  faire, 
et  après  une  journée  de  travail,  j'étais  tellement  fati- 
guée, que  je  n'avais  le  cœur  à  rien;  je  n'allumais  pas 
de  feu,  je  ne  faisais  rien  cuire,  il  n'y  avait  pas  d'eau,  la 
maison  était  sale,  et  mon  mari  ne  trouvait  rien  pour  se 
délasser  ni  pour  reprendre  des  forces.  Tout  va  bien 
mieux  maintenant,  et  je  ne  consentirais  pas  à  redes- 
cendre dans  le  puits.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  m'arrête.  Messieurs,  sur  ces  deux  faits.  A  mon 
avis,  ils  sont  décisifs;  ils  démontrent  jusqu'à  l'évidence 
que  le  travail  de  la  femme  mariée  à  l'atelier  ou  à  la 
fabrique  est  la  destruction  même  du  foyer  domestique , 
et  que  le  profit  qu'elle  en  tire  est  sans  rapport  avec  le 
mal  qu'il  occasionne. 

C'est  pourquoi,  me  plaçant  au-dessus  des  considéra- 
tions de  détail ,  des  discussions  de  chiffres  et  de  statis- 
tique, ne  voyant  que  cette  grande  pensée  de  justice  et 
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dé protection  qui  domine  tout  le  débat,  n'écoutant  que 
cette  préoccupation  suprême  d'arracher  la  famille  à  la 
désorganisation  dont  la  menace  la  fièvre  industrielle, 
je  supi)lie  la  Chambre  de  voter,  sinon  du  premier  coup, 
comme  je  le  souhaiterais ,  l'interdiction  de  tout  travail 
de  la  femme  mariée  à  l'atelier,  au  moins,  comme  le 
propose  la  commission ,  celle  du  travail  de  nuit. 

M.  Ghevandier.  Alors,  il  faut  nourrir  les  enfants,  si 
la  femme  ne  travaille  pas!  (Bruit  fiur  divers  hancs.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  n'irai 
pas  au  delà;  je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  attention  ni 
prolonger  ce  débat;  mais,  avant  de  descendre  de  la  tri- 
bune, permettez -moi  d'ajouter  quelques  mots. 

J'ai  entendu  dans  la  dernière  séance,  avec  une  sin- 
cère émotion,  non  seulement  M.  Lyonnais,  mais  M.  Ga- 
mélinat  témoigner  de  leur  accord  avec  moi  dans  la 
grave  question  qui  nous  occupe.  Get  accord,  je  le  cons- 
tate à  mon  tour  avec  une  vive  satisfaction.  Il  y  a  entre 
nous,  entre  nos  opinions,  nos  principes  et  nos  vues  un 
abîme  profond;  mais  un  sentiment  nous  rapproche 
aujourd'hui  :  c'est  le  désir  ardent  de  donner  aux  tra- 
vailleurs la  justice  qu'ils  réclament.  (Applaudisse- 
ments.) 

Pour  moi,  je  n'apporte  dans  ces  débats  ni  la  science 
d'un  économiste,  ni  l'expérience  d'un  homme  du  mé- 
tier; je  n'y  entre,  vous  me  permettrez  de  le  dn-e,  — 
votre  bienveillance  m'a  habitué  à  penser  tout  haut 
devant  vous,  —  je  n'y  entre  que  pour  accomplir  ce  que 
je  regarde  comme  mon  devoir  de  chrétien...  (Applau- 
dissements à  droite.) 

J'y  entre  parce  que  j'entends  au  fond  de  mon  âme 
comme  un  appel  incessant,  comme  une  voix  pressante. 
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qui  m'oblige  à  tourner  vers  les  déshérités  de  la  vie 
toutes  les  le(;ons,  tous  les  principes,  toutes  les  espé- 
rances de  ma  foi. 

Souvent,  bien  souvent,  j'ai  pensé,  —  oh!  je  sais  bien 
que  vous  allez  sourire,  —  j'ai  pensé  qu'au  fond  des 
revendications  de  la  foule  et  dans  ce  rêve  de  justice 
qui  hante,  comme  la  poursuite  d'un  idéal,  l'esprit  des 
travailleurs ,  il  y  avait  une  inconsciente  aspiration  vers 
le  christianisme  oublié.  (Mouvements  divers.) 

Et,  chrétien,  je  salue  comme  des  jours  heureux  ceux 
où  de  tels  sentiments  nous  rapprochent,  parce  qu'ils 
préparent,  dans  ma  conviction,  le  seul  terrain  où  nos 
discordes  puissent  s'apaiser.  Ils  sont  rares.  Messieurs, 
ils  sont  trop  rares  les  jours  où  nous  pouvons  un  mo- 
ment oublier  nos  luttes  politiques,  pour  unir  dans  une 
même  pensée  nos  cœurs  et  nos  votes.  Quand  il  s'agit 
de  la  patrie,  quand  le  nom  de  la  France  est  en  jeu  avec 
son  honneur  et  sa  dignité ,  personne  n'hésite  alors  ;  et 
chacun  sort  d'ici  fortifié  par  le  sentiment  du  devoir 
accompli,  par  la  satisfaction  d'un  patriotisme  supé- 
rieur à  tous  les  partis.  (Vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  c'est  quelque  chose  de  semblable  quune 
grande  loi  sociale  :  c'est  aussi  la  patrie  qui  est  en 
cause ,  c'est  quelque  chose  où  s'agitent  la  vie ,  la  sécu- 
rité de  ses  enfants,  l'honneur,  le  nom,  les  destinéen , 
la  grandeur  de  leurs  foyers ,  la  dignité  de  leurs  fa- 
milles. 

Je  vous  conjure.  Messieurs,  de  vous  unir  sur  ce  ter- 
rain ,  en  face  du  peuple  qui  vous  attend  et  vous  écoute. 

Je  le  demande  à  tous;  je  le  demande  en  particulier 
à  mes  amis.  Ce  sera  leur  honneur,  ce  sera  leur  force 
dans  le  pays  de  prendre  la  tête  de  ces  réformes  so- 
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ciales, et  comme  cette  aristocratie  anglaise  dont  M.  Na- 
daud  rappelait,  parmi  ses  titres  de  gloire,  l'initiative 
qu'elle  a  prise  dans  la  législation  industrielle,  de  don- 
ner ainsi  l'exemple  de  la  générosité,  de  la  justice  envers 
ceux  qui  souffrent,  et  de  la  véritable  intelligence  des 
besoins  de  notre  temps.  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

(U orateur,  retourné  à  son  banc,  reçoit  les  félicila- 
tions  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues.) 

L'amendement  de  M.  Yves  Guyot  fut  repoussé.  La  discus- 
sion continua  jusqu'au  i9  juin,  et  le  passage  à  une  seconde 
lecture  fut  voté  par  496  voix  contre  47. 


DISCOURS 


PRONONCE 

AU  BANQUET  DE  CLOTURE 

DE    LA    RÉUNION    DU    SECRÉTARIAT   GÉNÉRAL   DE    l'œUVRE 
DES   CERCLES    CATHOLIQUES 

LE    17    JUIN    1888 


En  1888,  comme  en  1887,  l'assemblée  générale  annuelle  des 
cercles  catholiques  fut  remplacée  par  une  réunion  intime  des 
membres  du  secrétariat  général.  Cette  réunion  fut  clôturée 
par  un  banquet  auquel  prirent  part  les  ouvriers,  membres  des 
cercles  de  Paris.  M.  de  Mun  y  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs  , 

Je  ne  puis  pas  vous  adresser  un  long  discours.  Le 
mauvais  état  de  santé  où  j'ai  été  cette  année,  et  qui  m'a 
empêché  d'assister  aux  assemblées  régionales  d'Angou- 
lême  et  de  Reims,  la  fatigue  que  j'éprouve  encore  main- 
tenant, me  condamnent  à  ne  vous  dire  que  quelques 
paroles.  Mais  j'aurais  cru  manquer  à  mon  devoir,  en 
même  temps  que  je  me  serais  imposé  à  moi-même  une 
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très  vive  privation ,  si  je  n'étais  pas  venu  comme  d'ha- 
bitude, au  soir  de  notre  fête  annuelle,  vous  apporter  le 
témoignage  d'une  affection  qui  grandit  chaque  jour,  et 
que  les  marques  de  votre  inaltérable  sympathie  forti- 
fient sans  cesse,  en  même  tem])s  qu'elhis  donnent  à 
mes  efforts  la  plus  belle  des  récompenses.  (Vifs applau- 
disseinents .) 

Les  mêmes  raisons  m'ont  mis  dans  l'impossibilité 
de  faire  devant  vous,  comme  j'en  avais  la  coutume,  le 
compte  rendu  de  nos  travaux  annuels;  ce  sera  donc, 
si  vous  le  voulez  bien,  l'objet  de  notre  court  entretien. 
Car,  dans  l'œuvre  que  nous  poursuivons  ensemble, 
c'est  votre  droit  d'être  tenus  au  courant  des  développe- 
ments et  de  la  marche  de  notre  commune  entreprise , 
et  c'est  notre  devoir,  à  nous,  de  vous  en  donner  le  plus 
souvent  possible  le  tableau  fidèle. 

L'année ,  Messieurs ,  s'est  ouverte  par  le  grand  pèle- 
rinage dont  M.  de  Roquefeuil  vient  de  rappeler  le  sou- 
venir. Je  ne  vous  en  parlerai  pas  longtemps  ;  il  l'a  fait 
en  termes  qui  vous  ont  vivement  émus.  Il  y  a  ici  des 
ouvriers  qui  ont  fait  avec  moi  ce  voyage  de  Rome,-  et 
qui  ont  communiqué  à  leurs  camarades  l'émotion  que 
nous  avons  rapportée  de  notre  trop  court  séjour  dans  la 
Ville  éternelle.  Mais  ce  que  je  puis,  ce  que  je  veux  dire, 
après  m'être  associé  aux  sentiments  de  reconnaissance 
et  de  fidélité  que  M.  de  Roquefeuil  vient  de  si  bien  expri- 
mer, ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  nous  sommes  reve- 
nus de  Rome  plus  forts,  plus  résolus  que  jamais, 
parce  que,  dans  les  paroles  que  le  souverain  Pontife 
a  daigné  nous  adresser,  en  même  temps  qu'il  donnait 
à  notre  Œuvre  les  plus  magnifiques  encouragements,  il 
apportait  la  plus  éclatante  des  consécrations  aux  idées 
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que  nous  détendons.  (Bravos  et  applaudissements.) 
Personne  de  vous,  Messieurs,  n'a  perdu  le  souvenir 
de  ce  discours  magistral,  de  l'indicible  majesté  de  ce 
Pape,  relevant  avec  une  incroyable  énergie  sa  taille 
courbée  par  les  années,  et  de  la  superbe  expression 
de  ce  regard  qui  paraissait,  dans  ce  visage  amaigri, 
comme  illuminé  d'un  rayon  presque  surnaturel,  quand 
il  s'est  arrêté  sur  les  ouvriers  rassemblés  à  ses  pieds. 
(Double  salve  d'applaudissements.)  Personne  n'a  oublié 
la  grandeur  de  cette  scène,  où  le  Prince  des  apôtres 
recevait  comme  des  rois  les  enfants  du  peuple  venant 
lui  demander  de  les  protéger  devant  les  puissants  de  la 
terre;  et  de  quel  air  d'autorité  il  a  proclamé  le  devoir 
pour  les  pouvoirs  publics  de  prendre  en  main  la  défense 
de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Messieurs,  cette  consécration  apportée  à  nos  travaux 
a  porté  ses  fruits.  Notre  propagande  a  redoublé  d'acti- 
vité ,  nos  assemblées  provinciales  ou  diocésaines  se 
sont  répétées  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Ce  m'est 
ici  l'occasion  de  remercier  devant  vous,  et  de  vous  de- 
mander de  remercier  avec  moi  notre  ami  Léon  Harmel, 
derrière  qui  je  me  suis  placé  à  dessein,  afin  de  vaincre 
sa  modestie,  en  le  désignant  bien  à  vos  applaudisse- 
ments. (Rires  et  vifs  applaudissements.)  Une  fois  de 
plus,  remerciez -le  avec  moi  de  cette  vie  tout  entière 
consacrée  au  service  du  peuple ,  de  cette  vie  dont 
mieux  que  personne  je  puis  connaître  l'infatigable  dé- 
vouement, et  qu'il  donne  sans  compter,  sans  un  jour 
de  repos,  s'arrachant  à  ses  affaires  et  à  ses  intérêts 
personnels  pour  porter  aux  quatre  coins  du  pays  la 
flamme  de  son  âme  apostolique,  rappelant  sans  trêve 
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à  tous  ceux  qui,  comme  lui,  emploient  des  ouvriers, 
qu'ils  ont  charge  de  leurs  âmes  aussi  bien  que  de  leurs 
corps.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Et  pour  acquitter  toute  ma  dette  de  reconnaissance, 
je  remercie  avec  lui  tous  ces  membres  du  secrétariat 
général  qui  le  secondent  dans  sa  tâche  avec  un  zèle 
admirable.  Vous  ne  savez  pas  assez,  Messieurs,  vous 
ne  pouvez  pas  savoir  quel  labeur  incessant,  quel  tra- 
vail souvent  ingrat,  toujours  difficile,  est  le  leur.  Vous 
ne  savez  pas  quelle  persistance ,  quelle  abnégation  de 
soi-même  il  faut  à  ces  hommes  pour  accomplir  leur 
tâche,  pour  soutenir  dans  une  activité  continuelle  la 
propagande  et  l'action ,  pour  répandre  nos  idées ,  pour 
préparer  ces  assemblées  où,  à  certains  jours,  après  des 
semaines  d'efforts  qui  ne  les  rebutent  jamais,  les  repré- 
sentants de  toute  une  région  se  rassemblent  dans  une 
pensée  commune  d'adhésion  à  notre  Œuvre.  Je  remer- 
cie et  je  salue  ces  hommes  modestes,  dont  peut-être 
vous  ne  connaissez  pas  tous  les  noms,  mais  qui,  il  faut 
que  vous  le  sachiez,  sont  les  véritables  organisateurs 
du  grand  mouvement  dont  vous  admirez  les  progrès  et 
la  puissance.  (Applaudissements.) 

Nos  assemblées  provinciales  se  sont,  comme  l'année 
dernière,  terminées  par  des  réunions  populaires,  dont 
à  chaque  expérience  nouvelle  nous  apprécions  davan- 
tage les  bienfaits. 

Ces  réunions  où  les  ouvriers,  au  nom  des  associa- 
tions qui  les  délèguent,  répondent  eux-mêmes  aux 
questions  qui  leur  ont  été  posées  sur  leurs  besoins  et 
leurs  intérêts,  se  passent  toujours  dans  l'ordre  le  plus 
parfait:  les  rapports,  dont  quelques-uns  sont  très  re- 
marquables ,  ont  été  frappants  par  leur  modération 
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aussi  bien  que  par  le  sens  droit  et  pratique  qu'ils  té- 
moignent chez  leurs  auteurs.  Et  si  j'y  insiste,  ce  n'est 
pas  pour  vous  seuls,  qui  savez  bien  avec  quel  soin  nous 
cherchons  à  développer  par  tous  les  moyens  la  partici- 
pation directe  des  ouvriers  à  une  œuvre  fondée  pour 
servir  leur  cause;  c'est  surtout  pour  qu'on  l'entende 
au  dehors,  et  pour  répondre  par  des  faits  à  ceux  qui 
nous  accusent  de  n'être  qu'une  association  de  bour- 
geois, et  de  traiter  de  vos  affaires  entre  nous,  sans  vous 
appeler  jamais  à  dire  votre  avis. 

Chaque  année  nous  donnons  ici,  dans  cette  salle,  la 
preuve  publique  du  contraire  ;  mais  il  faut  qu'on  sache 
aussi  qu'à  chacune  de  nos  assemblées  provinciales  les 
ouvriers  sont  appelés  pour  leur  part,  dans  une  séance 
spéciale,  à  faire  connaître  leurs  souffrances,  leurs  be- 
soins et  leurs  aspirations.  (Vifs  applaudissements.) 

Et  je  me  tourne  vers  la  table  oi^i  sont  assis  les  repré- 
sentants de  la  presse,  pour  leur  demander,  s'ils  veulent 
bien  parler  de  notre  réunion,  d'en  faire  ressortir  ce 
point  capital,  et  de  dire  bien  haut  que  notre  grande 
force  est  dans  les  ouvriers ,  que  c'est  sur  leur  apostolat 
près  de  leurs  camarades,  sur  la  mission  qu'ils  exercent 
eux-mêmes,  en  propageant  l'idée  corporative  par  leurs 
exemples  et  par  leurs  conseils,  que  nous  comptons 
surtout  pour  accroître  nos  forces.  (Applaudissements.) 
Je  leur  demande  de  le  faire,  et  je  suis  bien  aise  que  les 
applaudissements  aient  devancé  ma  pensée  dans  l'ex- 
pression des  remerciements  que  je  vous  dois  à  tous, 
Messieurs ,  pour  le  soin  que  vous  voulez  bien  prendre 
de  faire  connaître  notre  œuvre  et  pour  l'empressement 
que  vous  mettez ,  toutes  les  fois  que  nous  nous  adres- 
sons à  vous ,  à  répondre  à  notre  appel  avec  une  bien- 
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veillance  qui  ne  se  dément  jamais.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Je  vous  en  remercie  au  nom  de  l'Œuvre,  et,  vous 
me  permettrez  de  l'ajouter,  en  mon  nom  personnel; 
car  j'ai  trop  souvent  éprouvé  votre  sympathie  pour 
que  je  ne  saisisse  pas  cette  occasion  de  vous  exprimer 
publiquement  l'expression  de  ma  gratitude.  (Bravos 
et  applaudissements.  —  Cris  de  :  Vive  la  presse  catho- 
l'iqiie!) 

Mais,  parmi  nos  efforts  de  cette  année,  il  en  est  un 
qui  a  dominé  tous  les  autres  :  c'est  celui  qui  a  pour 
objet  le  centenaire  de  1789.  Il  y  a  deux  ans,  à  cette 
place,  je  vous  donnais  rendez- vous  l'année  prochaine, 
pour  célébrer  avec  vous ,  et  à  notre  manière ,  le  cente- 
naire de  la  Révolution.  Le  rendez -vous  tient  toujours 
et  plus  que  jamais.  (Très  bien!) 

Une  fois  de  plus,  ici ,  je  renouvelle  devant  vous  l'en- 
gagement que  nous  avons  pris  d'organiser,  en  1889, 
une  grande  manifestation  qui  rassemblera,  je  l'espère, 
avec  les  membres  de  l'Œuvre  des  Cercles,  tous  ceux 
qui  ont  à  cœur  la  restauration  sociale  de  notre  pays , 
et  qui  opposera  à  la  glorification  de  la  Révolution  la 
revendication  des  réformes  nécessaires  que  réclame 
le  salut  du  pays.  (Vifs  applaudissements.) 

C'est  à  la  préparation  de  cette  œuvre  longue  et  labo- 
rieuse que  nous  avons  consacré  une  grande  partie  de 
nos  travaux.  Je  ne  vois  pas  ici ,  parce  qu'il  se  dérobe 
toujours  aux  hommages  publics,  mon  vieil  ami  René 
de  la  Tour  du  Pin;  mais  vous  le  connaissez  assez  pour 
l'applaudir  de  loin  et  avec  confiance.  (Bravos  et  ap- 
plaudissements.) Je  le  nomme  parce  que  c'est  à  lui 
particulièrement,  et  aux  collaborateurs  qu'il  a  formés, 
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que  revient  riionneur  d'avoir  conçu  et  dirigé  l'organi- 
sation du  centenaire.  Il  a  porté  là  toute  sa  puissance 
de  travail ,  l'inépuisable  fécondité  de  ses  conceptions  et 
l'ingénieuse  activité  de  son  esprit.  Grâce  à  lui  et  au 
groupe  de  ses  collaborateurs,  aujourd'hui  l'Œuvre  est 
en  bon  train. 

Nous  avons  voulu,  Messieurs,  ouvrir  dans  tout  le 
pays,  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  même  oij  nous 
ont  appelés  nos  adversaires,  une  enquête  sur  la  situa- 
tion morale,  sociale  et  économique  de  la  nation.  Nous 
avons  commencé  cette  tâche  avec  beaucoup  de  résolu- 
tion, mais  sans  emportement,  et  sans  vouloir  lui  don- 
ner en  aucune  façon  l'apparence  d'une  œuvre  de  pro- 
vocation intempérante,  mais  avec  la  ferme  résolution 
de  la  mener  jusqu'au  bout. 

De  la  Révolution  elle-même  et  de  ses  origines,  vous 
savez  ce  que  nous  pensons;  je  n'ai  rien  à  en  dire  ici 
que  je  n'aie  répété  cent  fois  dans  nos  entretiens.  Ce 
qu'il  s'agit  donc  de  faire  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seu- 
lement de  dénoncer  le  vice  de  la  Révolution ,  c'est  de 
démontrer  avec  patience  et  précision,  par  des  faits 
incontestables  et  des  enquêtes,  la  faillite  qu'elle  a  faite 
à  ses  promesses,  et  le  désordre  social  qu'elle  a  engen- 
dré dans  notre  pays.  (Applaudissements.)  La  question 
a  été  posée  par  les  soins  et  l'initiative  du  gouverne- 
ment lui-même.  On  a  voulu,  grâce  à  une  série  de  ma- 
nifestations qui  doivent  se  couronner  par  la  grande 
exposition  de  l'année  prochaine,  établir  aux  yeux  du 
monde  les  bienfaits  qu'a  valus  au  peuple  le  siècle  de  la 
Révolution ,  ou ,  si  vous  voulez  que  je  l'appelle  de  son 
véritable  nom,  ((  le  siècle  du  libéralisme.  »  Eh  bien! 
nous  avons  pour  notre  part  répondu  à  l'appel. 
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Sans  faire  acte  d'hostilité  bruyante,  nous  nous  tour- 
nons vers  les  hommes  compétents  de  toutes  les  profes- 
sions, vers  les  hommes  mêlés  à  la  vie  publique,  dans 
chacun  des  milieux  qu'ouvre  l'activité  sociale,  et  nous 
leur  demandons  leur  avis  sur  les  résultats  que  ce  siècle 
a  donnés  :  dans  l'ordre  moral,  au  point  de  vue  des 
mœurs;  dans  l'ordre  politique,  au  point  de  vue  des 
institutions;  dans  l'ordre  économique,  au  point  de  vue 
du  régime  du  travail,  de  la  propriété,  du  crédit.  (Bra- 
vos et  applaudissements.)  Cette  enquête  a  été  préparée 
ici  même  par  des  mémoires  élaborés  sur  chacune  de 
ces  questions,  et  qui  sont  aujourd'hui  à  peu  près  ter- 
minés. Maintenant,  pour  les  étudier,  nous  allons  for- 
mer dans  chaque  province  des  groupes  d'hommes 
représentant  à  des  titres  divers  les  diverses  catégories 
sociales ,  et  qui  à  leur  tour  interrogeront  sur  les  ques- 
tions posées  tous  ceux  avec  qui  les  relations  profes- 
sionnelles les  mettent  en  rapports  naturels. 

Cette  première  enquête  terminée,  nous  convoque- 
rons, —  ce  sera,  je  l'espère,  dans  le  commencement  de 
l'année  prochaine,  —  des  assemblées  provinciales  où 
es  réponses  préparatoires  seront  discutées,  et  d'où 
sortira  un  ensemble  de  vues  sur  les  réformes  que  rend 
nécessaires  un  siècle  de  promesses  et  d'avortements. 
Tous  ces  travaux  enfin  viendront  aboutir  à  une  assem- 
blée générale  qui  se  tiendra  à  Paris ,  dans  le  cours  de 
l'année  1889,  et  qui  résumera  sous  forme  de  vœux  ces 
revendications  venues  de  tous  les  points  de  la  France, 
sorties  des  entrailles  mêmes  du  pays ,  du  cœur  et  de  la 
conscience  des  hommes  les  mieux  informés  de  l'état 
de  la  nation.  (Bravos  et  vifs  applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  là.  Messieurs,  une  œuvre  de  déclama- 


—  91  — 

tion.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  d'accusation  stérile  et 
passionnée  :  c'est  une  œuvre  de  réflexion,  d'étude  et 
de  recherches  consciencieuses,  contre  les  résultats  des- 
quels personne  ne  pourra  s'élever,  au  moins  })0ur  en 
contester  la  valeur;  et  les  vœux  qui  la  couronneront 
ne  seront  pas  une  vaine  manifestation ,  mais  le  témoi- 
gnage éclatant  d'un  sentiment  sincère  et  profond,  l'écho 
de  toutes  les  voix  qui  réclament  énergiquement  la  ré- 
forme sociale.  (Ajoplaudissements.) 

Messieurs,  on  parle  d'élever  de  toutes  parts  des  mo- 
numents pour  rappeler  le  centenaire  de  la  Révolution. 
La  proposition  en  est  faite;  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
soit  acceptée,  que  les  dépenses  nécessaires  ne  soient 
votées,  et  que  les  colonnes  ne  s'élèvent,  en  effet,  sur  les 
places  publiques,  pour  commémorer  le  grand  événe- 
ment de  1789. 

Mais  que  signifieront  ces  pierres  officielles  dressées 
par  l'ordre  du  gouvernement?  Le  véritable  monument 
de  la  Révolution,  il  aurait  dû  être  dans  les  bienfaits 
donnés  au  peuple,  dans  les  réformes  accomplies,  dans 
la  prospérité  assurée  à  la  nation;  celui-là,  il  se  fût 
dressé  tout  seul  dans  les  âmes,  sans  qu'il  en  coûtât 
rien  au  Trésor  public.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Eh  bien  !  nous  voulons  savoir  si  la  Révolution  mérite 
cet  hommage  spontané  de  la  reconnaissance  publique, 
et  c'est  pourquoi  nous  allons  faire  appel ,  non  pas  à 
la  bourse  des  contribuables ,  mais  à  leur  cœur,  à  leur 
conscience,  au  sentiment  de  leurs  douleurs.  (Bravo! 
double  salve  d'applaudissements.) 

Je  dis  :  de  leurs  douleurs  î  et  le  moment  est  bien 
choisi  ;  car,  en  attendant  le  monument  définitif,  il  y  en 
a  un  autre  qui  se  dresse  tous  les  jours  dans  les  assem- 
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blées  de  la  nation.  Depuis  quelques  semaines,  fatiguée 
de  s'entendre  accuser  de  stérilité,  la  Chambre  des  dé- 
putés a  décidé  de  s'occuper  des  lois  ouvrières,  qui 
depuis  longtemps  dormaient  dans  les  cartons. 

Ces  discussions  sont  commencées,  et  jusqu'à  pré- 
sent, ce  qu'elles  ont  produit  de  plus  clair,  de  plus  frap- 
pant, c'est  la  dénonciation  publique,  avouée  par  tout 
le  monde,  des  maux  sans  nombre  que  le  règne  du  libé- 
ralisme, que  le  régime  de  l'individualisme  a  enfantés 
pour  la  classe  ouvrière. 

Des  résultats,  nous  n'en  avons  pas  encore;  mais 
ce  que  nous  avons,  ce  sont  des  discours  nombreux, 
venant  de  tous  les  côtés  de  la  Chambre ,  et  qui  tous 
établissent  sur  les  preuves  les  plus  manifestes  que  ce 
siècle,  qui  avait  promis  l'affranchissement  aux  ou- 
vriers ,  ne  leur  a  donné  qu'un  esclavage  d'un  nouveau 
genre,  c'est  le  mot  qui  a  été  prononcé  à  la  tribune  par 
ceux  mêmes  qui  parlent  au  nom  des  ouvriers  (bravos 
et  vifs  applaudisseme7its) ;  et,  quelques  efforts  qu'aient 
faits  les  économistes  libéraux  pour  en  détruire  l'effet, 
il  demeure  comme  un  stigmate  et  une  condamnation. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  que  j'ai  dit  moi-même;  je  parle 
de  ce  qu'ont  dit  les  hommes  les  plus  éloignés  de  mes 
idées,  de  mes  principes  et  de  mes  convictions,  mais 
qui  sont  nommés  par  les  travailleurs  pour  les  repré- 
senter, et  qui  ont  tous  répété  la  même  pensée.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Voilà  ce  qu'il  faut  entendre,  ce  que  je  supplie  les 
ouvriers  d'écouter  et  de  lire ,  voilà  le  véritable  monu- 
ment de  la  Révolution  :  c'est  là  qu'il  est  ;  celui  qu'on 
bâtira  sur  la  place  du  Champ -de -Mars,  ceux  qu'on 
édifiera  sur  les  places  de  nos  communes,  seront  des 


—  93  — 

monuments  menteurs,  ils  ne  feront  que  consacrer  une 
déception  séculaire.  (Vifs  applaudissements.) 

Ils  seront  bâtis  par  l'ordre  de  ceux  qui  ont  profité 
de  la  Révolution,  mais  par  les  mains  des  hommes 
qu'elle  a  trompés  et  exploités.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Le  véritable  monument  se  dresse  là-bas,  sur  la 
place  du  Palais -Bourbon,  à  la  tribune  nationale,  dans 
les  aveux  que  l'évidence  des  faits  arrache  aux  disciples 
les  plus  fervents  de  la  doctrine  révolutionnaire.  (Ap- 
plaudisseme)its.) 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  ces  discussions  ne  donnaient 
pas  jusqu'ici  d'autres  résultats.  Je  ne  crois  pas  qu'elles 
en  donnent  davantage  ;  car,  entreprises  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion,  pour  répondre  aux  accusations  d'im- 
puissance dont  la  Chambre  est  chargée,  elles  sont  en 
train  d'aboutir  k  la  plus  formidable  constatation  de 
cette  irrémédiable  impuissance. 

Deux  grandes  lois  sont  à  l'ordre  du  jour.  L'une  vise 
les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail:  c'est  une  loi  essentielle  pour  les  travailleurs, 
une  loi  que  la  justice  sociale  et  les  conditions  modernes 
de  l'industrie  rendent  indispensable. 

Si  on  la  termine  conçue  comme  elle  est,  elle  ne  sera 
qu'une  injustice  de  plus,  un  écrasement  des  patrons, 
une  arme  de  guerre  contre  eux,  un  aliment  de  plus 
donné  à  la  guerre  sociale;  mais,  précisément  parce 
qu'elle  repose  sur  cette  base,  je  ne  crois  même  pas 
qu'elle  aboutisse. 

L'autre  loi  a  pour  objet  la  réduction  de  la  durée  du 
travail  dans  les  usines,  manufactures  et  ateliers.  Elle 
avait  un  but  principal  :  c'était  non  seulement  d'alléger 
le  travail  des  enfants ,  mais  de  diminuer  le  travail  des 
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femmes  et  de  les  exonérer  du  travail  de  nuit.  La  loi 
n'existe  déjà  plus.  La  discussion  s'en  poursuit  encore, 
mais  les  articles  essentiels  sont  repoussés,  et  à  l'heure 
qu'il  est  la  loi  est  morte. 

Voilà  une  autre  face  du  monument  qu'on  élève 
là-bas.  D'un  côté,  on  inscrit  le  bilan  des  douleurs  du 
peuple;  de  l'autre,  la  démonstration  de  l'impuissance 
parlementaire.  {Bravos  et  applaudissements.) 

Je  me  suis  mêlé,. Messieurs,  à  ces  discussions,  cer- 
tain de  parler  en  votre  nom ,  au  nom  de  ces  ouvriers 
catholiques  de  qui  je  suis  bien  aise  de  dire,  en  passant, 
qu'on  commence  à  prononcer  le^nom  à  la  Chambre 
avec  quelque  respect  et  aussi  avec  quelque  inquiétude. 
(Bravos  et  applaudissements.) 

Je  me  suis  mêlé  à  ces  discussions,  j'y  ai  porté  vos 
idées,  et  je  les  résume  en  deux  mots  :  devoir  pour  les 
pouvoirs  publics  de  protéger  les  faibles,  et  nécessité 
de  chercher,  dans  une  organisation  professionnelle  fon- 
dée sur  la  solidarité,  les  moyens  pour  les  ouvriers  et 
les  patrons  de  protéger  leurs  intérêts  communs,  de 
régler  à  l'amiable  leurs  différends  et  de  défendre  leurs 
droits  respectifs.  {Vifs  applaudissements.) 

Toute  notre  politique,  en  matière  économique,  est  là. 

Elle  s'est  trouvée  en  présence  de  deux  autres  poli- 
tiques bien  différentes  :  l'une,  celle  des  socialistes ,  qui 
tend,  par  l'appropriation  collective  des  instruments  du 
travail  et  du  sol,  à  concentrer  entre  les  mains  de  l'État 
ou  de  la  collectivité  représentée  par  la  commune  toutes 
les  initiatives  privées,  toutes  les  forces  vives  de  la  na- 
tion ;  l'autre ,  qui  est  celle  des  hommes  que ,  par  un 
pliénomène  consacré ,  je  veux  bien  appeler  «  l'école 
libérale  ))  {rires),  et  qui,  réduisant  les  pouvoirs  publics 
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individus  livrés,  sans  aucune  organisation  sociale,  au 
bon  plaisir  de  leurs  intérêts.  A  ces  deux  politiques,  Mes- 
sieurs, nous  opposons  nettement  la  nôtre;  nous  deman- 
dons à  la  loi  d'intervenir,  dans  une  juste  mesure,  pour 
protéger  les  faibles  contre  les  abus  de  la  force ,  là  où 
l'action  de  la  famille  naturelle  ou  professionnelle  est 
détruite  ou  insuffisante,  et  nous  réclamons  une  organi- 
sation professionnelle  assez  forte  pour  dispenser  les 
individus  de  recourir  à  l'État,  en  leur  permettant  de 
défendre  eux-mêmes,  dans  un  accord  réciproque,  leurs 
droits  et  leur  liberté.  (Apjolaudissevients.) 

Cette  politique,  je  reste  convaincu  que  c'est  la  seule 
([ui  puisse  empêcher  l'avènement  du  socialisme,  qui 
n'est  autre  chose ,  quoi  qu'on  en  ait  dit  à  la  Chambre , 
que  l'héritage  naturel  et  nécessaire  du  régime  indivi- 
dualiste. (Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  né  de  la  liberté  absolue  donnée  au  développe- 
ment, au  conflit  des  intérêts  individuels,  et  de  toute 
cette  législation  accumulée  depuis  cent  ans,  —  un  ora- 
teur de  l'économie  libérale  l'a  reconnu  lui-même  à  la 
tribune,  —  de  toute  cette  législation  dont  les  disposi- 
tions successives,  pendant  qu'elles  entravaient  de  mille 
manières  la  liberté  des  ouvriers,  donnaient,  au  con- 
traire, aux  forces  capitalistes  toute  faculté  de  se  for- 
mer, de  se  grouper  et  de  s'associer.  Voilà  d'où  le  socia- 
lisme est  né;  au  nom  de  la  liberté,  on  a  laissé  tout 
faire ,  on  a  laissé  passer  tous  les  excès,  tous  les  abus  de 
la  force ,  et  maintenant  le  sociaUsme  se  lève ,  comme 
l'écho  menaçant  de  toutes  les  colères  que  le  libéralisme 
a  amassées.  (Bravos  et  vifs  applaudissements.) 
.    Voilà  la  vérité,  et,  quoi  qu'on  dise,  si  on  continue 
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à  marcher  dans  la  voie  où  on  est  entré,  si  on  contniue 
à  ienner  les  oreilles  à  toutes  les  justes  revendications, 
à  détourner  les  pouvoirs  publics  de  toutes  les  interven- 
tions légitimes,  à  empêcher  la  formation  des  associa- 
tions professionnelles,  des  corps  permanents  et  auto- 
nomes capables  de  faire  contrepoids  à  la  toute- puis- 
sance de  l'État,  on  jettera  le  pays,  par  la  force  des 
choses,  dans  les  bras  du  socialisme. 

Eh  bien!  ce  n'est,  dans  ma  conviction,  que  par  la 
politique  que  nous  soutenons  qu'on  pourra  défendre 
la  société  contre  cette  extrémité ,  dont  nous  ne  voulons 
à  aucun  prix  ;  ce  n'est  qu'en  donnant  satisfaction  aux 
justes  revendications  de  la  classe  ouvrière ,  ce  n'est 
qu'en  travaillant  de  toutes  nos  forces  à  créer  des  cor- 
porations, des  associations  professionnelles  puissantes, 
capables  de  vivre  et  de  se  défendre  elles-mêmes;  ce 
n'est  que  par  là  que  nous  barrerons  la  route  au  socia- 
lisme. (Double  salve  d'applaudissements.)  A  mesure 
que  le  règne  du  libéralisme  économique  va  déclinant , 
l'influence  de  nos  idées  grandit  nécessairement ,  parce 
que  la  société  cherche  instinctivement  un  refuge  contre 
les  dangers  qui  se  préparent  pour  elle. 

Considérez,  Messieurs,  le  chemin  parcouru  dans  ces 
dix -huit  années,  rappelez -vous  les  premiers  élans  de 
nos  cœurs ,  alors  que  nous  étions  pressés  par  une 
même  pensée  généreuse ,  voulant  à  tout  prix  nous  coa- 
liser, unir  étroitement  nos  mains  pour  la  protection 
des  travailleurs,  mais  ne  formulant  pas  encore  les 
moyens  par  lesquels  nous  pouvions  y  arriver,  n'ayant 
pas  encore  une  vue  bien  nette  de  notre  programme 
social  ;  songez  à  cela ,  et  aux  railleries ,  et  aux  dédains , 
et  aux  accusations  dont  on  nous  accablait  alors ,  et 
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voyez  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  :  sans  doute,  on  nous 
accuse  encore,  on  s'effraye  de  nous,  on  dénature  nos 
intentions;  mais  il  n'y  a  plus  personne  qui  nous  dé- 
daigne ,  il  n'y  a  plus  personne  qui  passe  à  côté  de  nous 
sans  nous  voir,  et  sans  comprendre  qu'une  école  s'est 
levée,  en  France  comme  dans  l'Europe  entière,  qui 
poura  peut-être  un  jour  apporter  le  secret  du  salut 
social,  parce  qu'elle  cherche  dans  les  enseignements 
de  l'Église  et  dans  la  doctrine  chrétienne  le  remède 
efficace  contre  des  maux  que  nul  ne  peut  plus  nier. 
(Bravos  et  double  salve  d' applaudissements .) 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  n'ai  pas  à  renouveler 
devant  vous  des  serments  souvent  échangés ,  et  dont 
vous  n'avez  pas  plus  besoin  que  moi-même;  car  c'est 
entre  nous ,  c'est  bien  le  cas  de  le  dire ,  à  la  vie  et  à  la 
mort.  Quoi  qu'il  advienne,  je  poursuivrai  cette  tâche, 
je  soutiendrai  cette  cause  tant  que  je  m'en  sentirai  la 
force,  et  je  n'aurai  pas  de  plus  beau  jour  que  celui  où 
je  verrai  s'y  rallier  le  gouvernement  de  mon  pays. 
(Bravos  et  vifs  applaudi ssements.) 

Ce  jour,  Messieurs,  il  faut  tout  faire  pour  en  presser 
l'avènement  :  je  vous  dois  ma  pensée  tout  entière,  et 
bien  que  ce  ne  soit  pas  ici  une  réunion  politique  au 
véritable  sens  du  mot,  nous  avons  les  uns  avec  les 
autres  des  liens  trop  anciens,  et  entre  nous  une  trop 
grande  habitude  de  confiante  intimité,  pour  que  je  ne 
vous  dise  pas  tout  ce  qui  est  dans  mon  cœur.  Ce  n'est 
pas  avec  un  gouvernement  comme  le  nôtre,  fatalement 
voué  à  l'impuissance,  aux  discussions  stériles  et  aux 
promesses  trompeuses,  que  nous  pourrons  obtenir  les 
réformes  nécessaires  que  nous  revendiquons. 

Mêlé  à  la  vie  publique ,  obligé  de  prendre  parti  dans 
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les  affaires  du  pays,  de  dire  ce  que  j'en  pense,  je  n'hé- 
site pas  à  déclarer  que  le  plus  pressé,  le  plus  urgent, 
c'est  que  les  législateurs  qui  ne  font  i)as  leur  besogne 
s'en  aillent,  qu'ils  disparaissent  et  laissent  la  place  à 
d'autres.  (Bvftvos.  —  Triple  salve  d'applaudissements.) 

Je  voudrais,  Messieurs,  que  ces  applaudissements 
pussent  retentir  au  dehors,  afin  qu'on  sache  de  quelle 
manière  est  accueillie,  dans  une  assemblée  d'ouvriers, 
l'idée  de  la  dissolution. 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'elle  serait  stérile,  si  elle 
devait  changer  les  hommes  sans  toucher  aux  institu- 
tions ,  et  si  elle  n'avait  pour  conséquence  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  la  revision,  c'est-à-dire  le  moyen 
légal  de  modifier  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 
( Nouveaux  applaudissements .) 

Voilà  toute  ma  pensée,  et  je  suis  très  heureux  que 
les  circonstances  m'aient  amené  à  faire  pour  la  pre- 
mière fois  ces  déclarations  dans  une  réunion  popu- 
laire, parce  que  j'y  trouve  ainsi  l'occasion  de  mettre 
en  pratique  la  seule  politique  que  je  croie  féconde  et 
efficace  à  l'heure  où  nous  sommes,  celle  qui  consiste 
à  parler  avec  confiance  au  pays,  à  se  tourner  vers  lui 
et  à  lui  donner  les  moyens  de  se  ressaisir  lui-même, 
en  l'invitant  à  dire  bien  haut  ce  qu'il  veut ,  ce  qu'il  ré- 
clame et  ce  qu'il  attend  ;  à  ce  prix  seulement,  nous  sor- 
tirons de  la  crise  où  nous  sommes,  avec  un  gouver- 
nement capable  de  donner  satisfaction  à  vos  justes 
revendications.  (Vifs  applaudisse inents.) 

Messieurs,  je  vous  ai  tout  dit  :  je  n'ai  pas  voulu  qu'il 
y  eût  dans  ma  vie  deux  parts,  celle  de  l'homme  poli- 
tique et  celle  du  secrétaire  général  des  Cercles  catho- 
liques :  j'ai  tenu  à  vous  montrer  que  l'attitude  de  l'un 
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était  étroitement  liée  à  celle  de  l'autre,  et  qu'en  me 
mêlant  activement,  comme  je  le  fais,  aux  luttes  poli- 
tiques, j'étais  dominé  par  une  seule  pensée,  celle  de 
vous  mieux  servir,  en  aidant  de  toutes  mes  forces  à  la 
reconstitution  d'un  gouvernement  capable  de  com- 
|)rendre  vos  besoins  et  vos  intérêts. 

Et  maintenant,  je  m'arrête. 

Je  ne  voulais  pas  fau'e  de  discours;  je  me  suis  laissé 
entraîner  :  je  m'en  aperçois  à  ma  fatigue  et  je  crains 
qu'il  n'en  soit  de  même  de  vous.  (Dénégations  et  vifs 
applaudissements.) 

Messieurs ,  je  bois  à  votre  santé ,  à  la  santé  des 
ouvriers  des  Cercles  catholiques,  et  avec  eux,  je  le  dis 
du  fond  de  mon  cœur,  à  la  santé  de  tous  les  travail- 
leurs français.  (Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 


ALLOCUTION 

PRONONCÉE  LE  8  AOUT  1888  AU  CHATEAU  DES  GRANGES 
PRÉS  MONCONTOUR  DE  BRETAGNE  (CÔTES-DU-NORD) 

A  l'occasion 

DU  MARIAGE  DE  M^^^  DE  BÉLIZAL  AVEC  M.  LE  V^^  DE  COURSON 

CHEF   DE   BATAILLON    AU   115*   RÉGIMENT   D'INFANTERIE 


Madame , 

J'ai  demandé  la  permission  de  porter,  au  nom  de 
tous,  votre  santé  et  celle  de  votre  mari,  et,  si  j'ai  osé 
le  faire,  c'est  que  j'ai  cru  trouver  une  raison  pour  en 
revendiquer  le  privilège  dans  l'infériorité  même  du 
rang  que  j'occupe  ici. 

Puisque  ce  n'est  pas  le  droit  du  sang,  mais  seule- 
ment une  délicate  attention  de  la  plus  précieuse  amitié 
qui  a  marqué  ma  place  dans  cette  réunion  de  famille , 
je  suis  plus  libre  qu'aucun  autre  pour  dire  ce  que  tout 
le  monde  pense  ici  de  vous,  Madame,  qu'il  faut  nom- 
mer la  première  comme  la  reine  de  cette  fête;  vous 
dont  la  grâce,  l'esprit  et  la  bonté  ont  rempli  ce  pays  de 
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souvenirs  charmants,  que  les  échos  des  Granges  ren- 
voient joyeusement  à  ceux  de  Garivan,  et  que,  tout 
heureux  d'en  avoir  ma  petite  part,  j'ai  plus  que  le 
droit,  j'ai  le  devoir  de  rappeler  tout  haut,  puisque,  par 
un  honneur  qui  me  rend  justement  fier,  vous  avez 
voulu  que  je  fusse  aujourd'hui  votre  témoin  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes. 

Souffrez  donc  que  je  prenne  jusqu'au  bout  mes  fonc- 
tions au  sérieux,  et  que  je  vous  rende,  en  effet,  publi- 
quement ce  témoignage  que  vous  décernent  dans  Jeur 
cœur  tous  ceux  qui  vous  aiment ,  je  veux  dire  tous 
ceux  qui  vous  connaissent. 

G'est  à  vous  que  je  l'adresse  avant  tout,  mon  Gom- 
mandant,  non  pas  que  vous  ne  sachiez  bien  quel  trésor 
vous  allez  posséder,  mais  parce  que  j'ai  besoin  de  me 
parer  près  de  vous  du  titre  que  me  donne  ma  qualité 
d'un  jour  pour  vous  demander  de  me  garder  dans  votre 
affection ,  parmi  tant  d'amis  que  vous  épousez  aujour- 
d'hui avec  celle  qui  les  tient  captivés  sous  son  charme, 
la  .petite  place  que  j'avais  au  milieu  d'eux. 

La  fraternité  d'armes,  la  plus  forte  de  toutes  après 
celle  du  sang,  m'y  donne  peut-être  quelques  droits,  si 
vous  pensez  comme  moi  qu'après  quinze  années  pas- 
sées au  service  du  pays ,  il  reste  à  un  homme ,  dans  le 
cœur  et  dans  le  caractère,  cette  marque  militaire  qui 
lui  permet  de  traiter  un  soldat  comme  un  camarade. 
Aussi  bien,  ce  n'est  pas  seulement  une  démarche  de 
sentiment  que  je  fais  près  de  vous ,  en  réclamant  votre 
amitié;  c'est  presque  une  affaire  d'intérêt.  Car  je  n'ou- 
blie pas  les  liens  qui  de  plus  en  plus  m'attachent  à  la 
Bretagne,  et  je  sens  bien  que  ce  serait  une  imprudence 
de  m'y  aventurer  davantage  sans  m'être  assuré  de  vous 
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et  des  vôtres,  dans  un  pays  où  l'on  dit  que  «  quand  on 
bal  un  buisson,  il  en  sort  un  Gourson  ». 

Je  compte  sur  vous,  mon  cher  BélizaP,  pour  me 
valoir  cette  protection  nécessaire;  vous  m'en  avez  valu 
bien  d'autres,  depuis  douze  ans  que  vous  êtes  l'un  de 
mes  parrains  devant  la  race  que  rien  ne  fait  céder, 
quand  elle  a  dit  Je  veux,  et  vous  aussi.  Madame,  qui 
portez  ce  vieux  nom  de  Lescouët,  devenu  pour  moi, 
depuis  tant  d'années,  le  symbole  du  plus  généreux 
dévouement. 

Je  vous  remercie  tous  deux  de  m'avoir  associé  à  la 
fête  de  votre  cœur  paternel,  comme  pour  consacrer, 
en  lui  donnant  le  cachet  d'une  affection  familiale,  cette 
amitié  déjà  vieille  et  toujours  plus  vivante,  formée 
dans  les  œuvres  entreprises  en  commun  pour  Dieu  et 
la  patrie,  cimentée  dans  les  luttes  politiques,  où  si  sou- 
vent les  cœurs  se  divisent,  mais  où  les  nôtres  n'ont  fait 
que  se  rapprocher,  et  qui  ne  m'a  jamais  manqué,  ni 
dans  les  épreuves  de  la  vie  publique,  ni  dans  les  dou^ 
leurs  de  la  vie  privée.  Je  ne  pouvais,  sans  vous  nom- 
mer, rendre  hommage  à  celle  que  vous  avez  formée, 
pour  le  bonheur  de  tous  les  siens ,  et  qui  restera  l'or- 
gueil et  la  joie  de  ce  foyer  que  sa  jeunesse  a  embelli. 

Toute  cette  foule  accourue  pour  fêter  votre  enfant  ne 
vous  sépare  pas  d'elle  dans  ces  témoignages  d'affection, 
et  fidèle  comme  on  sait  l'être  en  Bretagne  à  la  mémoire 
du  passé,  elle  se  souvient  avec  vous,  dans  les  émotions 
de  cette  journée,  de  celle  ^  qui  fut  si  longtemps  l'édifi- 
cation de  cette  demeure  et  la  providence  de  la  contrée , 
et  qui  du  sein  de  son  bonheur  éternel  bénit  toute  cette 

1  M.  le  vicomte  de  Bélizal,  député  des  Côtes -du -Nord. 

2  Mlle  de  Bélizal ,  sœur  du  vicomte. 
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joie  de  la  terre,  assurée  de  trouver  aussi  son  écho  dans 
le  ciel. 

Pour  moi,  j'emporte  de  cette  fête,  avec  une  dette  de 
plus  pour  ma  reconnaissance,  le  souvenir  profond  du 
spectacle  touchant  que  vient  d'offrir  ce  pays  tout  entier, 
confondu  dans  un  môme  sentiment  de  cordial  et  res- 
pectueux attachement,  témoignage  frappant  et  salu- 
taire, dans  notre  temps  troublé,  de  ce  que  peuvent 
encore  l'exemple  de  la  vie  chrétienne  et  l'exercice  cons- 
tant du  devoir  social. 

Ailleurs ,  ce  sont  des  vertus  qui  s'en  vont  ;  ici ,  elles 
demeurent  et  se  transmettent  d'âge  en  âge. 

Vous  en  êtes ,  Madame ,  et  vous ,  mon  Commandant , 
la  preuve  vivante.  Aussi,  quand  je  forme  ici  des  vœux 
pour  votre  longue  vie  et  votre  prospérité ,  c'est  à  notre 
cher  pays  que  je  pense,  en  même  temps  qu'à  vous- 
mêmes;  à  notre  pays  qui  a  besoin  pour  le  servir  de 
familles  chrétiennes,  comme  le  sera  la  vôtre,  fidèles 
à  leur  foi  et  à  leurs  traditions. 

Et,  pendant  que  je  vous  parle,  il  me  semble  voir  la 
France  catholique,  qui  compte  ici  tant  de  nobles  repré- 
sentants ,  regarder  avec  espérance  le  nouveau  rameau 
formé  sur  ce  vieux  tronc  de  Courson ,  où  sont  gravés 
déjà,  par  l'épée  et  par  la  plume,  tant  de  titres  d'hon- 
neur conquis  dans  les  combats  et  dans  les  lettres. 

Je  bois  au  bonheur  du  vicomte  et  de  la  vicomtesse 
de  Courson. 

A  la  santé  des  mariés! 


DISCOURS 

PRONONCÉ   LE   25   SEPTEMBRE   1888  AU    CHATEAU   DES   GRANGES 
PRÈS  MONCONTOUR  DE  BRETAGNE  (  CÔTES-DU-NORD  ) 

A    l'occasion 

DES  OBSÈQUES  DU  VICOMTE  DE  BÉLIZAL 

DÉPUTÉ  DES  CÔTES-DU-NORD 


Le  vicomte  de  Bélizal,  député  et  conseiller  général  des 
Côtes -du -Nord,  était  mort  à  la  suite  d'une  courte  maladie,  et 
quelques  jours  après  le  mariage  de  sa  fille  avec  M.  le  vicomte 
de  Gourson.  Il  avait  été  depuis  douze  ans,  à  la  Chambre,  le 
collègue  de  M.  de  Mun,  et  en  même  temps,  dans  l'œuvre  des 
Cercles  catholiques,  son  collaborateur  intime  et  dévoué.  Les 
liens  d'une  affectueuse  confraternité  les  unissaient,  et  c'était  à 
lui  qu'en  1885  M.  de  Mun  avait  adressé  la  lettre  où  il  pro})0- 
sait  l'organisation  d'un  parti  catholique  ^  Accouru  au  château 
des  Granges  pour  ses  obsèques,  M.  de  Mun  prononça  à  cette 
occasion  l'allocution  suivante  : 

Je  viens,  à  mon  tour,  adresser  du  fond  de  mon  cœur 
désolé  un  dernier  adieu  à  l'ami  fidèle  dont  j'ai  pendant 

*  Voir  Discours  politiques,  t.  III,  p.  321. 
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quinze  ans  éprouvé  l'affection  toujours  grandissante , 
au  soldat  dévoué  de  toutes  les  causes  que  je  m'honorais 
de  servir  avec  lui. 

J'aurais  voulu  qu'une  voix  pins  autorisée  que  la 
mienne  pût  dire  ici,  après  M.  le  président  du  conseil 
général  des  Côtes-du-Nord,  les  regrets  profonds  qu'ins- 
pire à  tous  ceux  qui  furent  ses  collègues  dans  la  vie 
politique  la  mort  si  imprévue  du  vicomte  de  Bclizal. 
Mais,  puisque  la  bienveillance  de  mes  amis  m'en  a 
laissé  le  soin,  je  suis  du  moins  assuré  d'être  leur  inter- 
prète, et  celui  de  toute  la  droite  de  la  Chambre  des 
députés,  en  offrant  un  tribut  d'affectueux  hommage  à 
celui  qu'ils  ont  vu  si  longtemps  fidèle  à  son  mandat, 
exact  à  son  poste,  et  toujours  au  premier  rang  quand 
il  s'agissait  de  combattre  pour  Dieu  et  pour  la  patrie, 
pour  l'Église  et  pour  la  France. 

La  douloureuse  émotion  de  cette  foule  accourue  près 
de  son  cercueil  témoigne  d'ailleurs  en  son  honneur 
plus  hautement,  plus  éloquemment  que  tous  les  dis- 
cours. 

Mais  des  sentiments  plus  personnels  me  pressent 
d'élever  la  voix  sur  cette  tombe;  j'ai  trop  aimé  Louis 
de  Bélizal  pour  qu'il  me  soit  possible  de  me  taire  à 
l'heure  des  suprêmes  témoignages  rendus  à  sa  mé- 
moire. 

Dans  notre  temps  triste  et  troublé ,  au  milieu  du 
désordre  social  qui  agite  les  esprits  et  qui  ébranle  les 
caractères,  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  de  pouvoir 
dire  d'un  homme  qu'il  a  su  garder  intactes  sa  foi ,  ses 
croyances  et  ses  convictions,  et  qu'il  a  osé  en  toute 
rencontre  les  manifester  hautement,  sans  un  jour  de 
défaillance. 
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C'est  la  gloire  de  Louis  de  Bélizal,  l'honneur  de  sa  vie 
ol  l'exemple  qu'il  laisse  à  son  fils. 

Doux  et  conciliant  envers  les  personnes,  afTable  et 
serviable  pour  tous  sans  distinction,  bon,  enfin,  de 
cette  bonté  qui  gagnait  tous  les  cœurs  en  ouvrant 
le  sien  si  largement,  il  était  inébranlable,  en  religion 
comme  en  politique,  sur  les  questions  de  principes. 

Catholique  fervent  et  dévoué,  il  avait  fait  des  pré- 
ceptes de  sa  foi  la  règle  de  sa  vie  privée:  des  enseigne- 
ments de  l'Église,  le  fondement  de  sa  vie  publique. 

Tous  ses  actes,  toutes  ses  paroles  furent  gouvernés 
par  celte  pensée  dominante.  On  peut  dire  qu'elle  fut  le 
caractère  distinctif  de  sa  vie. 

Sur  le  terrain  catholique,  il  se  montrait  prêt  à  tous 
les  dévouements ,  à  toutes  les  affirmations.  J'en  ai  fait, 
entre  bien  d'autres,  une  expérience  dont  le  souvenir 
reste  gravé  dans  mon  cœur,  comme  celui  d'un  grand 
et  généreux  exemple. 

Tout  à  l'heure,  tandis  que  j'accompagnais  son  cer- 
cueil, j'y  voyais  placés  les  insignes  de  ses  dignités  et 
de  ses  fonctions ,  son  écharpe  de  député ,  sa  décoration 
de  Tordre  de  Saint -Grégoire -le -Grand,  et  la  modeste 
croix  du  comité  des  cercles  catholiques;  et  je  me  disais 
que  ces  emblèmes  résumaient  bien  toute  sa  carrière  : 
son  dévouement  dans  la  vie  publique,  où  il  justifiait  si 
pleinement  l'universelle  confiance  de  ses  concitoyens, 
sa  fidélité  sans  bornes  au  pape  et  à  l'Église  romaine, 
son  zèle  inépuisable  pour  les  œuvres  catholiques. 

Parmi  celles-ci,  l'Œuvre  des  Cercles  était  le  grand 
objet  de  son  ardeur:  dès  qu'il  la  connut,  il  se  donna 
tout  entier  à  son  service,  et  jusqu'à  son  dernier  jour  il 
lui  consacra  ses  forces,  son  travail  et  son  activité,  se 
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faisant,  dans  cette  province  de  Bretagne  en  particulier, 
son  propagateur  infatigable. 

C'est  une  dette  de  reconnaissance  que  je  lui  paye  ici 
au  nom  de  cette  œuvre  qu'il  a  si  bien  servie. 

Comme  il  l'aimait ,  il  était  aimé  d'elle  ;  tous  ses 
membres  le  pleureront  comme  un  frère,  mais  nul  ne 
le  fera  d'un  cœur  plus  sincère  que  moi ,  car  nul  n'a 
trouvé,  dans  une  collaboration  intime  avec  lui,  une 
affection  plus  profonde  et  plus  touchante. 

Puissent  tous  ces  regrets  adoucir  la  douleur  de  ceux 
qu'il  laisse  derrière  lui,  de  cette  épouse  brisée  par  ce 
coup  qui  déchire  sa  vie,  de  cette  fille  terrassée  à  l'en- 
trée du  chemin  où  le  bonheur  lui  faisait  faire  ses  pre- 
miers pas,  de  ce  fils  privé  si  jeune  de  son  guide  et  de 
son  appui ,  de  ce  frère  et  de  cette  famille  tout  entière  si 
tendrement  unis  autour  du  chef  qui  leur  est  ravi. 

Dieu  seul  apaisera  leur  souffrance.  Ils  ont  du  moins, 
comme  nous  tous,  la  grande,  la  toute -puissante  conso- 
lation que  donne  à  nos  cœurs  la  confiance  dans  le  bon- 
heur éternel  de  celui  que  nous  pleurons. 

Sa  vie  admirablement  chrétienne  a  sans  doute  reçu 
sa  récompense;  et  du  repos  où  Dieu,  je  l'espère  ferme- 
ment, l'a  déjà  reçu,  il  priera  pour  ceux  qui  restent, 
pour  tous  les  siens ,  pour  sa  chère  œuvre  des  Cercles , 
pour  ce  pays  qu'il  aimait  tant,  pour  la  France,  enfin, 
à  qui  il  obtiendra,  pour  son  salut,  des  serviteurs  tels 
que  lui-même. 


DISCOURS 

PRONONCÉS 

A  l'assemblée  commémoratiye  des  états  du  dauphiné 

TENUE   A   ROMANS 

A  L'OCCASION  DU  CENTENAIRE  DE  1789 

LES   40  ET   11   NOVEMBRE   1888 


Dès  l'automne  de  1888,  M.  Carnot,  président  de  la  répu- 
blique ,  était  venu  à  Vizille  visiter  l'ancien  château  du  conné- 
table de  Lesdiguières,  devenu  la  propriété  de  la  famille  Casi- 
mir-Périer,  où  se  tinrent  les  réunions  fameuses  qui  servirent 
de  prélude  aux  états  généraux. 

Des  fêtes  officielles  avaient  eu  lieu  à  cette  occasion ,  et  des 
discours  y  avaient  été  prononcés,  pour  célébrer  cet  anniver- 
saire comme  le  signal  de  la  Révolution. 

Les  descendants  des  députés  des  assemblées  de  Yizille  et  de 
Romans  protestèrent  contre  ce  qu'ils  appelèrent  une  «  falsi- 
fication de  l'histoire  »,  et  à  leur  tour,  s' inspirant  du  programme 
de  leurs  pères ,  voulurent  reprendre  le  mouvement  de  réforme 
pacifique  commencé  en  1788,  mais  presque  aussitôt  faussé 
pour  aboutir  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Il  y  a 
cent  ans  le  Dauphiné,  à  Yizille  et  à  Romans,  s'était  inspiré 
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de  ses  vieilles  franchises  et  de  ses  traditions  })roviiiciales  pour 
présenter  ses  doléances  au  roi;  en  1889,  ce  furent  encore  les 
Dauphinois  qui  tinrent  à  honneur  de  prendre  l'initiative  d'une 
campag-ne  de  réforme.  Ils  souhaitèrent  de  trouver  en  M,  le 
comte  Albert  de  Mun  rinteri)rète  de  leurs  sentiments  et  lui 
demandèrent  de  se  rendre  aux  réunions  projetées. 

A  Monsieur  le  comte  de  Mun,  député  du  Morbihan. 

Monsieur  le  député , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  la  circulaire  par 
laquelle  plusieurs  descendants  des  anciens  députés  de  Romans 
convient  leurs  amis  du  Dauphiné  à  se  joindre  à  eux  pour  célé- 
brer le  centenaire  des  assemblées  de  1788. 

A  cette  invitation  générale,  nous  tenons  à  en  ajouter  pour 
vous  une  toute  particulière ,  et  à  vous  demander  instamment 
de  nous  apporter,  dans  cette  circonstance,  l'éclat  de  votre  pa- 
role et  l'appui  de  la  grande  autorité  que  vous  avez  acquise  par 
votre  dévouement  envers  la  classe  ouvrière. 

Les  assemblées  dont  nous  allons  célébrer  le  centenaire 
eurent  au  siècle  dernier  un  grand  retentissement  ;  grâce  à  vous 
celle  que  nous  allons  tenir  sera  peut-être  le  signal  d'un  mou- 
vement général  et  décidera  les  autres  provinces  à  faire  en- 
tendre à  leur  tour  aux  pouvoirs  publics  leurs  doléances  et 
leurs  revendications. 

A  cette  même  date,  au  siècle  dernier,  la  Bretagne,  dont  vous 
êtes  le  député ,  unit  spontanément  ses  protestations  et  ses  re- 
vendications à  celles  du  Dauphiné. 

N'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  que  vous  veniez  la 
représenter  dans  une  manifestation  qui  a  pour  but  de  rappeler 
ces  grands  souvenirs? 

Daignez  agréer,  etc. 
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M.  de  Mun  répondit  on  ces  tenues  : 

Paris,  17  octobre  1888. 

Messieurs  , 

J  ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  voulez  bien  m'in- 
viter  aux  réunions  que  vous  préparez  à  l'occasion  du 
centenaire  des  états  de  Romans,  et  à  y  prendre  la  parole. 

J'accepte  cette  invitation  avec  beaucoup  de  recon- 
naissance. 

Descendants  des  anciens  députés  du  Dauphiné,  vous 
n'avez  point  voulu  permettre  que  le  souvenir  des  as- 
semblées de  Vizille  et  de  Romans  fût  dénaturé  par  l'es- 
prit de  parti. 

Mais,  dans  cette  légitime  préoccupation,  vous  n'avez 
pas  entendu  vous  borner  à  protester  contre  de  récentes 
manifestations.  Pénétrés  du  juste  sentiment  des  ré- 
formes profondes  que  réclame  l'état  social  de  notre 
pays ,  vous  avez  saisi  l'occasion  de  cet  anniversaire 
pour  formuler  en  des  vœux  précis  les  revendications 
qui  s'élèvent  autour  de  vous  au  nom  des  droits  mécon- 
nus et  des  intérêts  froissés. 

Et  pour  donner  à  ces  vœux  une  autorité  plus  grande, 
vous  avez  pensé  qu'ils  devaient  être  exprimés ,  non  par 
des  individus  isolés,  mais  par  les  mandataires  autorisés 
de  ceux  que  rapproche  lintérét  connnun  de  la  vie  sociale. 

Vous  avez  ainsi  répondu  au  besoin  d'organisation 
qui  est  la  grande  nécessité  de  notre  temps,  en  donnant 
l'exemple  d'une  courageuse  réaction  contre  l'individua- 
lisme, en  ranimant  la  vie  provinciale  étouffée  par  la 
centralisation  administrative,  et  en  travaillant  à  rendre 
aux  corps  professionnels  les  droits  et  la  puissance  que 
l'Etat  absorbe  aujourd'hui  entre  ses  mains. 
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Votre  initiative  ne  saurait  être  encouragée  trop  hau- 
tement :  animée  par  l'esprit  chrétien  qui  présidera  à 
votre  assemblée  et  en  marquera  tous  les  actes;  inspirée 
parle  respect  des  traditions  historiques  de  votre  pays, 
en  même  temps  que  par  le  s(intiment  éclairé  des  condi- 
tions du  temps  présent,  elle  ouvre  la  voie  dans  laquelle 
pourront  trouver  leur  remède  les  maux  engendrés  par 
un  siècle  de  révolutions. 

Elle  aura,  je  l'espère,  dans  toutes  les  provinces  de 
France,  de  nombreux  imitateurs  résolus  à  ne  point 
laisser  passer  le  centenaire  de  1889  sans  opposer  à  la 
vaine  glorification  des  principes  et  des  actes  de  la 
Révolution  un  effort  énergique  de  réorganisation  natio- 
nale, en  s'occupant  de  recueillir  les  doléances  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  de  l'agriculture,  des  professions 
libérales,  et  de  dresser  ainsi  ce  qu'on  pourra  appeler 
les  cahiers  de  1889. 

A  l'heure  où  la  Constitution  du  pays  est  frappée  d'un 
discrédit  universel ,  où  la  réforme  des  institutions  est 
devenue  le  mot  de  ralliement  de  tous  ceux  qui  souffrent 
du  régime  actuel,  aucune  œuvre  ne  saurait  être  plus 
utile  et  plus  profitable  au  bien  du  pays. 

Au  milieu  du  conflit  des  opinions,  elle  éclairera  la 
route  de  l'avenir,  et  quand  la  poussière  des  luttes  pro- 
chaines sera  dissipée,  les  idées  qu'elle  aura  mises  en 
lumière  s'imposeront  à  ceux  qui  auront  la  lourde  tâche 
de  travailler  à  la  réorganisation  du  pays. 

Je  serai  heureux  d'exposer  devant  l'assemblée  de 
Romans  les  idées  générales  que  j'indique  ici,  et  de 
m'associer  ainsi  pour  ma  petite  part  à  votre  généreuse 
entreprise. 

Si  j'avais  eu  quelque  hésitation  à  répondre  à  votre 
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a})pel,  les  titres  que  vous  invoquez  pour  me  déLerniiner 
à  le  taire  l'aui'aient  bientôt  t'ait  disparaître. 

Vous  voulez  bien  rappeler  que  depuis  longtemps  j'ai 
cherché  de  tout  mon  cœur  à  servir  la  cause  des  travail- 
leurs; ce  sont  eux,  en  effet,  qui  sont  intéressés  avant 
tous  aux  réformes  que  nous  réclamons,  eux  dont  l'état 
social  de  notre  temps  a  si  gravement  compromis  la  con- 
dition morale  et  matérielle.  En  m'ofTrant  une  occasion 
de  témoigner  une  fois  de  plus  les  sentiments  dont  je 
suis  pénétré  à  cet  égard,  vous  étiez  certains  que  je 
m'empresserais  de  la  saisir. 

Vous  ajoutez  que  j'ai  l'honneur  d'être  au  Parlement 
Fun  des  représentants  de  cette  province  de  Bretagne 
qui,  il  y  a  cent  ans,  fit  comme  la  vôtre  entendre  aux 
pouvoirs  publics  ses  fermes  revendications,  et  qu'en 
cette  qualité  ma  place  est  marquée  parmi  vous.  Je  vous 
remercie  particulièrement  de  cette  pensée,  qui  m'a 
vivement  touché,  heureux  si  je  puis,  en  paraissant  dans 
votre  assemblée ,  m'y  montrer  digne  de  ceux  dont  vous 
évoquez  le  souvenir,  et  dont  les  fils  m'ont  fait  leur  com- 
patriote. 

Je  suis  donc,  Messieurs,  doublement  votre  obligé; 
et,  en  attendant  le  moment  où  j'aurai  le  plaisir  de  vous 
serrer  la  main,  je  vous  prie  de  croire  à  mon  sincère  et 
cordial  dévouement. 

A.    DE   MUN. 


L'assemblée  commémorative  eut  lieu  les  10  et  H  no- 
vembre 1888;  une  messe  d'ouverture  fut  dite  par  M.  l'abbé 
Barnave ,  neveu  du  célèbre  constituant ,  et  Mai"  de  Cabrières , 
évêque  de  Montpellier,  dont  la  famille  maternelle  appartenait 
au  Daupbiné ,  y  prononça  un  discours  émouvant ,  où  il  félicita 
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les  membres  de  l';issombl(''(*  de  «  reprendre,  sous  l'influence^ 
chrétienne,  ce  grand  mouvement  de  89,  dans  ce  qu'il  eut  de 
plus  lég-itime  et  de  jjIus  généreux  ». 

Les  états  de  Romans  se  partagèrent  en  commissions.  Dans 
une  des  séances  de  la  commission  dite  des  «  pouvoirs  publics  », 
M.  de  Mun  intervint  dans  la  discussion,  en  ces  termes,  à 
propos  du  régime  représentatif  : 

Messieurs, 

Je  voudrais  adresser  une  question  à  la  commission. 
J'aurais  voulu,  puisqu'on  a  parlé  des  devoirs  des  pou- 
voirs publics,  de  la  manière  dont  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions,  qu'une  phrase  quelconque  exprimât  ce 
qui  est  aujourd'hui  pour  moi  une  nécessité  absolue,  le 
devoir  pour  les  pouvoirs  publics  de  protéger  les  faibles 
dans  la  société.  (Applaudissetnents.) 

C'est  à  mon  avis,  Messieurs,  un  des  points  les  plus 
importants,  un  de  ceux  sur  lesquels  je  serais  le  plus 
heureux  de  voir  se  manifester  ici  une  opinion.  Tout  le 
monde  sait  qu'aujourd'hui  (le  fait  frappe  tous  les  yeux), 
la  question  ouvrière  est  au  fond  de  toute  la  question  so- 
ciale. C'est  de  là  que  naissent  toutes  les  agitations,  tous 
les  troubles,  toutes  les  divisions,  et  à  certains  moments 
toutes  les  menaces  dans  l'ordre  social.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, une  des  causes  de  ces  troubles  constants  est 
d'abord  celle  que  votre  commission  vient  de  signaler, 
l'absence  d'organisation ,  qui  réduit  l'ouvrier  comme  le 
patron  à  être  dans  la  société  un  individu  isolé,  qui  le 
prive  par  conséquent,  pour  la  défense  de  ses  droits  et  la 
protection  de  ses  intérêts,  de  la  puissance  qu'il  pour- 
rait rencontrer  dans  un  corps  organisé  dont  il  ferait 
partie  lui-même.  Mais  une  autre  cause  de  ce  désordre. 
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c'est  raban(]on  par  les  pouvoirs  publics  de  la  mission 
qu'ils  ont,  quelque  nom  qu'ils  portent',  quelles  (|ue 
soient  leur  forme  et  leur  origine,  de  protéger  ceux  qui 
sont  faibles.  (Bravos.)  Nous  touchons  là  une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  et  les  ])lus  controversées,  le 
droit  pour  les  pouvoirs  publics  d'intervenir  par  la 
législation  dans  le  monde  du  travail.  J'aborde  ici  devant 
vous  les  opinions  au  service  desquelles  j'ai  déjà  con- 
sacré une  partie  de  ma  vie,  que  j'ai  soutenues  à  plu- 
sieurs reprises  devant  la  Chambre  des  députés.  Je  m.e 
suis  toujours  entendu  objecter  que  l'ouvrier  est  libre 
dans  la  société  moderne;  que  la  révolution  de  1789  lui 
a  rendu  la  liberté;  qu'il  n'y  a  donc  pas  d'intervention  à 
exercer  par  le  pouvoir  sur  lui  ni  sur  celui  qui  l'emploie. 
C'est  là  qu'est  pour  moi  l'erreur  absolue.  L'ouvrier 
n'est  pas  libre  dans  la  société  moderne.  La  liberté  poli- 
tique, il  l'a  dans  une  certaine  mesure;  et  cependant 
elle  est  loin  d'être  complète,  puisque  les  intérêts  de 
l'ouvrier  ne  trouvent  pas  dans  la  société  leur  représen- 
tation. 

Je  ne  parle  pas  de  la  liberté  civile,  mais  je  soutiens 
que  la  liberté  professionnelle  n'existe  pas,  et  je  m'in- 
surge ici  contre  ce  dogme  économique  qui  domine 
dans  notre  législation  du  travail  depuis  un  siècle  que 
le  travail  est  assimilé  à  une  marchandise  jetée  sur  le 
marché  comme  toutes  les  autres,  et  livrée  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  sans  que  rien  ne  vienne  en 
contrebalancer  les  effets.  (Vifs  applaudissements.) 

Dans  de  pareilles  conditions ,  l'ouvrier  n'est  pas  libre 
parce  qu'il  est  le  plus  faible;  il  arrive  toujours  un  mo- 
ment où,  pour  lui,  c'est  une  question  de  subsistance, 
une  question  de  vie  ou  de  mort  ;  sa  liberté  cesse  devant 
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la  force,  c'est-à-dire  devant  le  capital.  {Applaudisse- 
ments.) Je  n'ignore  pas  ce  que  ces  idées  peuvent  avoir 
de  hardi,  mais  je  m'adresse  ici  à  l'assemblée  de  Romans 
comme  je  voudrais  m'adresser  à  toutes  celles  qui  pour- 
ront se  réunir  dans  des  conditions  semblables  sur 
d'autres  points  du  territoire.  Montrons  que  nous  ne 
sommes  pas  des  rétrogrades,  des  hommes  voulant 
aveuglément  combattre  un  régime  au  profit  d'un  autre. 
Il  faut  hardiment  rompre  avec  les  habitudes,  avec  les 
erreurs  dans  lesquelles  les  idées  économiques  ont  été 
emprisonnées  depuis  trop  longtemps ,  et  nous  poser  en 
défenseurs  des  droits  populaires. 

Eh  bien ,  Messieurs ,  pour  moi ,  le  véritable  droit  du 
peuple ,  c'est  d'être  protégé  dans  l'exercice  de  son  tra- 
vail. Il  en  a  d'autres,  je  ne  le  conteste  pas,  j'y  revien- 
drai peut-être  demain;  mais  sans  celui-là  les  autres 
sont  vains.  Quel  que  soit  l'usage  que  la  classe  populaire 
pourra  faire  de  sa  force  et  par  le  bulletin  de  vote  et 
parce  qu'elle  est  le  nombre,  pour  renverser  un  gou- 
vernement, pour  changer  un  régime,  pour  bouleverser 
une  société;  tant  qu'on  n'a  pas  touché  à  l'ordre  écono- 
mique, il  n'y  a  rien  de  changé  pour  elle,  et  sa  faiblesse 
reste  la  même.  Si  l'on  veut  véritablement  rétablir  dans 
l'ordre  du  travail  les  conditions  d'égalité  auxquelles 
tient  l'indépendance  des  ouvriers,  il  faut  se  tourner 
vers  le  législateur.  L'initiative  privée  peut  faire  des 
œuvres  fécondes,  avancer  la  réconciliation  des  classes, 
rapprocher  les  maîtres  des  ouvriers ,  améliorer  les  con- 
ditions morales  et  matérielles  du  travail;  mais  elle  ne 
peut  pas  rétablir  l'équilibre  dans  la  lutte  engagée  entre 
le  capital  et  le  travail.  Là,  il  faut  que  la  loi  intervienne 
pour  donner  à  l'ouvrier  une  protection. 
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Il  y  a  un  point  sur  lequel  presque  tout  le  monde 
est  d'accord,  mais  qu'on  prenne  bien  garde  que,  si  on 
l'accepte,  le  principe  ne  peut  plus  être  contesté  :  c'est 
le  repos  du  dimanche.  J'ai  souvent  assisté  à  des  réu- 
nions d'ouvriers  dans  nos  assemblées  des  cercles,  où 
nous  les  appelons  à  donner  leur  opinion.  Ce  qui  m'a 
beaucoup  frappé,  c'est  que  lorsque  nous  les  interro- 
geons, ils  nous  répondent:  Nous  voulons  avant  tout 
la  liberté  du  dimanche.  C'est  la  charte  de  notre  indé- 
pendance, notre  droit  essentiel,  c'est  la  sauvegarde  de 
la  vie  de  famille  et  de  notre  dignité,  en  môme  temps 
que  de  notre  force  physique. 

Nous  voulons  d'abord  la  liberté  du  dimanche,  mais 
qui  la  donnera  si  le  législateur  n'intervient  pas  pour 
l'imposer?  Sans  doute  il  y  aura  des  maîtres  chrétiens  qui 
la  donneront.  Mais  si  ceux  d'à  côté  ne  la  donnent  pas, 
demain  les  nécessités  de  la  concurrence  forceront  les 
autres  à  la  reprendre ,  pour  ne  pas  être  battus  par  leurs 
voisins  dans  la  lutte  ouvrière.  Donc,  il  faut  que  la  loi 
intervienne.  On  m'a  accusé  quelquefois  de  me  trouver 
d'accord  avec  les  socialistes,  mais  ici  c'est  à  notre 
avantage  que  l'accord  s'est  établi.  Quand  nous  avons 
demandé  à  la  Chambre  des  députés  le  repos  hebdoma- 
daire, il  l'a  été  par  les  socialistes  et  par  nous.  Il  est 
vrai  que  les  uns  l'ont  appelé  le  repos  du  dimanche ,  les 
autres  le  repos  hebdomadaire.  (Rires.)  Mais  je  dois 
dire ,  parce  qu'il  faut  être  sincère  en  toutes  choses  vis- 
à-vis  de  ses  adversaires,  que  dans  les  commissions  dont 
je  faisais  partie,  où  il  y  avait  des  hommes  appartenant 
à  toutes  les  opinions  les  plus  avancées,  les  socialistes 
n'ont  pas  reculé  devant  le  mot  repos  du  dimanche  :  ce 
sont  ceux  qui  étaient  dans  l'opinion  intermédiaire  qui 
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ont  [)i'éfcr6  le  mot  hebdomadaire  comme  les  engageant 
tnoins.  (Vifs  applaudlHsemenls.) 

Voilà  donc  un  premier  point  où  l'accord  est  acquis  : 
je  ne  recule  pas  devant  d'autres.  Je  suis  heureux  de 
constater  que  dans  un  temps  de  divisions  aussi  pro- 
fondes, alors  que  dans  notre  nation  il  y  a  tant  de  déchi- 
rements, que  les  divisions  politiques  ont  élevé  de  si 
funestes  barrières  sur  ces  questions  essentielles  de  la 
protection  des  travailleurs,  il  peut  y  avoir  par-dessus 
ces  barrières  des  mains  qui  se  tendent  au  nom  de  l'hu- 
manité, au  nom  du  dévouement  envers  le  peuple.  De 
cette  alliance  il  peut  naître  un  moment  d'accalmie.  Au 
milieu  de  toutes  nos  luttes,  il  peut  enfanter  des  condi- 
tions meilleures  pour  les  travailleurs.  (Applaudisse- 
meyits.) 

J'ai  indiqué  le  repos  du  dimanche,  mais  il  y  a  autre 
chose,  il  y  a  le  travail  des  femmes.  Et  puisque  j'ai 
l'honneur  de  parler  devant  un  auditoire  dans  lequel 
des  dames  veulent  bien  nous  honorer  de  leur  présence , 
l'occasion  est  venue  d'en  parler.  Partout,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  que  le  travail  des  femmes  est  de- 
venu une  nécessité  de  l'industrie  imposée  par  la  con- 
currence, parce  que  la  rétribution  est  moins  chère, 
parce  que  c'est  une  facilité  donnée  dans  la  lutte  pour 
l'existence.  Mais  qu'est-ce  que  le  travail  de  la  femme? 
Pour  moi,  je  le  dis  très  franchement,  quoiqu'on  puisse 
prétendre  que  la  femme  apporte  un  gain  dans  la  mai- 
son, mon  cœur  se  soulève  d'indignation  à  cette  pensée, 
et  je  trouve  que  c'est  une  chose  monstrueuse.  (Vifs 
applaudissements.) 

Sur  ce  point,  je  n'ai  pas  une  hésitation.  Que  la  femme 
travaille  dans  sa  famille;  mais  la  femme  dans  l'atelier, 
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la  temnie  tirée  de  son  intérieur,  détournée  de  son 
foyer,  qui  n'est  plus  là  pour  attendre  le  retour  de  son 
mari,  lui  préparer  le  repas  du  soir  et  lui  rendre  ])]us 
agréable  le  séjour  du  logis,  qui  est  obligée  de  livrer  ses 
enfants  eux-mêmes  à  l'industrie  :  c'est  là  une  mons- 
truosité sociale,  et  il  devrait  s'élever  dans  le  cœur  de 
tous  les  chrétiens,  de  tous  les  hommes  honnêtes  en 
France,  une  grande  réprobation  contre  le  travail  des 
femmes.  Je  veux  bien  que  ce  soit  difficile  à  faire  en  un 
jour,  mais  on  peut  commencer,  et  qui  commencera? 
Est-ce  par  la  persuasion?  Irons -nous  faire  le  tour 
de  la  France  pour  prêcher  les  patrons  les  uns  après 
les  autres  :  s'ils  ne  se  rendent  pas ,  on  dira  que  nous 
sommes  de  mauvais  apôtres  ou  que  les  patrons  ont  le 
cœur  dur,  et  la  femme  travaillera  toujours.  Il  faut  que 
la  loi  intervienne ,  car  sans  cela  il  en  sera  comme  pour 
le  repos  du  dimanche.  On  continuera  parce  que  c'est 
une  condition  de  la  lutte.  Commençons  d'abord  par 
supprimer  le  travail  de  nuit,  chose  contraire  à  tout 
ordre  social  chrétien;  car  en  ce  que  je  demande  je  ne 
suis  pas  inspiré  par  un  sentiment  politique,  mais  sim- 
plement par  un  sentiment  chrétien.  Je  crois  que  c'est  le 
christianisme. . .  (Applaudissements  prolongés.)  Comme 
le  disait  éloquemment  Ms^  de  Montpellier,  être  chrétien 
ce  n'est  pas  seulement  pratiquer  la  religion  saintement 
dans  sa  vie  privée  et  défendre  de  toutes  ses  forces  cer- 
tains principes  du  christianisme,  c'est  aller  jusqu'au 
bout  des  doctrines  chrétiennes,  et  particulièrement 
protéger  le  faible  de  toute  son  énergie,  de  toutes  ses 
forces  ;  c'est  rendre  à  l'ouvrier  sa  femme ,  son  épouse 
son  honneur,  sa  dignité,  son  foyer,  tout  ce  que  le  chris- 
tianisme a  voulu  pour  lui.  {Applaudissements.) 
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Il  n'y  a  pas  de  foyer  quand  la  nicrc  doit  aller  à 
la  fabrique,  quand  elle  doit  devenir  ouvrière.  Jules 
Simon  l'a  dit  :  ((  L'ouvrière  est  un  mot  barbare  in- 
venté dans  notre  société,  car  il  vent  dire  la  femme  à 
l'atelier.  » 

J'en  suis  convaincu,  vous  pouvez  faire  beaucoup  par 
des  manifestations  d'opinion  qui  témoignent  de  votre 
assentiment  à  cette  doctrine,  par  une  propagande  de 
tous  les  jours.  Je  me  tourne  ici  vers  ces  dames  qui 
m'entendent,  elles  peuvent  être  les  apôtres  d'une  idée 
si  généreuse. 

Vous  avez,  Mesdames,  vu  peut-être  dans  les  journaux 
ce  qui  s'est  fait  à  Paris  dans  le  courant  de  l'hiver.  Des 
femmes  du  monde  se  sont  associées,  ayant  appris  que 
dans  les  grands  magasins  les  ouvrières  avaient  la  dé- 
fense de  s'asseoir,  parce  qu'autrement  elles  ne  servi- 
raient pas  la  clientèle  d'une  manière  aussi  active,  et 
qu'ainsi  on  les  forçait  de  rester  debout  une  journée 
entière,  elles  ont  trouvé  cela  monstrueux;  elles  se 
sont  liguées,  elles  se  sont  adressées  aux  directeurs  des 
grands  magasins  ;  leurs  démarches  ont  été  bien  accueil- 
Hes,  et  elles  ont  obtenu  la  réforme  qu'elles  deman- 
daient dans  bon  nombre  d'établissements,  elles  l'ob- 
tiendront dans  tous  les  autres.  Aussi  lorsqu'elles  re- 
viennent dans  ces  magasins,  lorsqu'elles  vont  choisir 
une  étoffe ,  un  chapeau  ou  un  manteau ,  ces  ouvrières , 
qui  ont  entendu  leur  nom,  disent  tout  bas  :  «  Vous 
étiez,  Madame ,  de  celles  qui  ont  signé  la  pétition  pour 
nous,  je  vous  remercie.  Ah!  si  tout  le  monde  faisait 
comme  vous!  »  (Applaudissements  enthousiastes.)  Sui- 
Yons  cet  exemple ,  car  c'est  ainsi  que  les  idées  font  leur 
chemin,  vous  aiderez  à  conquérir  des  réformes. 
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Je  serais  heureux  que  l'assemblée  voulût  bien  jeter 
les  bases  de  ces  réformes  nécessaires,  en  établissant 
que  les  pouvoirs  publics  ne  sont  dignes  de  leur  nom, 
de  la  mission  qu'ils  ont  reçue,  que  s'ils  la  comprennent 
en  ce  sens  que  la  partie  la  plus  éminente  de  leur  tâche 
est  la  protection  des  faibles.  (Double  salve  d'applaudU- 
semoits.) 

Le  soir  du  deuxième  jour,  l'assemblée  fut  clôturée  ))ar  une 
réunion  générale,  tenue  au  théâtre  de  Romans,  en  ])résence 
d'un  auditoire  considérable.  ^\.  de  INIun  y  prononça  le  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs, 

Je  vous  remercie  de  l'accueil  que  vous  voulez  bien 
me  faire,  et  qui  me  touche  d'autant  plus ,  que  je  n'avais 
par  mon  origine  aucun  droit  de  prendre  part  à  votre 
assemblée;  vous  avez  compté,  en  m'y  conviant,  que  j'y 
apporterais  un  cœur  étroitement  uni  à  tous  les  vôtres , 
et  un  désir  ardent  de  travailler  sincèrement  avec  vous 
au  bien  du  peuple  et  à  la  réorganisation  sociale  de 
notre  pays;  vous  ne  vous  êtes  pas  trompés,  et  cette 
communauté  parfaite  d'intentions  et  de  sentiments  me 
permettra,  je  l'espère,  de  tenir  un  langage  en  harmonie 
avec  vos  propres  aspirations.  {Applaudissements.) 

Depuis  que  je  suis  arrivé  au  milieu  de  vous,  pendant 
que  j'assistais  aux  réunions  d'hier  et  à  celles  d'aujour- 
d'hui, j'ai  senti  grandir  en  moi  une  émotion  faite  d'un 
double  sentiment  :  d'abord  une  très  vive ,  très  profonde 
satisfaction,  satisfaction  qui  engendre  une  invincible 
espérance ,  en  découvrant  dans  le  magnifique  spectacle 
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de  cette  assemblée,  dans  l'assiduité  que  vous  avez  mise 
à  en  suivre  les  séances,  le  témoignage  certain  d'un 
mouvement  qui  commence  dans  la  nation  tout  entière, 
et  qui  la  porte,  par  un  élan  généreux,  à  se  ressaisir 
elle-même,  à  examiner  conciencieusement  et  sincère- 
ment les  maux  dont  elle  soulïre,  et  à  chercher  en  elle- 
même  le  remède  qu'elle  peut  y  opposer.  Mais  à  cette 
joie.  Messieurs,  il  se  mêle  une  part  égale  de  douleur; 
car  ce  mouvement  si  spontané,  cet  élan  si  général,  est 
la  marque  infaillible  et  comme  le  criant  aveu  d'un  ma- 
laise profond  qui  atteint  le  pays  dans  tous  ses  organes, 
et  qui,  s'il  n'est  enfin  surmonté,  sera  le  signe  avant- 
coureur  d'une  irrémédiable  décadence. 

Hier,  dans  cette  magnifique  basilique  où  la  foule  se 
pressait  dans  une  pensée  de  pieuse  commémoration,  ce 
double  sentiment  me  remplissait  tout  entier. 

En  face  de  ces  merveilles  de  l'art  chrétien,  qui 
portent  si  haut  l'indestructible  témoignage  de  ce  que 
les  âges  écoulés  savaient  faire  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  l'honneur  de  la  patrie  (applaudissements),  devant 
ce  cercueil  d'où  la  voix  éloquente  d'un  évêque  évoquait 
l'image  de  vos  pères,  avec  les  généreuses 'illusions  et 
les  sincères  enthousiasmes  qui  animaient  leurs  âmes 
et  enflammaient  d'une  même  ardeur  la  France  attentive 
à  leur  voix,  je  me  demandais,  le  cœur  serré,  comment 
tant  de  grandeur  et  de  puissance  dans  le  passé,  tant 
d'eff'orts,  de  bonnes  volontés  et  d'honnêtes  intentions 
dans  les  temps  modernes,  avaient  pu  aboutir  au  siècle 
troublé  dont  nous  comptons ,  dans  une  agitation  gran- 
dissante, les  dernières  années;  et  cette  question,  je  me 
disais  qu'il  fallait  à  tout  prix  la  résoudre,  pour  que 
l'expérience  de   ce   long  chemin   parcouru  servît  à 
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éclairer  les  routes  de  raveiiir.  (Uni vos  et  applaudisse- 
ments.) 

Avant  de  venir  à  cette  assemblée.  Messieurs,  avez- 
vous  cherché  à  vous  rendre  un  compte  exact  de  ce 
passé  dont  vous  allez  remuer  la  mémoire ,  pour  la  ven- 
ger des  fêtes  orgueilleuses  où  l'esprit  de  parti  l'avait 
traînée,  en  la  dénaturant? 

Ce  travail,  je  l'ai  fait  pour  mon  compte,  et  j'en  suis 
sorti  l'esprit  frappé  et  le  cœur  troublé  du  grand  spec- 
tacle qu'il  m'a  révélé. 

Quand  on  ouvre  les  écrits  sans  nombre  qui  depuis 
quelques  années  font  la  lumière  sur  les  débuts  de  la 
Révolution,  le  recueil  ou  les  analyses  des  cahiers  de  89, 
ces  travaux  établis  sur  des  documents  certains  et  au- 
thentiques, par  lesquels  la  critique  historique,  affran- 
chie peu  à  peu  des  passions  qui  l'ont  si  longtemps  obs- 
curcie, remplace  les  déclamations  et  les  phrases  toutes 
fail:es  ;  quand  on  lit  les  grands  ouvrages  qui  embrassent 
dans  leur  ensemble  l'histoire  de  la  Révolution ,  comme 
celui  de  M.  Taine,  les  savantes  études  qui  pénètrent 
dans  les  détails  de  l'histoire  provinciale ,  par  exemple , 
pour  n'en  citer  qu'un  seul,  auquel  je  suis  heureux  de 
rendre  un  public  hommage ,  le  bel  ouvrage  de  M:  Félix 
Faure  sur  les  assemblées  de  Vizille  et  de  Romans  (ap- 
plaudissements),  il  y  a  une  réflexion  qui  saisit  l'esprit  : 
c'est  que  dans  ce  grand  mouvement  qui  a  rempli  la  fin 
du  siècle  dernier,  dans  cette  grande  consultation  de  la 
nation ,  accomplie  avec  une  liberté ,  une  indépendance , 
une  sincérité,  une  connaissance  des  intérêts  en  cause 
dont  les  luttes  électorales  d'aujourd'hui  ne  donnent 
assurément  aucune  idée,  il  y  avait,  au  milieu  des 
erreurs  philosophiques ,  religieuses  ou  sociales ,  un  en- 
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semble  de  réformes  justes  faciles,  immédiatement  pra- 
tiques, qui  auraient  suffi,  sans  secousse  profonde,  sans 
révolution,  sans  transformation  radicale  des  institu- 
tions, à  délivrer  l'antique  constitution  nationale  des 
abus  qui  la  corrompaient,  à  l'acheminer  graduellement 
vers  les  modifications  que  les  mœurs  rendaient  néces- 
saires, et  à  donner  ainsi  satisfaction  aux  légitimes  aspi- 
rations de  la  nation,  (Applaudissements.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs.  Si,  après  avoir  lu 
ces  vœux  et  ces  doléances,  on  fait  attention  à  ce  que 
furent  les  quinze  premières  années  du  régime  de 
Louis  XVI ,  ces  années  si  peu ,  si  mal  connues ,  dont 
le  souvenir  disparaît  dans  la  catastrophe  qui  leur 
succède,  on  s'aperçoit  qu'aucune  période  de  l'histoire 
ne  fut  plus  féconde  en  efforts  courageux,  tentés  ou 
accomplis  pour  répondre  aux  besoins  qui  se  manifes- 
taient dans  le  pays  :  sur  les  vingt  volumes  que  forme 
la  collection  des  ordonnances  de  l'ancienne  monarchie, 
il  y  en  a  six  pour  le  seul  règne  de  Louis  XVI  ;  toutes  les 
réformes  sont  là,  en  germe  ou  en  fait,  et  quand,  un 
peu  plus  tard ,  aux  états  généraux ,  le  roi  fera  cette  dé- 
claration du  23  juin  1789,  qu'il  faut  relire  avec  soin, 
quand  on  veut  être  sincère ,  car  c'est  vraiment  le  testa- 
ment de  la  monarchie ,  il  pourra  annoncer,  comme 
choses  faites  ou  tout  près  de  l'être,  presque  toutes  les 
réformes  demandées  par  les  cahiers. 

Tout  y  est  :  abolition  de  la  corvée  et  son  remplace- 
ment par  une  contribution  générale  en  deniers;  sup- 
pression de  la  taille  et  établissement  d'un  impôt  foncier 
supporté  par  tous;  adoucissement  des  rigueurs  de  la 
gabelle;  abolition  des  douanes  intérieures;  liberté  re- 
connue aux  protestants,  par  l'édit  de  1787,  pour  le  culte 
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et  rélat  civil;  gai'anlios  doniiéos  à  la  liberté  indivi- 
duelle par  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  devenues  si 
rares,  qu'à  la  Bastille,  le  14  juillet,  on  ne  trouva  que 
sept  prisonniers,  dont  trois  fous,  et  par  le  retour  au 
vieux  principe  de  droit  français,  en  vertu  duquel  tout 
accusé  doit  être  sans  délai  remis  à  ses  juges  naturels; 
cnfln,  et  je  dirai  par-dessus  tout,  —  car  c'était  le  grand 
remède  qui  pouvait  guérir  le  mal  dont  la  France  souf- 
frait alors,  comme  elle  en  souffre  encore  aujourd'liui, 
au  point  d'être  menacée  d'en  mourir,  la  plaie  de  la 
centralisation   excessive  (bravos  et  applaudissements 
prolongés),  —  établissement  de  ces  assemblées  provin- 
ciales ,  qui  furent  l'honneur  des  dernières  années  de  la 
monarchie,  qui  auraient  pu  être  son  salut,  où  le  cé- 
lèbre voyageur  anglais,  Arthur  Young,  s'étonnait  de 
voir  des  paysans  et  des  fermiers  discutant  librement, 
avec  les  seigneurs,  les  intérêts  de  la  province,  et  dont 
nous  saluons  ici,  avec  un  frisson  de  joie  et  d'espé- 
rance, la  renaissance  inattendue.  (Longs  applaudisse- 
ments.) 

Ajoutez  -  y  l'admission  de  tous  aux  fonctions  pu- 
bliques, déjà  passée  dans  les  mœurs,  le  consentement 
de  l'impôt  et  des  emprunts  par  les  représentants  de  la 
nation,  la  collaboration  de  ceux-ci  avec  le  pouvoir 
royal  pour  la  confection  des  lois ,  qui  ne  faisaient  difti- 
culté  pour  personne,  et  dites -moi  ce  qui  manque  aux 
justes  revendications  de  1788,  à  celles  que  firent  en- 
tendre l'assemblée  de  Vizille ,  les  états  de  Romans ,  et 
après  eux  la  plupart  des  bailliages  et  des  sénéchaussées 
du  royaume? 

Était-ce  l'équilibre  des  finances?  Mais  Necker  lui- 
même  avouait  que  c'était  un  jeu  d'enfant:  le  déficit 
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était  couvert  et  au  delà  par  les  sacrifices  spontanément 
consentis. 

M(^ssiours,  aloi-s  n'est-il  pas  vrai  que  l'esprit  reste 
confondu  devant  ce  terrible  rapprochennent  entre  ce 
qui  pouvait  se  faire  et  ce  qui  s'est  fait,  et  qu'il  y  a  une 
évidence  qui  saute  aux  yeux,  c'est  que  les  hommes  qui 
voulaient  honnêtement  des  réformes,  comme  Mounier, 
ont  été  trompés  par  ceux  qui  voulaient  non  pas  des 
réformes,  mais  une  révolution  {bravos  et  applaudisse- 
ments), et  il  y  a  un  mot  qui  jette  sur  toute  cette  époque 
une  lumière  éclatante,  c'est  celui  de  Mirabeau,  le 
23  juin ,  quand  le  roi  venait  de  se  retirer,  ayant  donné 
dans  sa  déclaration  toutes  ces  réformes  qui  répondaient 
aux  vœux  des  cahiers,  et  qu'alors,  se  levant  devant  l'as- 
semblée émue,  indécise  et  troublée,  il  s'écria  : 

((  Ce  que  vous  venez  d'entendre  pourrait  être  le  salut 
de  la  nation,  si  les  présents  du  despotisme  n'étaient 
toujours  dangereux.  » 

Parole  trompeuse,  puisque  c'était  précisément  l'a- 
bandon du  pouvoir  absolu  que  le  roi  venait  de  faire 
devant  les  représentants  de  la  nation  ;  parole  fatale  qui 
décida  du  sort  de  la  France,  et  que  sans  doute  celui  qui 
la  prononça  dut  amèrement  pleurer  dans  le  secret  de 
son  cœur,  quand,  effrayé  à  la  fin  des  progrès  dévorants 
du  torrent  qu'il  avait  déchaîné,  il  laissait  tomber  sur 
son  lit  de  mort  ce  lamentable  aveu  de  sa  clairvoyance  : 

((  J'emporte  avec  moi  le  deuil  de  la  monarchie  :  les 
factions  s'en  disputeront  les  lambeaux.  »  (Bravos  et 
applaudissements.) 

Ah!  Messieurs,  n'est- il  pas  vrai  que  devant  ces  spec- 
tacles et  ces  souvenirs  une  terrible  interrogation  monte 
du  cœur  aux  lèvres?  Pourquoi  ce  grand,  cet  irrépa- 
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!-ablo  désaccord?  Pourquoi  la  France  n'a- 1 -elle  pas  pu 
suivi'c  pacifiquement  révolution  qui  se  préparait  dans 
ses  mœurs  et  ses  institutions? 

Quand  on  la  voit,  à  ce  déclin  du  siècle  dernier,  si 
grande,  si  remplie  de  ressources  et  de  vie,  le  commerce 
en  plein  développement,  favorisé  par  la  magnifique 
impulsion  que  la  main  de  Louis  XYl  donnait  à  la  ma- 
rine, rindustrie  se  précipitant  vers  les  conquêtes  les 
plus  audacieuses,  grâce  aux  découvertes  accumulées 
des  savants  les  plus  illustres  qu'aucun  siècle  ait  pro- 
duits, les  visiteurs  étrangers  surpris,  —  leurs  mémoires 
en  font  foi,  —  de  la  richesse  et  du  bien-être  général, 
n'est -il  pas  vrai  que  c'est  une  angoisse  poignante  de 
mesurer  le  degré  de  grandeur  et  de  prospérité  où  la 
France  serait  arrivée,  dégagée  des  entraves  qui  gênaient 
son  essor,  réformée,  rendue  à  l'énergie  de  ses  forces 
vives,  affranchie  de  l'étouffante  absorption  du  pouvoir 
central? 

Pourquoi,  Messieurs,  pourquoi,  au  lieu  de  ce  beau 
rêve,  ce  siècle  de  troubles  et  de  déchirements?  Ter- 
rible et  douloureux  problème,  dont  il  semble  impos- 
sible de  trouver  la  solution  sans  reconnaître  dans  la 
catastrophe  révolutionnaire  la  main  des  sociétés  se- 
crètes, l'action  de  la  franc -maçonnerie,  qui  poussait  à 
leur  perte  les  hommes  aveuglés ,  et ,  couverte  des  idées 
généreuses  dont  elle  se  parait ,  les  dénaturait  pour  les 
mettre  au  service  de  ses  passions  et  de  ses  complots. 
(Ap2^laud^ssements.) 

Et  pourtant,  il  faut  bien  que  je  l'avoue,  ce  n'est  pas 
toute  l'explication.  D'autres  causes  paralysaient  néces- 
sairement les  efforts  et  les  bonnes  volontés.  La  mo- 
narchie succombait  sous   le  poids  de  ses  fautes,  et  le 
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pouvoir  absolu  trouvait  en  lui-même  son  propre  châ- 
timent. (Bravos.) 

Depuis  Richelieu,  la  ccMitralisation  avait  peu  à  peu 
détruit  toute  la  puissance  des  corps  organisés,  et  il  ne 
restait  debout,  entre  le  roi  et  le  peuple,  que  la  presse 
et  les  parlements,  c'est-à-dire  l'opposition  qui  rendait 
stérile  des  tentatives  désormais  sans  point  d'appui 
dans  la  nation.  (Bravos  et  applaudissements.)  Et  puis, 
ma  conscienca  m'ordonne  de  le  dire,  en  m'associant 
au  ferme  langage  que  tenait  hier  M^"*  de  Cabrières,  la 
corruption,  une  corruption  profonde,  avait  envahi  les 
classes  les  plus  élevées  de  la  société  et  jusqu'aux  abords 
du  trône,  et  sans  doute  dans  les  desseins  de  Dieu  l'ex- 
piation était  nécessaire.  {Applaudissements.) 

Mais  c'est  assez  tourner  vos  yeux  en  arrière  :  main- 
tenant, fermons  les  livres,  arrachons -nous  à  cette  poi- 
gnante revue  du  passé,  et  brusquement  relevons  les 
yeux  pour  regarder  autour  de  nous. 

Cent  ans  se  sont  écoulés. 

Où  en  est  la  France? 

Tâchons,  si  nous  le  pouvons,  de  faire  taire  l'écho 
des  harangues  officielles,  des  phrases  convenues  sur 
l'humanité  régénérée,  sur  l'émancipation  de  l'homme 
et  la  fraternité  universelle ,  qui  font  depuis  six  mois  le 
tour  des  banquets,  qui  vont  remplir  l'année  1889,  et 
qui  ici,  à  Vizille,  il  y  a  trois  mois,  jetaient  les  orateurs 
attendris  dans  les  bras  du  chef  de  l'État  {rires  et  ap- 
plaudissements) ;  fermons  l'oreille  à  cette  phraséo- 
logie de  commande,  et  regardons  froidement  autour 
de  nous. 

Le  pouvoir  absolu,  dont  la  chute  fut  la  grande  re- 
vendication de  1789,  je  ne  le  vois  plus  dans  les  mains 
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d'un  homme;  mais  tous  les  jours  je  le  vois  aux  mains 
(Vune  assemblée  (applaudisf^emcnls) ,  ce  n'est  pas  assez 
dire,  aux  mains  d'une  commission  budgétaire,  et  je 
demande  s'il  a  jamais  eu  une  foi'me  plus  funeste  et  plus 
contraire  aux  intérêts  du  pays.  (Nouveaux  ajjplaiidis- 
sements.) 

L'égalité?  elle  est  restée  un  mot:  les  privilèges  ont 
changé  de  forme  et  d'objet,  ils  n'ont  pas  disparu;  au 
lieu  d'être  l'équivalent  de  services  rendus,  ils  sont 
devenus  le  droit  de  la  richesse,  le  profit  du  pouvoir  ou 
le  prix  des  complaisances  politiques.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  liberté  individuelle  ?  s'il  n'y  a  plus  de  lettres  de 
cachet,  il  y  a  la  toute -puissance  du  procureur  et  du 
juge  d'instruction ,  qui  peuvent  arbitrairement  pro- 
noncer l'arrestation  d'un  citoyen  et  le  maintenir  en 
détention  préventive,  comme  cela  se  voit  dans  toutes 
les  affaires  machinées  contre  les  congréganistes  ; 
comme  cela  s'est  vu  hier  encore  dans  le  département 
que  je  représente,  pour  un  notaire  respecté  de  toute  la 
contrée,  conseiller  général  de  son  canton,  au-dessus 
de  tout  soupçon,  et  qu'on  a  maintenu  en  prison,  sans 
enquête,  pendant  quinze  jours,  sur  une  dénonciation 
sans  fondement.  (Seyisation.) 

La  liberté  du  domicile?  elle  aboutit  aux  décrets  du 
29  mars  et  à  l'attentat  de  Châteauvillain.  (Bravos  et 
applaudissements.) 

La  responsabilité  des  agents  du  pouvoir?  si  c'est  la 
responsabilité  financière,  elle  se  dérobe  derrière  une 
organisation  qui  ne  permet  à  la  Cour  des  comptes  de 
donner  ses  règlements  que  dix  ans  après  les  exercices 
écoulés;  si  c'est  la  responsabilité  administrative,  elle 
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s'abrite  dorfièrc  lo  Irihiitiîxl  des  conflits.  {Applaadisse- 
nicnts.) 

Les  charges  publiques?  je  ne  parle  pas  seulement 
des  budgets  et  de  la  dette,  des  impôts  qui  chargent 
chaque  citoyen  plus  lourdement  que  ceux  d'aucun  pays 
d'Europe;  mais  comme  en  1789  c'était  moins  la  qua- 
lité de  l'impôt  que  l'inégalité  de  sa  répartition  dont  on 
se  plaignait,  aujourd'hui  la  réforme  de  la  législation 
fiscale  est  encore  dans  toutes  les  bouches,  et  ce  n'est 
pas  seulement  à  cause  du  poids  des  impôts ,  c'est  sur- 
tout à  cause  de  leur  répartition. 

La  liberté  des  conscienftes?  il  y  a  cent  ans  les  pro- 
testants la  demandaient,  et  l'édit  de  1787  la  leur  don- 
nait ;  aujourd'hui,  c'est  aux  catholiques  à  demander  ce 
qu'elle  est  devenue,  aux  catholiques  offensés  par  la 
profession  publique  de  l'impiété,  pourchassés  dans  la 
rue,  dans  la  famille,  dans  la  vie  privée,  par  l'interdic- 
tion du  culte  extérieur,  par  les  lois  scolaires,  par  l'o- 
dieuse inquisition  exercée  sur  les  fonctionnaires.  (Bra- 
vos et  applaudissements.) 

La  liberté  communale?  les  lois  l'ont  détruite,  en  per- 
mettant au  pouvoir  central  d'écraser  la  commune  de 
charges  obligatoires. 

Que  dirai -je  encore? 

L'assistance  publique?  après  cent  ans  écoulés  depuis 
la  grande  spoliation  des  biens  du  clergé  et  des  hospices 
qui  formaient  le  patrimoine  des  pauvres,  on  en  est 
encore  à  en  chercher  l'organisation  :  chaque  fois  qu'on 
parle  à  la  Chambre  d'une  loi  ouvrière,  j'entends  mon 
collègue  M.  Martin  Nadaud  s'écrier  :  a  I^'aisons  donc 
une  bonne  loi  d'assistance  publique  ;  il  est  honteux  que 
nous  n'en  ayons  pas  encore.  » 
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I']l,  celte  année  même,  M.  Floquet,  président  du 
conseil  des  ministres,  ouvrant,  le  13  juin,  la  session 
du  nouveau  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique, 
disait  :  «  Il  est  temps  de  faire  une  vérité  légale  de  la 
fraternité  par  une  organisation  rationnelle.  Bien  des 
efforts  ont  été  faits...  Ils  ont  en  grande  partie  échoué.  » 

Et  le  directeur  général,  M.  Monod,  parlant  après  lui, 
montrait  dans  son  exposé  l'assistance  publique  ce  aban- 
donnée aux  hasards  des  bonnes  volontés  publiques  et 
privées  ».  { Applaudisse nieiits.) 

Et  maintenant  faut- il  vous  parler  de  la  prospérité 
publique,  de  l'industrie  épuisée,  de  l'agriculture  rui- 
née, de  la  propriété  rurale  ravagée,  du  commerce  sans 
vie,  de  ragiotage,  de  la  spéculation  à  outrance  qui 
bouleversent  le  marché  du  travail ,  des  monopoles 
scandaleux  auxquels  les  opérations  financières  assujet- 
tissent les  services  publics?  (Applaudissements.) 

Faut- il  vous  montrer  la  condition  des  travailleurs 
plus  précaire  qu'elle  ne  fut  en  aucun  temps ,  leur  arra- 
chant chaque  jour  des  cris  de  détresse  ou  de  révolte, 
et  soulevant  la  société  moderne  par  un  ferment  d'anta- 
gonisme toujours  plus  impétueux,  si  bien  que  cent  ans 
après  cette  fête  de  la  Fédération ,  où ,  dans  l'embrasse- 
ment  universel,  on  croyait  fonder  à  tout  jamais  la  fra- 
ternité des  hommes ,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  dans 
les  cœurs  que  des  pensées  de  haine  et  sur  les  lèvres 
que  des  paroles  de  discorde.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  qui  s'offre  de  toutes  parts 
au  seuil  de  cette  année  du  Centenaire  où  s'apprête  la 
glorification  du  siècle  de  la  Révolution. 

Partout  le  malaise,  la  souffrance,  la  désillusion,  qui 
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éclatent  dans  Jos  récriniiualions  violentes  du  penple 
trompé  ou  dans  les  aveux  plaintiCs  des  politiques  déeus. 

M  y  a  dix-sept  ans,  au  lendemain  de  la  Commune, 
M.  Emile  Montégnt  écrivait  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  : 

((  Ce  que  nous  pensons  tout  bas,  les  uns  en  se  sou- 
mettant docilement  à  la  vérité,  les  autres  en  rechignant 
contre  toutes  les  clartés  de  l'évidence,  c'est  que  la  ban- 
queroute de  la  Révolution  française  est  désormais  un 
fait  accompli,  irrévocable.  » 

Il  passait  en  revue,  à  peu  près  comme  je  viens  de  le 
faire,  toutes  les  promesses  de  la  Révolution,  et  con- 
cluait par  ces  mots  :  ((  De  quelque  côté  que  l'on  re- 
garde, l'avortement  est  complet.  »  Messieurs,  je  cite 
à  dessein,  car  je  ne  veux  pas  me  livrer  à  mon  propre 
jugement;  je  ne  suis  pas  venu  devant  vous  apporter  des 
phrases  ni  des  paroles  déclamatoires  :  j'ai  ouvert  l'his- 
toire, je  l'ai  cherchée  dans  les  sources  authentiques; 
j'ai  regardé  autour  de  moi,  oubliant  les  regrets  de  mon 
cœur,  les  aspirations  de  ma  foi  politique,  fermant 
l'oreille  au  bruit  des  passions  :  j'ai  observé  les  faits, 
j'ai  entendu  la  clameur  universelle  des  désabusés  et 
des  exploités,  et  je  me  suis  dit  qu'en  face  d'une  telle 
situation ,  il  y  avait  autre  chose  à  faire  que  de  monter 
au  Gapitole,  et  de  célébrer  par  une  apothéose  la  fin 
d'un  siècle  ouvert  par  de  si  grandes  espérances  et  rem- 
pli de  si  amères  déceptions. 

Franklin  disait  en  son  temps  :  «  L'expérience  tient 
une  école  dont  les  leçons  coûtent  cher,  mais  c'est  la 
seule  qui  vaille.  » 

La  nôtre  a  été  rude  ;  il  est  temps  que  nous  en  profi- 
tions. Au  lieu  de  s'abandonner  à  la  glorification  d'un 
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passé  jugé  par  les  fruits  qu'il  a  portés,  il  eût  été  beau, 
digne  d'un  gouvernement  sincère,  qui  veut  mériter  la 
confiance  et  le  respect  de  la  nation,  de  se  rendre  à  l'ex- 
péi'ience,  et,  devant  les  maux  dont  souffre  le  pays, 
d'ouvrir  loyalement  une  vaste  enquête  sur  les  causes 
qui  les  ont  engendrés  et  sur  les  remèdes  qu'ils  peuvent 
recevoir. 

Ah!  c'eût  été  là  une  grande  et  généreuse  manifesta- 
tion, c'était  le  vrai  Centenaire  de  89.  (Bravos  et  applau- 
dissements.) 

A  cet  appel  confiant  et  solennel,  nous  aurions  ré- 
pondu les  premiers  ;  nous  serions  venus ,  en  dépit  de 
la  différence  de  nos  idées,  concourir  sincèrement  pour 
notre  part  à  cette  œuvre  de  régénération  sociale.  (Bra- 
vos.) Mais  l'appel,  on  ne  l'a  pas  fait!  on  ne  l'a  pas  voulu, 
on  ne  l'a  pas  osé  ;  on  a  craint  que,  formulée  ainsi  en  de- 
hors de  toute  pression ,  de  toute  intimidation ,  de  toute 
manœuvre  électorale,  la  plainte  qui  gronde  d'un  bout  à 
l'autre  du  pays  n'éclatât  tout  à  coup  avec  trop  de  bruit 
et  sur  un  ton  trop  menaçant.  On  a  craint  qu'elle  rk: 
vînt  frapper  trop  rudement  ceux  qui  l'auraient  provo- 
quée, et  on  a  mieux  aimé  décréter  des  monuments,  des 
fêtes  et  des  cérémonies  commémoratives,  où,  sans  souci 
de  l'histoire  et  de  l'expérience ,  on  célébrerait  la  fécon- 
dité d'un  siècle  dont  chacun  dénonce  l'avortement  ; 
comme  si  le  véritable  monument  du  centenaire  n'au- 
rait pas  dû  être  celui  que  la  reconnaissance  eût  dressé 
toute  seule  dans  l'âme  populaire  touchée  des  bienfaits 
accomplis,  émue  du  spectacle  de  la  prospérité  publique. 
(Bravos  et  applaudissenients .) 

Il  est  vrai,  Messieurs,  il  faut  bien  que  je  l'avoue  fran- 
chement, que  si  une  telle  consultation  avait  pu  être 
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conçue  et  proposée  au  pays,  je  ne  vois  pas  comment 
la  réponse  y  eût  été  donnée  en  connaissance  de  cause. 
Qui  eût  formulé  ces  doléances,  connnent  les  nouveaux 
cahiers  eussent- ils  été  établis?  Voilà  la  question  par 
où  nous  touchons  au  mal  profond  de  notre  pays,  à 
la  cause  véritable,  essentielle,  de  l'instabilité  qui  le 
ronge. 

Prévost-Paradol,  cherchant  comme  l'ont  fait  tous 
les  penseurs,  tous  les  écrivains  de  notre  temps,  le 
secret  des  vaines  agitations  de  ce  siècl(>,  écrivait  dans 
la  France  nouvelle  : 

((  La  Révolution  française,  qui  a  créé  un  ordre  social, 
a  été  impuissante  a  créer  un  ordre  politique.  » 

Il  constatait  un  effet,  mais  il  s'est  trompé  sur  la 
cause.  La  grande  faute  de  la  Révolution ,  c'est  précisé- 
ment qu'elle  n'a  pas  créé  d'ordre  social. 

Elle  a  bouleversé  ce  qui  était,  mais  elle  a  laissé  le 
pays,  je  ne  dis  pas  désorganisé,  je  dis  inorganisé,  ou, 
si  vous  le  voulez ,  sans  autre  organisation  que  celle 
d'un  pouvoir  central  de  plus  en  plus  fort,  de  plus  en 
plus  puissant,  de  plus  en  plus  absorbant,  qui  a  fini  par 
concentrer  dans  ses  mains  toute  la  vie  de  la  nation. 
(Applaudissements.) 

Et  c'est  par  là,  pour  le  dire  en  passant,  que  la  Révo- 
lution, si  elle  a  inauguré  dans  l'ordre  philosophique  et 
religieux  des  principes,  des  idées,  des  erreurs  nou- 
velles, a  cependant  dans  l'ordre  social  et  politique  con- 
tinué logiquement  l'ancien  régime,  si  bien  qu'on  en 
pourrait  trouver  la  genèse  dans  le  développement  de 
l'histoire  depuis  Philippe  le  Bel ,  de  même  qu'on  pour- 
rait suivre  depuis  le  traité  de  Westphalie  et  les  événe- 
ments qui  l'ont  amené  la  transformation  de  la  repu- 
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bliqiie  chrétienne  en  une  Europe  déséquilibrée  et  livrée 
au  droit  de  la  force. 

Jo  n'entrerai  pas.  Messieurs,  dans  un  si  large  exa- 
men, non  plus  que  je  neveux  étudier  avec  vous  le  côté 
religieux  et  philosophique  de  la  Révolution;  cette  tâche 
a  été  remplie  hier,  dans  la  chaire  de  Saint- Barnard, 
avec  une  perfection  que  je  ne  saurais  atteindre  et  une 
autorité  qui  me  fait  défaut. 

Je  veux  me  restreindre  et  me  tenir  à  la  pratique  de 
notre  temps.  Je  dis  donc  que  le  grand  mal  dont  nous 
souffrons  depuis  un  siècle  est  l'inorganisation,  l'ab- 
sence d'organisation  sociale. 

Autrefois  il  y  avait  dans  la  nation  non  seulement  des 
ordres  qui  répondaient  à  la  classification  des  fonctions 
sociales,  mais  des  corps  organisés  pour  représenter, 
exercer  et  défendre  des  droits ,  des  devoirs  et  des  inté- 
rêts communs.  C'était  le  legs  des  âges  chrétiens,  le 
grand  élément  de  vie  qu'avec  la  ferveur  et  l'unité  de  la 
foi  le  moyen  âge  avait  inoculé  aux  temps  modernes. 

Aujourd'hui  et  depuis  un  siècle  l'individualisme  a 
tout  envahi.  Dans  l'écrit  que  j'ai  cité,  M.  Emile  Monté- 
gut  l'appelle  a.  un  état  monstrueux  où  l'homme ,  atome 
égoïste  autant  que  faible,  libre,  mais  impuissant,  sans 
autre  loi  que  lui-même,  mais  sans  secours  contre  lui- 
même,  tourbillonne  autour  des  autres  atomes  ses  frères, 
se  heurtant  fréquemment  à  eux,  ne  s'y  agrégeant  ja- 
mais qu'accidentellement  ou  passagèrement  )). 

La  définition  m'a  beaucoup  frappé  et  je  la  recom- 
mande à  vos  réflexions.  Hier,  à  cette  place,  vous  par- 
lant de  la  condition  des  travailleurs,  j'avais  l'occa- 
sion de  vous  montrer  que  c'est  bien  là  la  source  de 
leurs  souffrances ,  et  combien  il  est  vrai  qu'en  efl'et  la 
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liberté  (|u'oii  pivlciid  Icui"  avoii'  d(jmiéc  les  laisse  im- 
puissants clans  la  lutte  où  se  débat  leur  subsistance. 
(Bravos.) 

Mais  rien  ne  fait  mieux  éclater  ce  vice  fondamental 
de  notre  état  social  que  la  question  môme  que  je  pose 
devant  vous.  Si  on  eût  voulu  renouveler  à  l'occasion 
du  Centenaire  la  consultation  des  cahiers,  qui  les  eût 
rédigés?  A  qui  se  fût -on  adressé  pour  les  formuler? 

Partout  autour  de  nous,  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
sociale,  il  n'y  a  que  des  individus  isolés  en  face  de 
l'État.  La  Révolution  a  créé  cet  état  de  choses,  ou  du 
moins  elle  l'a  officiellement  consacré. 

Sous  l'influence  des  doctrines  du  Contrat  social,  que 
Mallet  du  Pan  appelait  le  Coran  des  discoureurs  de  89 , 
des  jacobins  de  90,  des  forcenés  de  93,  et  qui  est  encore 
celui  des  républicains  de  1889,  elle  a  inventé  un  être 
humain  pour  lequel  elle  a  conçu  une  société  théorique, 
où.  le  lien  social  n'aurait  pas  plus  de  place  que  la  loi 
divine  et  la  tradition  historique;  et  pour  cet  être  fictif 
elle  a  fait  une  législation  successorale  qui  a  désorga- 
nisé la  famille,  brisé  ses  liens  en  lui  retirant  les  per- 
spectives de  l'avenir,  et  voué  les  foyers  à  la  ruine  en 
morcelant  la  propriété  jusqu'à  l'infini,  souvent  jusqu'à 
la  destruction  ;  elle  a  fait  une  législation  économique 
qui  a  livré  le  travail  à  la  merci  du  capital  et  accumulé 
les  richesses  entre  les  mains  des  spéculateurs;  elle  a 
fait  une  législation  politique  qui  a  détruit  tous  les  or- 
ganismes sociaux,  tous  les  corps  spontanés,  et  concen- 
tré les  pouvoirs  entre  les  mains  de  l'État,  c'est-à-dire 
de  la  bureaucratie.  {Bravos  et  applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'appelle  la  plaie  de  l'indivi- 
dualisme, la  grande  maladie,  la  maladie  mortelle  de 
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notiv  teini)s  (Nouveaii.r  applaudissements.)  La  pre- 
mière conséquence  de  cet  état  de  choses,  c'est  que, 
dans  une  société  qui  prétend  être  gouvernée  par  un 
régime  de  représentation,  il  n'y  a  en  réalité  de  repré- 
sentation d'aucune  sorte,  ni  pour  les  droits,  ni  pour  les 
intérêts,  ni  pour  les  besoins. 

Je  vois  ici.  Messieurs,  et  je  m'en  félicite,  beaucoup 
d'ouvriers  et  de  paysans;  c'est  à  eux  que  je  m'adresse 
en  particulier,  parce  que  je  voudrais  leur  faire  toucher 
du  doigt,  à  eux  surtout,  la  vérité  sur  notre  état  social  : 
c'est  sur  le  peuple,  en  efïet,  plus  encore  que  sur  qui 
que  ce  soit,  que  pèse  cette  situation  ;  et  je  n'en  suis  pas 
surpris,  car  d'une  manière  générale  ma  conviction  est 
que  le  peuple  a  été  la  dupe  delà  Révolution,  et  que  c'est 
en  le  regardant  qu'on  est  le  mieux  fondé  à  l'accuser 
d'avortement.  {Applaudissements.) 

La  bourgeoisie  a  tiré  de  la  Révolution  certains  avan- 
tages, certaines  satisfactions;  la  noblesse  y  a  perdu  son 
rang  dans  l'État  ;  mais  enfin ,  fondue  dans  la  bourgeoi- 
sie, elle  a  participé  à  la  condition  de  celle-ci;  quant  au 
peuple,  au  nom  de  qui  tout  a  été  fait,  le  peuple  des 
ouvriers  et  des  laboureurs ,  quel  est  au  vrai  son  grand 
profit?  On  lui  a  bien  dit  qu'il  n'y  aurait  plus  de  classes 
dans  la  nation ,  et  c'est  la  grande  satisfaction  qu'on  lui 
a  donnée;  mais,  en  fait,  si  les  castes  ont  disparu,  il  est 
resté  deux  classes  entre  lesquelles  se  partage  toute  la 
nation,  les  riches  et  les  pauvres;  je  trouve  que  c'est  un 
très  grand  malheur  :  une  société  dans  laquelle  les  indi- 
vidus ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  catégories  est  nécessairement  vouée  à  l'anta- 
gonisme ,  et  bientôt  à  la  haine  ;  c'est  ce  qui  arrive  chez 
nous ,  et  ce  qui  explique  très  bien  pourquoi  depuis  un 
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siècle  les  passions  populaires  sont  si  promptes  à  s'en- 
flammer, pourquoi  les  attaques  contre  l'état  social 
trouvent  dans  les  ron.i^s  du  peuple  un  écho  si  facile, 
pourquoi  il  est  si  vite  ému  par  les  excitations  violentes 
qui  lui  montrent  en  parallèle  celui  qui  possède  et  celui 
qui  n'a  rien.  {Applaudissements  prolongés.)  Les  ou- 
vriers ,  je  parle  de  ceux  des  champs  comme  de  ceux  de 
la  ville,  se  trouvent  déshérités  dans  la  société  moderne, 
et  j'estime  qu'ils  ont  raison.  {Bravos.) 

Comme  tous  les  hommes,  ils  ont  des  droits,  des  inté- 
rêts et  des  besoins. 

Le  moyen  de  les  défendre  et  de  les  faire  valoir,  la 
certitude  que  ces  droits,  ces  libertés,  ces  besoins  au- 
ront dans  l'État  une  représentation  officielle,  ce  sont 
là  pour  eux  des  questions  d'autant  plus  graves,  que 
plus  que  pour  d'autres  elles  deviennent  facilement  des 
questions  de  vie  ou  de  mort. 

La  démocratie,  la  saine,  la  vraie  démocratie,  celle 
qui  n'est  pas  un  thème  à  déclamations,  et,  permettez- 
moi  l'expression,  un  tremplin  électoral  {bravos),  la 
démocratie  est  là  ou  elle  n'est  qu'un  mot. 

Sans  doute  le  peuple  a  une  certaine  puissance  poli- 
tique ,  celle  que  lui  donne  l'action  du  nombre  dans  les 
luttes  électorales ,  et  avec  laquelle  il  faut  bien  que  tout 
le  monde  compte;  mais  quand  il  en  fait  usage  il  l'é- 
puise  d'un  seul  coup,  quelquefois,  il  est  vrai,  d'une 
manière  terrible,  irrésistible;  jamais  cependant  pour 
une  modification  sérieuse  de  son  état  social. 

Au  lendemain  de  sa  victoire,  il  reste  comme  la  veille 
une  agrégation  d'individus  isolés  en  face  d'un  pouvoir 
central  tout -puissant,  dont  la  sollicitude,  quand  il  en 
témoigne,  et  la  compétence,  quand  il  en  a,  sont  les 
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î^culeï^  garanties  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts.  (Bravos 
et  applaudissements.) 

Qnelle  meilleure  preuve  en  pourrai -je  otTrir  que 
celle  du  régime  actuel,  fondé  tout  entier  sur  la  préten- 
due représentation  du  peuple,  et  qui,  livré  aux  pas- 
sions, aux  rivalités,  aux  ambitions  personnelles,  n'a 
pu  mettre  sur  pied  et  mener  à  bonne  fin  une  seule  loi 
qui  ait  pour  effet  d'améliorer  sensiblement  la  condition 
des  travailleurs?  (Nouveaux  applaudissements.) 

Si  je  cause  avec  des  ouvriers,  avec  des  paysans,  par- 
tout j'entends  la  même  plainte  :  a  On  ne  connaît  pas 
nos  besoins,  on  ne  nous  consulte  pas,  on  ne  s'occupe 
de  nous  que  pour  les  élections.  »  Eh!  sans  doute!  à  qui 
s'adresserait -on?  On  ne  peut  pas  consulter  fructueu- 
sement des  millions  d'individus. 

Et  si,  quittant  les  ouvriers,  je  me  tourne  vers  les 
patrons,  c'est  la  piême  cbose  encore:  a.  La  politique 
nous  tue ,  personne  ne  s'occupe  de  nos  affaires  :  on  ne 
cherche  pas  à  connaître  nos  intérêts;  on  ne  consulte 
même  pas  les  chambres  de  commerce  quand  il  s'agit 
de  prendre  une  mesure  qui  peut  décider  du  sort  de 
l'industrie,  et  pendant  ce  temps-là  le  commerce  s'é- 
puise, les  patrons  se  ruinent,  les  ouvriers  chôment; 
tout  le  monde  perd,  il  n'y  a  que  les  intermédiaires  qui 
gagnent,  et  l'industrie  tombe  de  plus  en  plus  aux 
mains  du  capital  cosmopolite,  y)  (Bravos  et  ajjpflaudis- 
sements.) 

Avec  les  agriculteurs,  c'est  pire  encore  :  le  tableau 
est  navrant.  Ce  n'est  pas  seulement  la  culture  ruinée  : 
c'est  la  famille  détruite  par  l'action  des  lois,  par  le 
morcellement  des  héritages;  c'est  la  propriété,  cette 
propriété  du  sol  affranchie,  dit -on,  en  1789,  livrée  à 
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toutes  les  entreprises  de  l'usure  et  dévorée  par  l'iiypo- 
tlièque  ;  c'est  la  dépopulation,  l'abandon  des  cam- 
pagnes, le  vagal)ondage  à  l'état  d'institution,  à  ce 
point  que  M.  Lecouteux  raconte,  dans  un  rapport  à  la 
Société  des  agriculteurs,  avoii'  entendu  dire  à  des  cou- 
reurs de  grande  route  que  les  gendarmes  leur  i-endent 
service  en  les  arrêtant,  parce  qu'alors  ils  sont  pension- 
naires du  gouvernement,  et  que  malheureusement  ils 
ferment  trop  souvent  les  yeux,  parce  que  les  prisons 
seraient  trop  petites.  (Sensation.) 

Et  M.  Lecouteux  conclut  :  a  Ce  n'est  pas  le  droit  au 
travail  qui  s'affirme,  c'est  le  droit  à  la  misère.  »  (Ap- 
plaudissements.) 

Ces  plaintes  retentissent  partout,  mais  elles  expirent 
au  seuil  des  palais  législatifs.  Là,  on  a  autre  ctiose  en 
tête  :  les  compétitions  politiques ,  les  ambitions  per- 
sonnelles, les  querelles  de  portefeiy lie ,  les  intrigues 
de  couloirs,  dont  le  pays  se  désintéresse  entièrement, 
absorbent  toutes  les  préoccupations.  De  temps  à  autre, 
la  Chambre ,  saisie  d'un  remords ,  s'écrie  dans  un  beau 
zèle  :  ((  Faisons  des  lois  d'affaires.  »  On  s'y  met,  et  puis, 
si  le  lendemain  quelque  incident  politique  ne  vient  pas 
tout  arrêter,  la  loi  d'affaires  reste  bientôt  en  chemin, 
parce  que  la  moitié  au  moins  des  législateurs  ne  con- 
naît rien  à  la  question.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Et  je  n'ai  parlé  que  du  travail  agricole  et  industriel. 
Mais  pour  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine, 
pour  toutes  les  professions,  c'est  la  même  chose.  Un 
député,  je  le  sais  par  expérience,  ne  peut  pas  causer 
cinq  minutes  avec  un  homme  de  métier,  quel  qu'il  soit , 
sans  qu'on  lui  dise  avec  plus  ou  moins  de  formes  : 

((  Vous  n'entendez  rien  à  nos  affaires:  le  mal,  c'est 
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que  les  Chambres  veiileiil  tuul  tiaiter,  tout  juger,  tout 
trancher  :  questions  religieuses,  militaires,  artistiques, 
pédagogiques,  judiciaires,  économiques,  agricoles, 
tout,  enfin,  sans  en  avoir  la  compétence  et  sans  con- 
sulter les  intéressés;  il  faudrait  que  chaque  député  tùt 
une  encyclopédie  vivante.  y)(Bireset  applaudissements.) 

Messieurs,  cela  est  vrai;  mais  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  :  il  faudrait  quil  y  eût  un  mandat  défini,  au 
lieu  du  contrat  très  vague  que  forment  la  plupart  du 
temps  entre  les  mandants  et  le  mandataire  les  pas- 
sions électorales.  Voilà  le  grand  mal,  et  je  découvre 
dans  cet  état  d'inorganisation  qui  lasse  le  pays,  qui 
blesse  tous  les  droits  et  compromet  tous  les  intérêts, 
une  conséquence  forcée  du  régime  de  l'individualisme. 
(Applaudissements.) 

En  réalité,  il  aboutit  à  la  négation  des  droits  de  l'in- 
dividu, qui  ne  peut  plus  les  faire  valoir,  et,  par  le  fait, 
la  centralisation  excessive  entre  les  mains  d'un  État 
tout-puissant  tue  la  liberté  individuelle  aussi  sûrement 
que  la  liberté  communale  et  la  liberté  provinciale.  Voilà 
le  grand  avortement  de  la  Révolution ,  et  c'est  en  ce 
sens  qu'Augustin  Thierry  pouvait  dire  que  la  France 
moderne  «  a  oublié  la  liberté  ». 

La  conclusion,  c'est  que  la  liberté  individuelle  ne 
retrouvera  ses  garanties  que  dans  la  reconstitution  des 
corps  spontanés  et  permanents.  (Applaudissements.) 

Autrefois  il  y  avait  des  ordres  dans  l'État,  aujour- 
d'hui il  n'y  en  a  plus  ;  mais  il  y  a  et  il  y  aura  de  plus 
en  plus  des  professions.  C'est  sur  elles  que  peut  désor- 
mais reposer  l'organisation  sociale  ;  c'est  elles  qui 
peuvent  par  une  initiative  courageuse,  sagement  con- 
duite et  favorisée  par  la  législation ,  devenir  des  corps 
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permanents  chargés  de  représenter  les  individus  et  de 
parler  pour  eux. 

Je  voudrais,  Messieurs,  que  ce  fût  là  la  pensée  domi- 
nante qui,  au-dessus  de  tous  les  vœux  que  vous  avez 
adoptés,  sortît  de  votre  assemblée,  qui  devînt  la  plate- 
forme des  assemblées  analogues  organisées  bientôt 
dans  d'autres  provinces,  et  la  revendication  fondamen- 
tale qu'elles  mettront  en  lumière  comme  base  de  toutes 
les  autres.  Il  y  a  cent  ans,  on  demandait  la  fin  du  pou- 
voir absolu  :  demandez  aujourd'hui  la  fin  du  régime 
individualiste,  qui  est  une  autre  forme  de  l'absolutisme. 
(Bravos  et  ajjplaudissements .) 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  l'esprit  d'association, 
cet  esprit  fécond  qui  fut  la  force  vivifiante  de  l'an- 
cienne France,  était  mort,  éteint  à  tout  jamais.  Les 
faits  protestent  contre  cet  arrêt  irréfléchi.  Je  vois,  au 
contraire,  que  de  toutes  parts  le  sentiment  profond 
des  souffrances  endurées,  des  droits  méconnus  et  des 
intérêts  froissés  enfante  un  irrésistible  mouvement  de 
retour  vers  le  groupement  en  association  des  indivi- 
dus atteints  par  un  dommage  commun.  C'est  lui,  c'est 
ce  mouvement  toujours  grandissant  depuis  un  demi- 
siècle  qui  a  arraché  aux  pouvoirs  publics  l'abrogation 
de  la  loi  fatale  de  1791,  la  restitution  du  droit  de  réu- 
nion professionnelle  et  la  reconnaissance  légale  des 
syndicats  industriels  ;  c'est  lui  qui  groupe  les  ouvriers 
dans  ces  corporations  des  grandes  villes,  trop  souvent, 
par  malheur,  accaparées  par  les  politiciens. 

C'est  lui  qui  a  fait  en  deux  ans  germer,  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  France ,  ces  syndicats  agricoles  sans 
nombre,  devenus  aujourd'hui  une  puissance,  et  dont 
je  salue  en  vous,  mon  cher  Gailhard,  l'un  des  plus  infa- 
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ligables  ot  des  plus  généreux  promoteurs  (hravoR  et 
applaudissements)  ;  c'est  à  lui  enfin  que  font  appel 
tous  ceux  qui  se  plaignent,  tous  ceux  qui  se  révoltent, 
non  seulement  les  catholiques,  pour  sauver  leurs  écoles 
et  leur  culte;  mais,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  tous 
ceux  qui  soufïrent  d'une  oppression  et  luttent  contre 
elle,  comme  hier  ces  commerçants  de  Paris  qui  cher- 
chaient dans  la  coalition  un  refuge  contre  le  monopole 
des  grands  magasins. 

Bien  loin  d'être  mort,  l'esprit  d'association  est  par- 
tout; mais  jusqu'ici  la  loi,  les  institutions,  le  tiennent 
étouffé. 

Il  ne  va  pas  plus  loin,  il  ne  donne  naissance  qu'à 
des  rapprochements  d'intérêts  accidentels  et  tempo- 
j'aires,  dont  l'action,  déjà  féconde  pour  la  protection 
de  ces  intérêts ,  est  cependant  insuffisante  pour  les  ga- 
rantir. Il  faut  que  l'esprit  d'association  devienne  l'es- 
prit corporatif,  c'est-à-dire  que  du  sein  de  toutes  les 
professions  il  s'élève  un  effort  énergique,  une  revendi- 
cation infatigable  vers  leur  propre  reconstitution  en 
(!orps  permanents,  pourvus  de  tous  les  droits  qui  con- 
stituent un  corps,  la  propriété,  la  juridiction,  la  repré- 
sentation légale. 

Voilà  la  grande  réforme  constitutionnelle  sans  la- 
quelle toutes  les  autres  seront  vaines;  c'est,  dans 
l'ordre  matériel,  le  moyen  pour  les  citoyens  de  dé- 
fendre leurs  intérêts,  de  faire  entendre  leurs  plaintes, 
d'obtenir  satisfaction  pour  leurs  besoins  légitimes  ; 
c'est,  dans  l'ordre  moral,  l'apaisement  des  discordes, 
le  rapprochement  des  hommes,  l'harmonie  sociale  mise 
à  la  place  de  l'antagonisme;  c'est,  dans  l'ordre  poli- 
tique, le  droit  professionnel  substitué  à  la  passion,  et 
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par  là  le  point  do  départ  do  toutes  les  réfonries  que  les 
corps  organisés  ne  tarderont  pas  à  réclamer  et  à  imi)o- 
ser  :  réiorme  de  la  législation  successorale,  restaura- 
tion de  la  fannille  et  protection  de  la  propriété  foncière; 
réforme  de  la  législation  fiscale  et  répartition  plus  équi- 
table do  l'impôt;  réforme  de  la  législation  économique 
et  garanties  données  aux  travailleurs  par  des  lois  pro- 
tectrices de  leur  faiblesse;  réforme  de  la  U^gislation  sur 
le  crédit,  répression  de  l'agiotage,  interdiction  de  la 
spéculation  à  outrance  et  garanties  imposées  à  la  for- 
mation des  sociétés  anonymes. 

Je  ne  cite.  Messieurs,  je  n'indique  que  quelques- 
unes  des  réformes  qui  me  paraissent  les  plus  urgentes, 
les  plus  indispensables,  et  j'ajoute  les  plus  pratiques. 
Mais  quel  champ  n'ouvre  pas  à  l'esprit  cette  idée  de 
l'organisation  des  corps  professionnels  et  de  la  repré- 
sentation des  droits  et  des  intérêts?  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  la  base  d'une  reconstitution  solide  de  la  vie  com- 
munale et  provinciale,  et  par  là  même  d'un  gouverne- 
ment stable  et  vraiment  national?  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  le  remède  le  plus  efficace  à  opposer  à  la  bureau- 
cratie qui  épuise  le  pays,  non  pas  seulement  par  les 
lenteurs  qu'elle  impose,  par  le  prix  qu'elle  lui  coûte, 
mais  parce  qu'elle  attire  à  elle ,  comme  une  pompe 
aspirante,  toutes  les  énergies,  toutes  les  facultés  de  la 
jeunesse,  qui  s'en  vont,  au  lieu  de  se  livrer  à  l'esprit 
d'initiative ,  s'échouer  et  s'atrophier  sur  le  fauteuil  ad- 
ministratif.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Messieurs,  je  m'arrête,  je  no  veux  pas  avoir  l'air  de 
proposer  une  constitution.  (Rires  et  applaudissements.) 
Je  veux  me  tenir  à  ce  qui  est  immédiatement  possible. 
Une  réforme  sociale  aussi  profonde,  aussi  complète  que 
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celle  iloiU  la  France  a  besoin,  est  une  œuvre  de  temps, 
de  patience  et  de  persévérance  ;  elle  ne  peut  pas  s'écrire 
en  quelques  articles.  M.  Taine  dit  avec  bien  de  la  rai- 
son ((  qu'aucune  œuvre  n'est  plus  difficile  à  faire  qu'une 
constitution,  et  que  c'est  une  entreprise  probablement 
au-dessus  de  l'esprit  bumain  de  remplacer  les  vieux 
cadres  dans  lesquels  vivait  une  grande  nation  par  des 
cadres  différents,  appropriés  et  durables». 

Ce  fut  la  grande  erreur  de  la  Révolution ,  qui  décou- 
lait de  ses  faux  principes  religieux,  et  elle  aboutit  à 
cette  constitution  de  1791  que  Governor  Morris  appe- 
lait un  ((  cbiffon  de  papier  philosophique  ». 

Gardons -nous,  Messieurs,  de  tomber  dans  la  même 
faute. 

Mais  à  l'heure  où  la  Constitution  du  pays  est  partout 
discutée,  où  le  gouvernement  lui-même  l'a  déclarée 
insuffisante  et  caduque,  à  l'heure  où,  de  toutes  parts, 
le  pays  épuisé,  mécontent,  ruiné,  demande  un  chan- 
gement, comme  le  malade  demande  un  lit  nouveau, 
c'est  notre  droit  et  notre  devoir  de  dire  quelles  sont, 
à  notre  avis,  les  conditions  nécessaires  d'une  réorgani- 
sation sociale. 

Messieurs,  la  première  de  toutes,  c'est  le  rétablisse- 
ment de  la  paix ,  de  l'harmonie  entre  les  citoyens  ;  il 
n'y  a  pas  pour  y  parvenir  de  voie  plus  sûre  et  de 
moyens  plus  féconds  que  des  assemblées  comme  celle- 
ci,  où  des  hommes  rapproch'és  par  des  intérêts  com- 
muns, par  un  désir  unanime  du  bien  public,  traitent 
sans  passion,  sans  esprit  de  parti,  les  questions  qui 
touchent  à  la  vie  même  de  la  nation.  (Applaudisse- 
ments.) 

De  graves  événements  se  préparent  peut-être  :  quel 
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que  soit  domain  lo  gouvernement  de  la  France,  il  ne 
pourra  se  fonder  que  sur  l'union  et  la  concorde;  la 
haine  et  l'antagonisme  ne  font  que  des  ruines.  Le  ré- 
gime actuel  en  fait  la  cruelle  expérience;  il  s'est  établi 
sur  la  guerre  religieuse,  sur  la  persécution  des  con- 
sciences, sur  l'orgueilleuse  négation  de  toutes  les 
gloires  du  passé  ;  il  a  fait  deux  Frances ,  et  il  meurt 
aujourd'hui  des  discordes  qu'il  a  enfantées. 

Messieurs ,  le  peuple  est  fatigué  de  ces  perpétuels 
déchirements.  Il  aspire  ardemment  à  la  paix,  au  tra- 
vail et  à  la  prospérité.  Il  est  dégoûté  des  luttes  reli- 
gieuses, qu'on  lui  a  si  souvent  jetées  comme  un  appât, 
pour  le  tromper  sur  sa  misère.  (Ajjplaiidissements.) 

Il  y  a  dix  ans,  un  autre  discours,  d'autres  paroles 
retentissaient  dans  cette  ville  :  ce  fut  le  programme  de 
Romans  ;  la  France  a  fait  le  compte  des  haines  qu'il  a 
amassées,  des  ruines  qu'il  a  semées  et  du  bien  qu'il  lui 
à  donné.  Et  à  ce  Parlement  qui  avait  pris  pour  devise 
le  mot  d'ordre  parti  d'ici  :  ((  Le  cléricalisme ,  c'est  l'en- 
nemi! »  la  nation  lasse  et  désabusée  renvoie  aujour- 
d'hui, comme  un  écho  menaçant,  cet  autre  cri  :  Le 
parlementarisme,  voilà  l'ennemi! 

(Longues  salves  d'applaudissements. — Acclamations. 
—  Cris  :  Vive  de  Muni  vive  le  peuple!  vive  la  France!) 

Voilà  le  châtiment  ! 

Le  parlementarisme ,  c'est  l'ennemi  !  c'est-à-dire  que 
le  pays  veut  en  finir  avec  un  régime  fondé  sur  les  pas- 
sions ,  sur  les  rivalités  politiques  et  sur  les  ambitions 
personnelles;  c'est-à-dire  que  le  pays  veut  un  régime 
qui  protège  ses  intérêts,  qui  garantisse  ses  droits,  qui 
donne  satisfaction  à  ses  besoins. 

Messieurs,  votre  initiative  et  votre  exemple  seront 
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fôconds;  jo  vous  remercie  de  m'y  avoir  associé.  Demain 
on  vous  raillera  peut-être,  mais  l'idée  est  lancée. 

Elle  aura  des  imitateurs  :  à  l't^xemple  de  la  vôtre, 
d'autres  assemblées  provinciales  se  tiendront  dans  ce 
pays;  elles  exprimeront  à  leur  tour  leurs  doléances  et 
leurs  vœux,  et  ainsi  se  formeront  spontanément  les 
cahiers  de  1889,  dont  on  n'a  pas  osé  provoquer  la  ré- 
daction. Et  puis,  quand  toutes  ces  assemblées  auront 
terminé  leur  œuvre,  elles  enverront  l'année  prochaine, 
pour  célébrer  notre  centenaire  à  nous ,  des  délégués  à 
une  assemblée  générale,  où  de  ces  cahiers,  rapprochés 
dans  une  consultation  commune,  sortira  une  éclatante 
revendication  qui  fera  connaître  les  vœux  et  les  besoins 
du  pays  à  ceux  qui  auront  alors  la  lourde  charge  de  le 
gouverner.  ( Applaudisse) nents.) 

C'est  mon  espérance,  Messieurs,  et  ce  sera  le  prix 
de  votre  courage,  le  fruit  de  votre  initiative;  pour  la 
France ,  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  de  paix  et  de  pros- 
périté. {Longues  salves  d'applaudissements.  —  Bravos 
prolongés.) 


DISCOURS 


SUR    LE 


TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

(chambre   des  députés,   séance  du   29  JANVIER  1889) 


La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  revint  en 
douxième  lecture  à  la  Chambre  au  mois  de  janvier  1889.  Sur 
l'article  fixant  à.  onze  heures  la  durée  du  travail  des  femmes, 
MM.  Frédéric  Passy  et  Albert  Ferry  proposèrent  par  amende- 
ment le  maintien  de  la  limite  de  douze  heures ,  déjà  fixée  par 
la  loi  de  1848.  M.  Gamélinat,  député  socialiste,  en  proposa 
l'abaissement  à  huit  heures.  M.  de  Mun  défendit,  en  ces  termes, 
le  projet  de  la  commission  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  prolonger  la  discussion  par  un  discours  étendu. 

La  Chambre  connaît  déjà  mon  opinion  sur  la  ques- 
tion qui  revient  aujourd'hui  devant  elle. 

J'ai  été  l'auteur  d'une  des  propositions  de  loi  qui  ont 
été  examinées  au  cours  de  la  première  délibération,  et 
je  Fai  soutenue  du  mieux  que  j'ai  pu. 


~  d50  — 

Je  no  monte  à  la  tribune  que  ijour  remercier  M.  le 
ministre  du  commerce  des  ])aroles  qu'il  a  prononcées 
afin  de  déterminer  le  terrain  sur  lequel  se  pose  la  ques- 
tion. (Très  bien!  très  bien!) 

Il  lie  s'agit  pas  ici,  en  elTet,  d'une  question  politique; 
il  ne  s'agit  i)as  pour  la  Chambre,  à  quelque  parti  qu'ap- 
partiennent ses  membres,  de  rendre  un  vote  qui  doive 
profiter  à  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement;  il  s'agit 
d'une  question  d'humanité,  d'une  question  de  justice, 
qui  s'impose  dans  ma  conviction  à  tous  les  gouverne- 
ments, quels  qu'ils  soient,  et  à  laquelle  ne  peuvent  se 
dérober  ceux  qui  ont  souci  de  la  protection  des  travail- 
leurs. (Applaudissements.) 

C'est  le  devoir,  le  rôle  de  la  loi  d'intervenir  toutes 
les  fois  que  la  justice  est  violée,  et  j'estime  qu'elle  est 
violée  quand,  par  suite  de  l'état  social  et  économique, 
la  condition  normale  de  la  famille  est  fatalement,  bru- 
talement rompue ,  comme  cela  est  rendu  inévitable  par 
l'excès  du  travail ,  et  surtout  par  celui  de  la  femme. 
C'est  sur  ce  terrain  que  la  question  doit  demeurer, 
parce  que  c'est  celui  où  nous  pouvons  tous  nous  ren- 
contrer dans  une  même  pensée  d'humanité  et  de  dé- 
vouement au  peuple.  (Très  bien!  très  bie7i!) 

La  discussion ,  Messieurs ,  pourrait  sans  doute ,  à 
propos  des  principes  qui  président  à  la  proposition ,  se 
renouveler  avec  toute  l'ampleur  qu'elle  a  eue  lors  de  la 
première  délibération.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il 
soit  utile  de  lui  donner  cette  étendue. 

M.  Frédéric  Passy,  avec  son  talent  ordinaire,  a  repro- 
duit tout  à  l'heure  les  objections  que  soulève  dans  son 
esprit  l'intervention  de  la  loi  dans  le  contrat  du  travail. 
Je  ne  veux  lui  répondre  qu'un  mot;  mais  je  ne  puis  me 
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dis[)enser  do  le  faire,  et  de  lui  redire,  de  répéter  à  la 
Ciianibre  ce  qui  nio  j)aralt  déiruire  toute  sou  argunien- 
tatiou. 

M.  Frédéric  Passy,  avec  uue  géuérosité  d'iuteutlous 
dont  personne  ne  doute,  disait  il  y  a  un  moment  :  Je 
désire  comme  vous  que  le  travail  soit  limité;  je  désire 
que  sa  durée  diminue,  que  la  femme  soit  employée  de 
moins  en  moins  au  travail  extérieur,  qu'elle  puisse  de 
plus  en  plus  se  consacrer  à  la  vie  de  famille  et  aux  tra- 
vaux de  ménage;  je  le  désire,  j'appelle  ce  résultat  de 
tous  mes  vœux  ;  mais  c'est  une  œuvre  d'initiative  pri- 
vée ,  une  œuvre  de  persuasion  :  la  loi  n'a  rien  à  y  voir. 

Eh  bien!  je  ne  cesserai  de  le  répéter;  pour  moi,  ce 
n'est  là,  ce  ne  peut  être  qu'un  désir  éternellement  pla- 
tonique, éternellement  condamné  à  la  stérilité...  (Très 
bien!  très  bien!),  parce  qu'en  ces  matières,  quelles  que 
soient  les  intentions ,  quels  que  soient  les  efforts  de  la 
persuasion ,  quelles  que  soient  les  tentatives  de  l'initia- 
tive privée,  il  y  a  un  obstacle  qui  se  dresse  et  qui  se 
dressera  toujours  contre  les  intentions,  contre  les 
essais  isolés  :  c'est  l'intérêt,  perpétuellement  stimulé 
par  les  nécessités  de  la  concurrence.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Vous  nous  parlez  de  la  liberté!  Mais  où  est-elle,  je 
ne  dis  pas  pour  les  ouvriers,  je  dis  pour  les  patrons 
eux-mêmes?  Quoi  que  vous  puissiez  leur  dire,  quel 
que  soit  leur  désir,  que  je  suis  bien  loin  de  mettre  en 
doute,  auquel  je  suis  le  premier  à  rendre  hommage, 
d'améliorer  la  condition  de  leurs  ouvriers,  vous  vous 
heurterez,  ils  se  heurteront  eux-mêmes  à  cette  inévi- 
table, à  cette  évidente  difficulté,  que  celui  qui  réduira 
la  durée   du  travail,   qui   renoncera  à  l'emploi   des 
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femmes  et  des  enfîints,  se  trouver'a  inuriédiateiiiont  en 
face  des  concurrents  qui  ne  voudront  pas  Je  faire,  et 
sera  la  plupart  du  temps  obiip^é  de  céder  à  la  loi  com- 
mune, de  peur  de  succomber  sous  son  poids. 

M.  FouGEiROL.  Et  la  concurrence  étrangère?  Pou- 
vez-vons  lui  imposer  votre  loi?  N'oubliez  pas  que  dans 
certains  pays  on  travaille  quatorze  et  quinze  heures 
par  jour! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  voulais  pas 
étendre  le  débat ,  mais  vous  me  poussez  dans  la  discus- 
sion; vous  me  poussez  par  l'objection  à  aller  au  delà 
du  terrain  très  restreint  de  la  loi. 

M.  le  ministre  du  commerce  vous  disait  tout  à 
l'heure  :  ((  Nous  faisons  ici  une  loi  de  conciliation,  »  et 
il  ne  voulait  pas  dire  une  loi  de  conciliation  entre  les 
opinions  politiques,  mais  une  loi  de  conciliation  entre 
les  divers  systèmes  de  réglementation  du  travail,  une 
loi  qui  en  donnât,  pour  ainsi  dire,  le  minimum.  C'est 
dans  cet  esprit  que  la  commission  a  rédigé  sa  propo- 
sition. 

Maintenant ,  vous  me  poussez  plus  avant  ;  vous  me 
dites  :  «  Et  la  concurrence  étrangère  !  »  Je  ne  crois  pas 
que  l'objection  soit  sérieuse  contre  une  loi  aussi  res- 
treinte que  celle-ci,  alors  surtout  que  la  limitation  du 
travail  des  femmes  existe  dans  la  plupart  des  pays  voi- 
sins ;  mais  il  est  évident  qu'elle  a  toute  sa  force ,  qu'elle 
se  présente  nécessairement  à  l'esprit  dès  qu'on  veut 
étendre  un  peu  plus  loin  le  principe  de  la  réglementa- 
tion du  travail ,  et  c'est ,  vous  le  savez ,  une  perspective 
devant  laquelle  je  ne  recule  pas. 

Eh  bien,  il  n'y  a  à  cette  objection  qu'une  réponse, 
mais  je  la  crois  décisive ,  et  quant  à  moi  je  l'accepte 
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pleinement  :  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  une 
législation  vraiment  protectrice  des  travailleurs  sans 
aboutir  à  la  nécessité  d'une  législation  internationale 
du  travail.  {ApjjlainlissemeiUs  sur  divers  bancs.)  J'en 
snis  absolument  persuadé. 

Depuis  que  les  conditions  du  travail  ont  été  profon- 
dément modifiées  par  la  transformation  de  l'outillage; 
depuis  que  l'invasion  des  machines  a  changé  du  tout 
au  tout  l'état  des  travailleurs  et  les  règles  de  la  produc- 
tion, en  obligeant  les  industriels  à  multiplier  de  plus 
en  plus  leurs  moyens  d'action,  en  élargissant  sans  cesse 
le  champ  d'activité  de  la  concurrence,  la  question  du 
travail  a  cessé  d'être  exclusivement  une  question  natio- 
nale, pour  devenir  de  plus  en  plus  une  question  inter- 
nationale (nouveaux  applaudissements)^  parce  que  le 
marché  du  travail  lui-même  a  cessé  d'être  un  marché 
national,  pour  devenir  le  marché  du  monde.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Eh  bien  !  dans  ces  conditions ,  oui ,  pour  que  la  légis- 
lation du  travail  reçoive  tout  son  effet,  pour  que  la  con- 
currence étrangère  ne  la  rende  pas  stérile,  il  faut  qu'elle 
devienne  internationale. 

M.  Pernolet.  Il  faudra  aussi  une  législation  inter- 
nationale sur  les  salaires  alors! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  aIun.  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion nouvelle;  il  y  a  longtemps  qu'elle  préoccupe  l'es- 
prit des  travailleurs.  En  1880,  déjà,  je  crois,  le  gouver- 
nement suisse  a  pris  l'initiative,  près  des  cabinets  étran- 
gers, d'une  proposition  d'entente  sur  ce  terrain.  Elle  n'a 
pas  eu  de  suite;  mais  voici  qu'elle  reparaît. 

L'année  dernière,  au  parlement  fédéral,  elle  a  été 
présentée  de  nouveau  par  un  député  libéral,  M.  Favon, 
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si  je  ne  rue  trompe,  et  par  un  déiiulé  caLiiolique  qui  est 
un  do  mes  amis,  M.  Decurtins,  qui  l'a  défendue  dans 
un  discours  éloquent  dont  l'effet  a  été  considérable.  La 
proposition  a  été  adoptée  :  le  parlement  a  émis  le  vœu 
qu'une  nouvelle  démarche  fût  faite  près  des  puissances 
par  la  Suisse,  qui  en  sa  qualité  d'État  neutre  peut  plus 
facilement  prendre  cette  initiative. 

Je  ne  sais  si  le  gouvernement  français  a  déjà  été  saisi 
de  la  question ,  mais  je  suis  sûr  qu'il  le  sera,  et  j'espère 
qu'alors  il  lui  fera  bon  accueil.  Et  permettez -moi  de 
vous  dire  que  c'est  peut-être  sur  ce  terrain,  par  un 
accord  international  prévoyant  à  la  fois  les  conventions 
douanières  qui  peuvent  protéger  l'Europe  contre  l'en- 
vahissement des  produits  du  dehors  et  les  mesures  pro- 
tectrices qui  peuvent  défendre  les  travailleurs  contre 
l'excès  du  travail,  c'est  peut-être  sur  ce  terrain  que 
peut  se  rencontrer  la  véritable  solution  de  la  question 
économique. 

M.  Pernolet.  Et  comment  réglerez -vous  le  prix  des 
choses  ? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  me  laisser  entraîner  au  delà  des  limites;  c'est  bien 
assez  que ,  pour  répondre  à  l'objection  de  la  concur- 
rence étrangère,  je  me  sois  laissé  aller  à  soulever  la 
question  de  la  législation  internationale. 

Le  débat  actuel  ne  va  pas  si  loin  ;  les  proportions  de 
la  loi  sont  bien  plus  modestes;  il  ne  s'agit  pas  d'un  plan 
complet  de  la  législation  du  travail  :  nous  ne  vous  de- 
mandons que  quelques  mesures  protectrices  pour  les 
femmes  et  pour  les  enfants,  déjà  adoptées  par  les  prin- 
cipales nations  de  l'Europe. 

M.  Lyonnais.  C'est  cela! 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  sans  doute 
c'est  bien  peu  de  chose  pour  répondre  aux  désirs  de 
beaucoup  d'entre  nous ,  aux  miens  en  particuliei-. 
(Très  bien!  très  bien!)  C'est  bien  peu  de  chose  pour 
répondre  au  mouvement  qui  grandit  tous  les  jours 
dans  la  classe  ouvrière.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Mais  enfin  c'est  un  premier  pas,  et  c'est  beaucoup 
de  le  faire.  Je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  reculer. 

J'ai  entendu  dans  la  commission  les  dépositions  très 
intéressantes  qu'ont  apportées  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers et  d'ouvrières  de  la  région  des  Vosges. 

M.  le  rapporteur.  Uniquement  en  ce  qui  touche  le 
travail  de  nuit. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Oui,  elles  ne  portaient 
que  sur  le  travail  de  nuit;  mais  je  ne  les  ai  pas  même 
trouvées  décisives  sur  ce  point  :  ce  qui  m'a  frappé,  c'est 
un  sentiment  contraire  à  celui  qu'en  attendaient  sans 
doute  ceux  qui  nous  les  ont  fait  entendre. 

J'ai  été  effrayé  de  ce  que  j'ai  appris  dans  cette 
séance,  et  je  me  suis  dit  que,  si  la  loi  n'intervenait  pas 
bien  vite,  Fusage  du  travail  de  nuit  des  femmes,  qui 
n'est  encore  qu'une  exception  dans  l'industrie  à  la- 
quelle appartenaient  ces  ouvriers ,  qui  n'est  pratiqué 
que  par  quelques  fabricants,  allait  bientôt  se  généra- 
liser, et  par  la  loi  forcée  de  la  concurrence  devenir 
l'usage  universel. 

M.  Lyonnais.  C'est  l'évidence  même! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  suis  sorti  de  là 
plus  convaincu  encore  qu'auparavant,  plus  convaincu 
de  la  nécessité  d'une  loi  protectrice  pour  empêcher 
la  complète  destruction  de  la  famille  ouvrière,  pour 
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rendre  au  foyei-  doniesLiciuc  la  dignité,  la  paix  cl  la 
prospérité.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  la  discussion  est  épuisée  ;  elle  revient  tou- 
jours à  ce  point  décisif:  la  préservation  de  la  famille, 
qui  est  le  fond  môme  de  la  question,  parce  que  le  droit 
au  foyer  est  un  droit  essentiel. 

Quoi  qu'on  puisse  dire,  on  ne  prouvera  jamais  que 
l'absence  de  la  femme  éloignée  de  sa  demeure  soit 
compensée  par  le  gain  qu'elle  y  rapporte.  Sur  ce 
point,  M.  Passy  s'est  répondu  à  lui-même  en  constatant 
qu'entre  deux  ménages  dans  des  conditions  égales, 
l'un  où  la  femme  travaille  au  dehors,  l'autre  où  elle 
reste  au  logis,  le  plus  prospère  et  le  plus  aisé  est  le 
second,  parce  que  la  présence  de  la  femme  y  est  la 
condition  même  du  bon  ordre ,  de  l'économie  et  du 
bien-être. 

Eh  bien  !  cette  prospérité ,  cette  aisance  du  foyer, 
c'est  ce  que  nous  demandons  à  la  loi  de  favoriser. 

Vous,  vous  caressez  cette  perspective  comme  un 
rêve,  et  depuis  un  demi -siècle  vous  attendez  du  libre 
jeu  des  forces  naturelles  et  de  Tépanouissement  de  la 
liberté  la  réalisation  de  votre  rêve,  qui  va  toujours  en 
s'éloignant  davantage. 

Plus  vous  irez,  plus  le  temps  marchera,  plus  vous 
laisserez  la  concurrence  faire  sans  contrepoids  son 
œuvre  destructrice,  et  plus  votre  rêve  deviendra  chi- 
mérique. 

C'est  pourquoi  nous,  nous  faisons  appel  à  la  loi,  non 
pas  à  une  loi  de  despotisme  et  de  tyrannie ,  mais  à  une 
loi  de  protection ,  à  une  loi  de  protection  justifiée  par 
les  transformations  de  l'état  social ,  et  destinée  à  garan- 
tir les  faibles  contre  l'inévitable  abus  de  la  force,  aussi 
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bicMi  qii'd  préserver  les  générations  à  venir,  conipio- 
niises  dès  anjourd'hui  par  Texcès  dn  travail  des  leinines. 
( .  l  /  )pla  ud'a^i^enwntA .  ) 

Messieurs,  je  n'irai  ])as  pins  loin;  j  aurais  cru  nian- 
qner  à  mon  devoir  si  je  n'étais  pas  monté  à  la  Irijjinie 
l)onr  soutenir  une  fois  de  pins  ma  conviction,  pour 
api)orter  l'appui  de  mes  paroles  aux  propositions  de  la 
commission,  et  pour  conjurer  mes  amis... 

M.  Albert  Duchesne.  Ah!  non! 

M.  GuiLLAmrou.  Tant  pis! 

M.  Thellier  de  Ponxheville.  Parlez  pour  vous, 
monsieur  Duchesne. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Non!  dites- vous. 
Eli  bien!  permettez -moi  de  le  regretter  profondé- 
ment... 

M.  Gaudin  de  Villaine.  Il  y  en  a  qui  voteront  avec 
vous,  comme  je  l'ai  fait  moi-même  en  première  lec- 
tui'e.  M.  Duchesne  ne  représente  pas  notre  opinion 
collective. 

^[.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Permettez- moi  de 
regretter  profondément  une  divergence  qui,  j'en  ai  la 
conviction,  nuit  à  la  cause  que  vous  voulez  servir. 

Vous  n'auriez  pas,  à  mon  avis,  de  plus  grand,  de 
plus  fécond  exemple  à  donner  que  de  prendre  tous  la 
tête  d'un  pareil  mouvement...  (mouvements  divers), 
de  vous  montrer  tous  au  premier  rang ,  quand  il  s'agit 
de  la  protection  des  travailleurs  et  des  réformes  so- 
ciales. Personne  à  mes  yeux  n'est  plus  intéressé  que 
nous  dans  le  pays  à  prçndre  résolument  cette  attitude 
et  cette  forte  position,  et  c'est  pourquoi  je  me  permet- 
tais de  conjurer  mes  amis,  quand  j'ai  été  interrompu, 
de  joindre  leurs  votes  au  mien,  non  pas  certes  que  je 
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craigiK^  (le  voir  les  liens  qui  nous  unissent  sur  d'autres 
terrains  affaiblis  par  ce  dissentiment,  mais  parce  qu'en 
raison  même  de  ces  liens  je  souhaite  ardemment  que 
nous  soyons  tous  unanimes  en  face  du  grand  intérêt 
social  qui  s'agite  ici.  (ApplaudissemenlH  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

L'amendement  de  M.  Albert  Ferry  fut  repoussé  par  462  voix 
contre  31;  celui  de  M.  Gamélinat  par  310  voix  contre  195,  et 
le  texte  de  la  commission  fut  adopté  par  202  voix  contre  233. 


DISCOURS 


SUR 


LA  LÉGISLATION  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL 

(séance  du  17  jtfAi  1889) 


Au  commencement  de  l'année  1889,  le  gouvernement  fédé- 
ral suisse  invita  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  à  parti- 
ciper aux  travaux  d'une  conférence  qui  serait  réunie  à  Berne , 
afin  d'arrêter  les  bases  d'une  législation  internationale  du  tra- 
vail dans  les  fabriques. 

Le  17  mai,  M.  Lyonnais,  député  de  la  Seine-Inférieure,  ques- 
tionna M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  sujet  de 
la  réponse  que  le  gouvernement  français  comptait  faire  à  cette 
invitation.  Le  ministre  déclara  qu'il  était  prêt  à  participer,  par 
des  délégués,  aux  travaux  de  la  conférence  et  il  exprima  la 
conviction  que  cette  résolution  obtiendrait  le  consentement 
unanime  de  l'assemblée.  M.  Gamélinat,  député  socialiste  de 
Paris,  intervint  pour  faire  remarquer  qu'une  proposition  de  loi 
relative  à  la  législation  internationale  du  travail  était  déposée 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  depuis  deux  ans,  et  en  demander 
la  mise  à  l'ordre  du  jour.  M.  de  Mun,  appelé  à  la  tribune  par  un 
mot  de  M.  Lyonnais,  qui  semblait  revendiquer  en  l'honneur  de 
la  libre  pensée  l'honneur  du  mouvement  de  réformes  sociales 
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manifesté  ]jar  la  proposition  du  gouvernement  suisse,  prit  à 
son  toui"  la  parole  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs ,  j'ai 
demandé  la  parole  pour  appuyer  la  proposition  de 
M.  Gamélinat. 

M.  René  Goblet.  Mais  il  n'y  a  pas  de  rapport! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  m'explique  fort 
bien  que  l'appui  que  j 'apporte^  à  la  proposition  de 
M.  Gamélinat  vous  soit  indifférent  {interrwptions  à 
gauche),  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  motif 
suffisant  pour  que  je  m'abstienne  de  le  lui  donner. 
{Très  bien!  très  hioi  !  à  droite.) 

M.  René  Goblet.  Je  fais  simplement  remarquer 
que  le  rapport  n'est  pas  encore  fait. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  J'appuie  donc  la  pro- 
position de  M.  Gamélinat.  Je  crois  qu'il  serait,  en  effet, 
très  utile  que  les  délégués  qui  se  rendront  à  la  confé- 
rence internationale  de  Berne  fussent  éclairés,  aupa- 
ravant, par  une  discussion  de  la  Ghambre  sur  les 
sentiments  du  Parlement  et  du  pays,  dans  la  grave 
question  qu'ils  auront  à  traiter. 

Geci  dit,  je  demande  à  la  Ghambre  la  permission  de 
saisir  cette  occasion  pour  ajouter  un  mot  au  sujet  de 
la  question  posée  par  M.  Lyonnais  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  {hiterruptions  à  gauche.) 

Mon  Dieu  !  Messieurs ,  je  sais  que  cela  n'est  pas 
absolument  réglementaire  et  je  n'ai  aucune  intention 
de  profiter  d'une  surprise.  Je  demande  à  la  Ghambre 
la  permission  de  dire  un  mot,  afin  de  ne  pas  être 
réduit  à  grossir  le  débat  par  une  interpellation  qui 
n'aurait  pas  de  raison  d'être.  (Parlez!  parlez!) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Voiis  pouvoz  VOUS  ex|)li(HJ(;r, 
monsieur  de  Mun,  du  inoment  (jue  la  Gliambrt;  ne  s'y 
.oppose  pas. 

M.  LE  COMTE  Albi!:ht  de  Mun.  Messieurs,  comme 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  bien  voulu  le 
déclarer,  j'avais  l'intention  de  lui  adresser  moi-même 
une  question  au  sujet  de  l'invitation  du  gouvernement 
helvétique  ;  M.  Lyonnais  avait  un  droit  de  priorité 
devant  lequel  je  uw  suis  incliné,  ainsi  que  c'était  mon 
devoir. 

Je  m'associe  pleinement  au  désir  qu'il  a  exprimé  de 
voir  la  France  représentée  à  la  conférence  internatio- 
nale de  Berne.  (Très  bien  !  très  hioi  /) 

A  ce  sujet,  j'ai  peut-être  quelque  droit  de  rappeler 
que  depuis  plusieurs  années  je  n'ai,  de  concert  avec 
beaucoup  de  mes  amis,  manqué  aucune  occasion  de 
réclamer  une  législation  internationale  du  travail,  et  de 
répéter  que  l'entente  sur  les  points  principaux  entre 
les  nations  industrielles  était  le  seul  moyen  de  remé- 
dier aux  abus  de  la  concurrence ,  et  de  rendre  possible 
et  efficace  la  législation  de  chaque  pays. 

Mais  je  veux  ajoutei',  et  tout  le  monde  ici  le  com- 
prendra, qu'il  m'est  impossible  d'admettre  que  le  grand 
mouvement  qui  porte  les  nations  européennes  à  recher- 
cher, dans  l'entente  commune,  la  solution  des  ques- 
tions du  travail  soit  considéré  comme  un  ti'iomphe  de 
la  libre  pensée.  {IntcrrKptio)i>i  à  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  grand  tort  d'introduire, 
dans  de  pareilles  discussions,  des  éléments  qui  nous 
divisent,  tandis  qu'elles  nous  offrent,  au  contraire,  le 
terrain  sur  lequel  nous  pouvons  le  mieux  nous  réunir. 
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Et  j'ai  le  droit,  puisqu'on  a  essayé,  pour  ainsi  dire, 
de  confisquer  ce  mouvement  au  profit  de  la  libre 
pensée...  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Lyonnais.  Nous  l'y  associons,  voilà  tout. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mum.  ...j'ai  le  droit  de  dire 
que  les  catholiques  n'ont  pas  été  les  derniers,  mais, 
bien  plus,  qu'ils  ont  été  très  souvent  les  premiers  à 
prendre  dans  ces  questions  l'initiative  la  plus  large. 
Ainsi,  sans  insister,  par  une  réserve  naturelle,  sur  le 
rôle  qu'ont  pu  jouer  à  cet  égard  les  catholiques  fran- 
çais, j'ai  le  droit  de  rappeler,  de  même  que  je  suis  à  la 
tribune  pour  féliciter  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à  la  proposition  du 
gouvernement  fédéral ,  que  dans  les  autres  pays  de 
l'Europe  ce  sont  aussi  les  catholiques  qui  ont  demandé 
à  leur  gouvernement  de  s'y  associer.  En  Autriche,  c'est 
le  prince  de  Liechtenstein,  un  des  chefs  du  parti  catho- 
lique autrichien  ;  en  Belgique ,  c'est  également  un  des 
représentants  du  parti  catholique  belge,  et  en  Suisse 
enfin ,  d'où  la  proposition  nous  est  venue ,  s'il  est  vrai 
que  M.  Favon  l'a  très  vigoureusement  soutenue,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu'elle  est  née  de  motions  répétées  et 
de  la  propagande  infatigable  d'un  catholique  ardent, 
M.  Decurtins.  Et,  hier,  tout  le  monde  a  pu  lire  dans 
les  journaux  la  lettre  de  félicitations  qui  lui  était 
adressée  au  nom  du  Souverain  Pontife.  {Interruptions 
sur  divers  hancs  à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

Comment!  Pourquoi  protestez -vous?  En  quoi  peut-il 
vous  déplaire  que  la  plus  grande  autorité  morale  qui 
soit  dans  le  monde  {Nouvelles  interruptions  à  gauche. 
—  Approbation  à  droite),  que  l'autorité  qui  peut  agir 
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le  plus  fortement,  le  plus  efficacement  sur  l'esprit  et 
les  résolutions  des  catholiques,  se  manifeste  dans  un 
acte  soleiuiel  pour  leur  recommander  de  prendre  (Mi 
mains  la  défense  des  intérêts  des  travailleurs,  pour  les 
féliciter  quand  ils  le  font,  pour  les  presser  de  se  placer 
de  plus  en  plus  à  la  tète  de  ce  grand  mouvement  social, 
(Toù  doit  sortir,  non  pas  le  triomphe  de  la  libre  pensée, 
mais  celui  de  la  justice  et  de  la  paix. 

Telles  sont  les  quelques  paroles  que  je  désirais  faire 
entendre  à  la  Chambre  pour  rétabli i*  la  véritable  posi- 
tion de  la  question.  Ce  devoir  rempli,  je  me  réjouis, 
je  le  répète,  de  voir  la  France  représentée  à  la  confé- 
rence internationale  de  Berne,  et  j'espère  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères ,  tout  en  faisant  les 
réserves  qu'il  a  cru  nécessaires,  donnera  à  ses  envoyés 
des  instructions  telles  qu'ils  feront  faire  un  pas  décisif 
à  la  grande  question  de  l'entente  internationale  pour 
la  protection  des  travailleurs.  (Très  bien!  très  bien] 
à  droite.) 

La  proposition  du  gouvernement  suisse  ne  reçut  pas  d'effet 
immédiat,  l'empereur  d'Allemagne  ayant  voulu  la  faire  sienne, 
et  la  conférence  se  réunit  à  Berlin  l'année  suivante. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

AU  BANQUET  DE  CLOTURE  DU  CONGRÈS 
DE  L'ASSOCIATION  CATHOLIQUE  DE  LA  JEUNESSE  FRANÇAISE 

LE  5  JUIN   1889 


Depuis  son  premier  congrès,  tenu  à  Angers  en  1887,  l'As- 
sociation catholique  de  la  jeunesse  française  avait  pris  un 
grand  développement  :  elle  comptait  3000  adhérents.  Elle  ré- 
solut de  tenir  un  second  congrès  à  Paris  :  il  eut  lieu  au  mois 
de  juin  1889,  et  tint  ses  séances  à  l'Institut  catholique.  M.  le 
comte  Albert  de  Mun  fut  invité,  comme  en  1887,  à  présider  le 
banquet  de  clôture  ;  des  toasts  y  furent  portés  par  le  comte  de 
Roquefeuil ,  par  le  baron  de  Montenach ,  représentant  les  asso- 
ciations suisses ,  et  par  le  baron  du  Teil  ;  ce  dernier  s'adressait 
à  M.  de  Mun,  qui  répondit  par  une  improvisation  dont  le  pas- 
sage suivant  a  seul  été  conservé. 

Messieurs  , 

Vous  êtes  restés  fidèles  à  l'esprit  catholique ,  et  tout 
à  l'heure,  lorsque  M.  de  Montenach  venait  vous  appor- 
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lor  le  salut  do  la  joiiuesse  suisse,  comme  vous  l'aviez 
précédemment  i'(m;ii  dos  étudiants  do  Belgique,  d'Ita- 
lie, d'Espagne  et  d'Autriche,  vous  avez  applaudi  ses 
paroles  comme  un  témoignage  do  cotte  sympathie  qui 
porte  la  vie  et  l'activité  commune  d'une;  extrémité  à 
l'autre  de  l'Europe.  Vous  avez  ainsi  pratiqué  l'interna- 
tionalisme dans  ce  qu'il  y  a  do  plus  beau  et  de  plus 
grand ,  parce  que  l'Église  embrasse  tous  les  enfants  du 
monde  dans  la  même  unité  de  doctrine,  tout  en  lais- 
sant subsister  les  affections  de  la  famille,  la  liberté  du 
cœur  et  l'amour  de  la  patrie  natale.  (  Vifs  applaudis- 
se m  eyits.) 

Votre  génération  aura,  je  l'espère,  avec  l'aide  do 
Dieu,  l'honneur  de  rétablir,  dans  l'Europe  livrée  au 
libéralisme  et  au  paganisme,  une  politique  résolument 
et  sincèrement  chrétienne. 

Que  cette  œuvre  soit  votre  tâche!  Si  modestes  que 
vous  vous  fassiez,  si  effacés  que  vous  vouliez  rester, 
ne  la  perdez  jamais  do  vue;  et,  à  la  pensée  constante 
de  ce  but  lointain,  laissez  envahir  votre  cœur  par  de 
larges  et  généreuses  ambitions ,  convaincus  que  si ,  par* 
vous-mêmes,  vous  n'êtes  rien,  du  moins  par  Dieu  qui 
vous  conduit ,  par  la  force  de  votre  foi ,  par  la  force  de 
l'association,  vous  pouvez  changer  les  idées  de  votre 
temps  et  le  ramener  aux  véritables  bases  d'une  poli- 
tique sociale  et  internationale  fondée  sur  la  justice,  la 
liberté  et  le  respect  de  tous  les  droits.  {Acclamations.) 

M.  de  Montenach  nous  rappelait  les  gloires  do  la 
vieille  France  ;  il  disait  qu'elle  s'était  honorée  jadis  pai- 
la  défense  du  Christ  et  du  drapeau  chrétien,  à  ce  point 
que  la  cause  de  la  France  et  celle  de  l'Église  s'étaient 
identifiées. 
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N'oublions  pas  que  si  Je  nom  Irançais  a  lait  le  tour 
du  monde,  que  si  notre  di-apeau  a  semé  sur  tous  les 
rivages  des  souvenirs  héroïques,  c'est  que  partout  il 
s'est  dressé  pour  défendre  les  opprimés  et  les  faibles 
contre  les  forts  et  les  oppresseurs.  (Bravos  et  applan- 
disscments.)  C'est  par  là,  plus  que  de  toute  autre 
manière ,  que  la  France  a  mérité  ce  grand  et  glorieux 
titre  de  ((  fille  aînée  de  l'Église  ))  dont  on  a  voulu  la 
découronner. 

Et  quand  on  s'est  efforcé  de  la  jeter  violemment  hois 
de  ses  traditions,  c'est  encore  au  nom  de  ces  grandes 
idées  de  la  protection  des  petits  et  des  faibles,  volées 
au  christianisme  mais  faussées  par  la  Révolution, 
qu'elle  a  pu  imposer  son  empire  sur  le  monde.  Ce 
vieux  levain  chrétien  avait  pénétré  si  loin  dans  les 
moelles  le  corps  de  la  France,  que  ceux-là  ont  dû  s'en 
emparer  qui  ont  jeté  un  masque  d'impiété  sur  son 
visage  en  lui  promettant  l'affranchissement  et  la  liberté. 
{Applaudissements  prolongés.) 

Le  mal  que  je  dénonce,  le  monde  entier  en  souffre. 

Une  presse  hostile  nous  reproche  de  jeter  sur  l'Expo- 
sition le  discrédit  et  le  mépris.  C'est  une  calomnie. 
Nous  honorons  le  progrès  dans  l'industrie  et  dans  la 
science  ;  mais  en  parcourant  ces  merveilles  entas- 
sées, un  contraste  terrible  nous  frappe.  En  face  de 
ces  trésors  de  science  amoncelés,  nous  ne  pouvons 
détacher  notre  esprit  de  la  souffrance  pénétrante, 
aiguë  et  profonde  qui  étreint  les  masses  populaires. 
(Bravos.)  Voilà  le  grand  problème  de  notre  temps. 
Au  lieu  de  tant  s'enorgueillir,  je  voudrais  voir  ceux 
qui  nous  attaquent  l'envisager  en  face  et  jeter  un 
regard  sur  ces  femmes,  sur  ces  hommes  et  sur  ces 
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enfants  devcMius  les  victimes  de  l'industrialisme.  (Ap- 
plaudissemculs.) 

Ti'Wo  es!  la  plaie  saignante  où  votre  cœur  doit  porter 
le  i-emède.  Il  faut  que  cette  date  de  1889,  cet  anni- 
versaire de  la  Révolution,  soit  le  point  de  départ  d'une 
révolution  nouvelle.  La  première  a  été  faite  par  la  bour- 
geoisie et  à  son  profit  exclusif;  la  vieille  aristocratie 
lui  avait  i)rêté  les  mains  pour  s'élever  jusqu'à  elle. 
Arrivée  à  la  première  place ,  elle  a  refusé  aux  autres , 
pour  qu'ils  pussent  s'élever  à  leur  tour*,  la  main  qu'on 
leur  avait  tendue  (applaudisseme7its)  ^  elle  a  tout  pro- 
mis à  la  France  et  ne  lui  a  rien  donné  qu'une  forme 
abâtardie  du  parlementarisme.  (Bravon  et  applaudis- 
sements.) Des  besoins  nouveaux  surgissaient;  elle  ne 
les  a  pas  compris  :  elle  est  restée  la  féodalité  bour- 
geoise contre  le  peuple  prétendu  souverain. 

Il  ne  faut  pas  qu'un  pareil  reproche  s'attache  à  votre 
mémoire,  et  qu'on  puisse  dire  de  vous  qu'ayant  eu 
dans  votre  jeunesse  tous  les  enthousiasmes  pour  de 
nobles  causes,  vous  les  avez  abandonnées,  parvenus 
au  pouvoir.  Emportez  dans  vos  provinces  la  résolution 
de  demeurer  fermes  et  inébranlables,  et  pour  vous 
préparer  à  la  lutte,  enfermez  vos  cœurs  dans  une  cui- 
rasse d'airain. 

Vous  en  avez  fait  le  serment,  ce  matin,  à  Mont- 
martre; dans  quelques  jours  vous  le  renouvellerez  à 
Rome,  au  pied  de  Léon  XIII,  apportant  au  Souve- 
rain Pontife  la  plus  éloquente  des  protestations  contre 
l'érection  de  cette  statue  sacrilège  \  qu'on  élève  moins 
comme  un  hommage  à  un  moine  apostat  que  comme 

*  La  statue  de  Giordano  Bruno. 
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un  outrage^  à   la  papauté  blessée  et  captive.  (Bravo! 
bravo!) 

Vous  avez  lu,  dans  nos  vieilles  chi'oniques,  Thistoirc 
(lu  débarquement  en  Angleterre  de  Guillaunne  le  Con- 
quérant. Le  matin  de  la  bataille  d'Hastings,  ayant  à  ses 
côtés  un  jeune  homme  qui  portait  sa  bannière  : 

((  Pour  Dieu,  lui  dit-il,  que  chacun  fasse  son  devoir, 
et  la  journée  est  à  nous  !  » 

Les  soldats  fondirent  sur  Tennemi,  au  cri  de  :  «  Dieu 
ayde  î  Dieu  ayde!  »  Et  la  bataille  fut  gagnée. 

Aujourd'hui,  je  me  tourne  vers  les  jeunes  gens  qui 
portent  la  bannière,  et  je  leur  dis  :  «  Allez  au  combat, 
Dieu  vous  aide!  L'avenir  de  la  France  est  à  vous!  » 
{Applaudissements  répétés.  —  Cris  de  :  a  Vive  de  Mun! 
vive  de  Mu)i  !  )>; 

Des  applaudissements  enthousiastes  saluèrent  ces  paroles 
vibrantes.  C4'était  là  un  magnifique  couronnement  du  deuxième 
congrès,  dans  lequel  l'Association  catholique  de  la  jeunesse 
française  devait  puiser  de  nouvelles  lumières  et  une  nouvelle 
force  d'expansion. 


DISCOURS 

PHONONCÉ 

DANS  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
EN  RÉPONSE  A  M.  JULES  FERRY 

(séance  du  8  JUIN  1889) 


Le  6  juin  1889,  M.  Jules  Ferry  qui,  depuis  le  jour  où,  quatre 
ans  plus  tôt,  il  avait  dû  quitter  le  pouvoir,  n'avait  pas  paru  à 
la  tribune,  prit  la  parole  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  l'instruction  publique  pour  essayer  de  se  poser  en 
représentant  d'une  politique  de  pacification  religieuse,  après 
avoir  cependant  revendiqué  l'honneur  et  la  paternité  de  toute 
l'œuvre  scolaire  accomplie  dans  les  dernières  années. 

L'intervention  de  l'auteur  de  l'article  7  jeta  dans  la  Chambre 
une  vive  émotion.  M.  de  Mun  lui  répondit  par  un  discours. qui 
fit  dans  l'assemblée  une  profonde  impression,  aussitôt  partagée 
par  le  pays,  et  constatée  par  la  presse  tout  entière  sans  distinc- 
tion d'opinion. 

Les  catholiques  manifestèrent  avec  enthousiasme  leur  admi- 
ration et  leur  reconnaissance  à  M.  de  Mun;  son  discours  fut 
imprimé  à  des  milliers  d'exemplaires  et  répandu  avec  empres- 
sement dans  toute  la  France. 
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Messieurs, 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  suivre  M.  Jules  Ferry  dans 
tous  les  détails  du  discours  considérable  qu'il  a  pro- 
noncé avant-liicr  ;  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
l'attende  de  moi. 

La  question  soulevée  par  l'intervention  de  M.  Jules 
Ferry,  dans  le  débat  du  budget,  n'est  pas  exclusivement 
une  question  d'instruction  publique  ;  elle  va  plus  haut  : 
elle  touche  aux  plus  graves  sujets  politiques  et  reli- 
gieux, et  c'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que  je  désire 
me  placer. 

Je  n'examinerai  donc  pas ,  dans  son  ensemble ,  l'œuvre 
scolaire  dont  M.  Jules  Ferry  a  revendiqué,  à  bon  droit, 
la  paternité  ;  les  orateurs  qui  me  succéderont  à  la  tri- 
bune voudront  sans  doute  discuter  avec  lui  l'opportu- 
nité et  l'efficacité  des  réformes  qu'il  a  apportées  dans 
l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  secondaire, 
et  assurément  ils  auront  beaucoup  à  dire.  Je  me  bor- 
nerai ,  quant  à  moi ,  à  lui  répondre  très  brièvement  sur 
la  question  capitale  des  lois  d'enseignement  primaire, 
dont  il  s'est  particulièrement  glorifié,  et  je  compléterai 
mes  observations  par  quelques  mots  de  réplique  à  la 
dernière  partie  de  son  discours  qui ,  bien  que  la  moins 
étendue,  est  cependant  la  plus  importante  aux  yeux  de 
tout  le  monde.  {Oui/  oui  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry  n'a  pas  nié,  —  il  ne  le  pouvait  pas,  — 
les  dépenses  énormes  qu'a  entraînées  l'application  des 
lois  sur  l'enseignement  primaire  ;  mais ,  fidèle  à  une 
tactique  déjà  ancienne,  il  s'en  est  fait  un  titre  d'hon- 
neur, et  il  a  dit  :  Oui,  il  est  vrai,  nous  avons  voulu 
faire  grand;   et  comme  on  n'a  pas  encore  trouvé  le 
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nit)\(Mi  i\v  {i\\\v  (l(*  grandes  choses  sans  dépenser  l)(>au- 
coui)  d'argtMit,  lions  (mi  avons  dépensé,  lions  avons 
demandé  an  ]>ays  hcanconp  do  sacrifices;  mais  nons 
avons  obtenn  en  échange*  nn  immense  résnllat. 

La  qnestion  est  donc  là  :  c'est  le  point  qui  domine 
tout  le  débat.  Si  vraiment  l'œuvre  scolaire  de  la  troi- 
sième République  a  transformé  les  conditions  de  l'ins- 
truction, on  pourra  bien  vous  adresser  des  reproches 
de  détail ,  des  critiques  d'exécution ,  mais  on  ne  pourra 
pas  vous  refuser  une  large  part  d'éloges. 

Vous  dites  :  Oui  ;  je  dis  ;  Non ,  et  je  voudrais  établir 
mon  opinion  par  quelques  chiffres  et  quelques  faits  très 
précis  et  très  clairs.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Pour  ce  qui  est  de  la  dépense,  que  je  veux  rappeler 
d'un  mot,  je  m'en  tiendrai  exclusivement  aux  chiffres 
indiqués  par  des  documents  dont  le  caractère  officiel  et 
l'origine  républicaine  ne  sauraient  être  contestées. 

Je  crois,  à  la  vérité,  que  je  resterai  au-dessous  de  la 
réalité  des  faits;  mais  vous  ne  pourrez  pas,  du  moins, 
me  reprocher  d'assombrir  le  tableau  par  des  artifices 
de  calcul,  et  les  chiffres,  que  vous  avouez  parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  les  nier,  sont  par  eux-mêmes  assez 
significatifs  pour  que  je  m'en  contente. 

Les  voici  : 

M.  le  sénateur  Boulanger,  dans  son  rapport  général 
sur  le  budget  de  1889,  établit  que  la  dépense  afférente 
au  traitement  obligatoire  des  instituteurs  et  institu- 
trices à  la  charge  de  l'État,  y  compris  la  part  fournie 
par  les  communes  et  les  départements,  s'élève,  en  1887, 
à  120,118,000  fr. 

En  1877,  elle  s'élevait,  toujours  d'après  le  même 
rapport,  à  71,765,000  fr.,  d'où  une  augmentation  de 
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48,353,000  fr.  en  dix  fins,  ce  qui  est  assurément  un 
chiffre  très  considérable. 

D'autre  part,  si  on  envisage  la  rjuestion  sous  un 
aspect  plus  saisissant,  peut-être,  p'onr  U)  public,  on 
voit,  dans  le  premier  des  tableaux  annexés  au  projet  de 
loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire 
publique,  que  la  dépense  s'est  élevée,  de  1877  à  188-4 
seulement,  par  tête  d'babitant,  de  1  fr.  94  à  2  ir.  96,  et, 
par  tête  d'élève ,  de  10  fr.  76  à  22  fr.  70. 

Il  est  évident  que  cette  augmentation  serait  bien 
plus  grande  encore  si  on  avait  poussé  la  statistique  jus- 
qu'en 1887. 

En  ce  qui  regarde  les  constructions  scolaires,  je 
serais  absolument  en  droit  de  me  référer  au  rapport  de 
M.  Antonin  Dubost,  sur  les  conséquences  financières 
de  la  loi  du  20  juin  1885,  qui  établit  que  l'ensemble  des 
sacrifices  imposés  à  l'État  et  aux  communes,  par  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1885,  atteindra  le  chiffre  énorme 
de  1  milliard  400  millions. 

M.  Jules  Ferry  a  contesté  l'exactitude  de  ce  chiffre. 
C'est  un  compte  à  régler  entre  lui  et  M.  Antonin 
Dubost,  et  dont,  malheureusement,  les  contribuables 
payeront  les  frais.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Mais  si  je  me  borne  aux  dépenses  actuellement  effec- 
tuées ou  engagées,  je  constate  que  le  rapport  de  M.  le 
sénateur  Boulanger,  déjà  cité,  établit  que  la  dépense  de 
ce  chef  s'élève  à  542  millions. 

D'autre  part,  M.  Léon  Say,  dans  un  document  tout 
récent,  dans  l'avis  présenté  au  nom  de  la  Commission 
des  finances  du  Sénat,  au  mois  d'avril  1889,  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  dépenses  ordinaires  de  l'instruc- 
tion publique,  déclare  que  l'augmentation  annuelle  des 
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(lôponsos  (1(^  renseignement  primaire  doit,  y  compris 
les  annuités  de  construction  et  les  retraites,  être  éva- 
luée au  minimum  de  65,850,000  fr.,  et  il  ajoute  cette 
]ihrase  que  je  vous  prie  d'écouter  et  sur  laquelle  j'auiai 
]iout-étre  l'occasion  de  revenir  : 

((  Le  budget  de  TÉtat  est- il  capable,  dans  sa  consti- 
tution actuelle,  de  supporter  une  dépense  annuelle 
supplémentaire  mini  ma  de  66  millions  de  francs?  La 
Commission  des  finances  ne  le  croit  pas.  Il  faudra 
choisir  entre  la  création  de  ressources  nouvelles  et  la 
réforme  du  système  de  centralisation  de  l'instruction 
primaire.  » 

Ainsi,  ou  des  impôts  nouveaux,  ou  la  réforme  com- 
plète du  système  de  centralisation  de  l'enseignement 
primaire,  c'est-à-dire  le  retour  à  l'indépendance  com- 
munale (Très  bien!  très  bien!  à  droite):  voilà  la  con- 
clusion de  M.  Léon  Say. 

M.  PiCHON.  M.  Léon  Say  est  un  ennemi  de  l'ensei- 
gnement laïque,  vous  le  savez  bien. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  je  tiens  bien  à 
vous  déclarer,  monsieur  Pichon ,  dès  le  début  de  cette 
discussion,  que  je  n'ai  en  aucune  façon  l'intention 
de  dire  où  commence  et  où  finit,  parmi  vous,  la  qualité 
de  républicain.  (Rires  et  applaudissemeiits  à  droite.) 

M.  Pichon.  Il  est  très  facile  de  me  répondre  par  un 
trait  d'esprit,  mais  vous  oubliez  que  M.  Combes  a  réfuté 
M.  Léon  Say  au  Sénat. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  Combes?  Eh  bien, 
puisque  vous  invoquez  son  témoignage,  je  vais  y  faire 
appel  tout  à  l'heure,  et  vous  verrez  qu'il  me  fournira, 
contre  M.  Jules  Ferry,  un  des  témoignages  les  plus 
écrasants.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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l-;x  situation,  d'aj)i'ès  les  ducuiiiciiLs  oriiciels,  se  ré- 
sume donc  ainsi  : 

Pour  les  dépenses  ordinaires  des  traitennents ,  une 
dépense  annuelle  de  plus  de  120  millions  ;  pour  les  cons- 
tructions scolaires,  une  dépense  efTectuée  de  542  mil- 
lions; pour  les  traitements  et  les  annuités  de  construc- 
tion, une  augmentation  annuelle  de  dépenses  de  près 
de  66  millions. 

Le  détail,  d'ailleurs,  a  peu  d'importance  ;  car,  quel 
qu'il  soit,  il  reste  un  fait  certain,  indéniable,  et  que 
personne  ne  nie,  c'est  que  la  dépense  est  énorme. 
(Bruit  et  inte}Tuptio}is  à  gauche.) 

M.  PiCHON.  Nous  en  acceptons  la  responsabilité. 
M.  MiCHOU.  C'est  une  dépense  sacrée,  comme  celle 
de  la  défense  nationale. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'ai  rien  entendu. 
(Rires  à  droite.) 

Je  crois  saisir  cependant  que  vous  vous  applaudissez 
de  ce  chiffre  énorme  :  c'est  bien  ce  que  je  disais  en 
commençant.  Vous  vous  glorifiez  de  ce  que  vous  avez 
obtenu  en  échange  de  grands  résultats.  (Oui!  oui!  à 
gauche.) 

Je  le  conteste  absolument,  et  pour  le  démontrer, 
je  ne  m'appuierai  encore  que  sur  des  documents  offi- 
ciels. 

M.  Jules  Ferry,  dans  son  exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  sur  l'obligation  scolaire  déposée  en  1880,  disait: 
((  Les  dernières  statistiques,  dressées  à  des  points  de 
vue  différents  et  indépendants  les  uns  des  autres ,  éta- 
blissent que  malgré  tous  les  progrès  et  tous  les  efforts , 
—  je  constate,  en  passant,  que  M.  Jules  Ferry  recon- 
naissait qu'avant  lui  on  avait  fait,  en  faveur  de  Tins- 
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liiic-lion,  (l(\>^  ('(Torts  constants,  couronnés  de  ])i'o<i:i'ès 
non  moins  constants,  —  malgré  donc  tous  les  cfTorls  et 
tous  les  progrès,  il  reste  encore  annuellement  environ 
10  "/o  tles  nouvelles  générations  qui  ne  reçoivent  pas 
d'instruction  ou  ne  reçoivent  qu'une  instruction  insi- 
gnifiante. Une  si  grande  part  laissée  à  l'ignorance  ne 
saurait  être  le  dernier  mot  d'un  pays  civilisé.  » 

Eh  bien,  l'instruction  obligatoire  établie  par  la  loi 
du  28  mars  1882  a- 1- elle  modifié  sensiblement  l'état 
de  choses  que  M.  Jules  Ferry  déclarait,  en  1880,  inac- 
ceptable pour  un  pays  civilisé?  Voilà  la  question.  Pour 
y  répondre,  je  n'ai  pas  d'autre  moyen  que  de  consulter 
les  statistiques. 

M.  Jules  Ferry  a  cité  hier  des  documents  que  je  ne 
connais  pas,  qui  ne  sont  ni  entre  mes  mains,  ni  entre 
les  mains  de  mes  collègues.  Je  les  récuse  absolument. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Vif  assentiment  à  droite.) 

M.  Benjamin  Raspail.  C'est  un  procédé  de  discussion 
facile  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  connais  pas 
d'autre  source  officielle  d'information  que  les  docu- 
ments distribués  aux  députés  par  fadministration  des 
divers  ministères,  pour  leur  permettre  d'exercer  leur 
droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  gouvernement.  Ce 
n'est  ni  le  manuel  de  M.  Joste,  ni  les  archives  du  musée 
pédagogique,  ni  les  documents  en  préparation  pour 
l'Exposition  universelle  qu'il  faut  apporter  ici. 

M.  CoMPAYRÉ,  rapporteur.  Mais  vous  avez  tous  ces 
renseignements,  monsieur  de  Mun! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  vous  demande  par- 
don. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Youiez-vous  me  permettre  un 
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seul  mot?  Vous  avez  eu  les  statistiques  les  plus  com- 
plètes jusqu'en  ^88(1;  vous  avez  eu  pour  1880  et  1887 
un  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  présentant  les  états  de  situation  pour  l'année 
scolaire  188r)-188r). 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  ne  sont  pas  ceux-là 
que  M.  Jules  Ferry  a  apportés  à  la  tribune. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Ce  sout  les  mêmes. 

M.  LE  COMTE  Alrert  DE  MuN.  Je  m'appuie,  moi, 
sur  les  états  de  situation  fournis  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  pour  connaître  le  résultat  des 
enquêtes  scolaires  sur  la  fréquentation  des  écoles,  je 
suis  obligé  de  m'en  tenir  à  l'état  de  situation  de  l'an- 
née 1884-1885.  Je  ne  puis  invoquer  un  document  plus 
récent.  En  voici  la  raison  : 

Dans  le  même  état  de  situation  pour  l'année  1885- 
1886,  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  s'expri- 
mait ainsi  : 

((  Le  précédent  résumé  des  états  de  situation  conte- 
nait les  résultats  de  deux  enquêtes  scolaires  à  jour  fixe, 
que  votre  administration  se  propose  de  recommencer 
l'année  prochaine  pour  en  publier  les  chiffres  dans  la 
statistique  quinquennale  de  1886-1887,  mais  qui  n'ont 
pas  eu  lieu  dans  le  courant  de  la  dernière  année  sco- 
laire. )) 

Pourquoi  ces  enquêtes  n'ont -elles  pas  eu  lieu?  Pour- 
quoi n'avons -nous  pas  encore  la  statistique  quinquen- 
nale annoncée?  On  ne  nous  le  dit  pas.  Mais  il  est  bien 
permis  de  penser  que  si  l'on  avait  eu  à  proclamer  des 
résultats  très  satisfaisants,  on  se  serait  un  peu  plus 
pressé  de  nous  les  donner.  (Applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien^  que  dit  donc  l'enquête  scolaire  de  1885,  la 
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dernière  parue?  Elle  accuse,  dans  les  écoles  publiques 
seulement,  un  total  de  4,-403,530  élèves  inscrits.  Mais 
ce  n'est  évidemment  pas  le  chiffre  des  inscrits  qu'il 
faut  considérer  :  il  indique  celui  des  élèves  dans  l'âge 
de  la  scolarité  ;  il  n'indique  pas  celui  des  enfantas  qui 
reçoivent  réellement  l'instruction  primaire;  pour  con- 
naître celui-là,  c'est  le  chiffre  des  présents  qu'il  faut 
examiner.  Et  encore  faudrait- il  savoir  ce  que  signifie 
au  juste  cette  qualification  de  «  présents  »,  dans  quelle 
mesure  ils  fréquentent. 

L'autre  jour,  vous  avez  accueilli  avec  beaucoup  de 
dédain  l'allusion  que  j'ai  faite,  en  vous  interrompant, 
aux  articles  publiés  par  M.  Paul  Bourde  dans  le  Temps. 
Yuus  avez  dit  que  vous  ne  les  connaissiez  pas.  Je  le 
regrette  pour  vous,  et  je  ne  puis  que  vous  engager  de 
nouveau  à  les  lire.  Vous  y  trouverez  les  détails  les  plus 
intéressants ,  donnés  par  un  républicain  après  une 
enquête  personnelle  sur  les  conséquences  de  la  loi 
d'obligation  et  de  gratuité,  sur  la  fréquentation  des 
écoles,  dont  un  quart  ou  un  tiers  des  élèves  disparait 
au  mois  d'avril ,  et  sur  le  zèle  des  instituteurs  amoin- 
dri ,  éteint  la  plupart  du  temps  par  la  certitude  du  trai- 
tement fixe.  (Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

Mais,  enfin,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  cette  dis- 
cussion, et  j'accepte  comme  réellement  instruits  les 
enfants  que  la  statistique  officielle  signale  comme  pré- 
sents. 

D'après  le  recensement  de  1885,  il  est  de  3,888,086. 
Le  chiffre  des  inscrits  est  de  -4,403,530.  Faites  le  calcul 
comme  je  lai  fait  moi-même  :  c'est  une  proportion 
de  11,70  o/o  d'absents. 

En  1880,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition 
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do  loi ,  M.  Jules  Ferry  disait  (iiriin  j)îiys  où  il  y  a  10  '•/« 
d'enfants  qui  ne  reçoivent  pas  d'instruction  n'est  pas 
un  pays  civilisé;  aujonrcrimi ,  après  l'application  de  la 
loi  sur  l'obligation,  vos  statistiques  constatent  qu'il  y 
en  a  11,70  "/„.  Qu'avez -vous  gagné?  {Applaudissements 
à  droite.) 

Vous  referez  les  calculs  autant  que  vous  voudrez  :  je 
puis  vous  assurer,  monsieur  Jules  Ferry,  que  je  ne  me 
suis  pas  trompé  de  colonne.  (Rires  à  droite.) 

Cependant,  Messieurs,  j(^  ne  me  tiendrai  pas  à  cette 
statistique.  D'ailleurs,  tout  le  monde  sait  ici  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  valeur  des  statistiques  officielles.  (Sourires.) 

M.  le  directeur  de  l'instruction  primaire  avoue  lui- 
même,  dans  le  document  que  j'ai  cité,  que  pour  l'an- 
née 1885  le  chiffre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles 
dépasse  de  plus  de  87,000  le  chiffre  des  enfants  dans 
l'âge  de  la  scolarité  donné  par  le  recensement  général 
de  la  population. 

Il  attribue  cet  excédent  énorme  aux  doubles  emplois 
inévitables.  Je  le  veux  bien ,  mais  je  crois  qu'il  y  a  aussi, 
dans  ces  doubles  emplois  non  évités ,  une  trace  du  trop 
gi'and  zèle  que  les  agents  de  l'administration  apportent 
à  augmenter  le  chiffre  des  inscrits  pour  forcer  les  résul- 
tats apparents  des  lois  sur  l'enseignement  primaire. 
(Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

En  tout  cas ,  l'exemple  n'est  pas  pour  donner  grande 
confiance  dans  les  statistiques  officielles.  Je  ne  m'en 
tiens  donc  pas  à  la  statistique  dont  je  vous  ai  montré 
le  résultat. 

Je  dois  le  dire  :  je  la  crois  trop  défavorable;  si  elle 
était  vraie,  je  serais  le  premier  à  m'en  affliger  avec 
vous,  tant  je  désire  sincèrement,  tant  nous  désirons 
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tous  lu  plus  largo  difînsioii  possible,  lo  pi-o<4ivs  (1(î  l'ins- 
li'uction  primaire  dans  ce  pays!  (Applaudisscmoils  à 
droite.  —  IntCi'ruptioHS  à  gauche.) 

Oui,  et  puisque  vous  protestez,  je  vous  montrei'ai 
(jue  nous  seuls,  ici,  nous  avons  le  droit  de  dire  que 
uoli'c  désir  est  confirmé  par  des  actes  et  des  sacrifices 
personnels.  (  Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Inter- 
ruption à  gauche.) 

M.  Leydet.  Vous  vous  y  êtes  mis  un  peu  tard. 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  crois  donc  que  la 
statistique  se  trompe  et  que  les  progrès  de  l'instruction 
ont  été  constants  dans  le  pays  depuis  un  très  grand 
nombre  d'années.  Est-ce  à  vos  lois  sur  l'obligation 
qu'on  en  est  redevable?  Je  le  nie  et  j'en  trouve  sur-le- 
champ  la  raison  en  consultant  les  tableaux  officiels... 

M.  MoNTAUT.  Pourquoi  avez- vous  tant  combattu  la 
loi  d'enseignement? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vais  vous  le  dire. 
Nous  l'avons  combattue,  parce  que  l'obligation,  combi- 
née, comme  elle  l'est  dans  la  loi,  avec  la  destruction 
de  l'indépendance  communale  et  la  laïcisation  forcée, 
constitue  la  plus  intolératile  des  tyrannies.  {Vifs  applau- 
dissements à  droite.) 

Voici  la  statistique ,  telle  que  la  donne  le  premier  des 
tableaux  annexés  au  projet  de  loi  sur  les  dépenses  de 
l'instruction  pi^imaire  : 

En  1877,  3,823,448  élèves  dans  les  écoles  publiques; 

i:nl879,  3,982,802; 

En  1880,  4,015,897; 

En  1881,  4,552,079.  {Interrupllous  à  gauche.) 

Ah  !  j'étais  bien  sûr  que  vous  m'arrêteriez  à  ce  chif- 
fre-là; mais  cette  grande  augmentation  de  500,000  n'est 
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duc  en  aucune  façon  à  laJoi  d'obligation;  elle  figui'c 
pour  l'année  1881 ,  et  la  loi  n'a  été  promulguée  que  le 
28  mars  1882.  {Très  bien!  à  droite.) 

Ce  qui  en  est  cause,  c'est  tout  simplement  l'adjonc- 
tion des  écoles  maternelles  aux  écoles  publiques  auto- 
risées par  la  loi  du  10  juin  1881.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Je  continue  la  lecture  de  la  statistique  : 

En  1882, -4,839,858  élèves; 

En  1883,. 4,906,404; 

En  1884,  4,918,547. 

Vous  voyez  donc  que ,  depuis  dix  ans ,  la  progression 
de  l'instruction  primaire  dans  ce  pays  a  été  constante, 
à  peu  près  régulière;  qu'elle  n'a  reçu  à  aucun  moment 
un  accroissement  notable,  et  que  la  loi  sur  l'obligation 
n'y  a  absolument  rien  fait.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Seulement,  il  faut  faire  cette  remarque  très  intéres- 
sante que  je  livre  à  votre  méditation ,  c'est  que  depuis 
l'application  de  la  loi  la  progression  est  bien  plus  forte, 
à  proportion ,  dans  les  écoles  libres  congréganistes  que 
dans  les  écoles  publiques  laïques.  (Applaudissements 
à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  Où  est  la  tyrannie?  Vous  n'êtes 
donc  pas  opprimés  ! 

M.  RiOTTEAU.  De  quoi  vous  plaignez -vous? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  dont  je  me  plains! 
Oh  !  je  vais  vous  le  dire  : 

C'est  qu'il  y  a  dans  les  écoles  primaires,  par  le  fait  de 
l'obligation  et  de  la  laïcisation  forcée,  un  nombre  très 
considérable  d'enfants  appartenant  à  des  familles  qui 
voudraient  bien  les  envoyer  aux  écoles  chrétiennes  et 
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(jui  ne  peuvent  pas  à  cause  de  votre  tyrannie.  (Bruit 
à  gaucltc.  —  Vive  approbation  à  droite.) 

Eh  bien,  voici  les  chiftres,  d'après  les  états  de  situa- 
lion  de  l'enseignement  primaire  : 

Pour  les  écoles  laïques  publiques,  en  1881-1882, 
3,349,773;  en  1885-1880,  3,598,007.  Augmentation, 
248,234;  soit:  7.93  «/o. 

Pour  les  écoles  congréganistes  libres,  en  1881-1882, 
763,867;  en  1885-1886,  861,213.  Soit,  14.28  «/o  d'aug- 
mentation. 

Voilà  les  taits.  Et  je  découvre  une  autre  preuve,  non 
moins  décisive,  de  ces  progrès  continus  et  réguliers  de 
rinstruction,  dans  les  statistiques  données  par  le  service 
du  recrutement  pour  le  nombre  des  illettrés.  D'après  ces 
statistiques,  la  proportion  pour  cent  entre  le  nombre 
des  appelés  maintenus  sur  les  listes  du  tirage  au  sort  et 
celui  des  illettrés  est,  en  1877,  de  15.05  %,  et,  suivant 
une  progression  à  peu  près  régulière,  elle  s'abaisse,  en 
1887,  à  10.37  o/o. 

La  diminution  est  constante ,  et  cependant  nous  voici 
encore,  en  1887,  à  ce  chiffre  de  10  "/o  qui,  en  1880, 
était  la  raison  prépondérante  de  la  loi  d'obligation ,  et 
qui  ne  pouvait  pas  être  tolérée,  sous  peine  de  main- 
tenir le  pays  dans  une  situation  indigne  d'une  nation 
civilisée  !  (  Très  bien  !  très  bien  !  et  vifs  applaudisse- 
ments à  droite.) 

La  loi  d'obligation  n'y  a  rien  fait,  puisque  les  cons- 
crits qui  ont  tiré  en  1887  avaient  quinze  ans  en  1882, 
lorsqu'elle  a  été  promulguée. 

Eh  bien ,  si  les  progrès  de  l'instruction  primaire  ont 
été  constants  sans  que  la  loi  d'obligation  y  ait  apporté 
une  modification  sensible,  c'est  qu'elle  était  inutile; 
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cela  csl   de  ioulc  évidoiicc.   (Très  bien!  1res  bien!  cl 
applaudissements  à  droite.) 

Or  ell(^  a  été  ti'ès  onéreuse  poui*  les  finances  pii- 
l)li(jii(>s,  pci'soniie  ne  le  nie;  onéreuse  à  ce  point  que 
M.  Say  déclare  anjourd'hui  devant  le  Sénat  que,  pour 
supporter  les  charges  qui  en  sont  la  conséquence,  il 
faudra  nécessairement  faire  appel  à  des  impôts  nou- 
veaux ou  se  résigner  à  modifier  profondément  le  régime 
de  l'instruction  primaire.  Comme,  d'autre  part,  j'ai 
montré  que  les  résultats  de  l'obligation  n'avaient  pas 
influé  sensiblement  sur  le  progrès  normal  de  l'instruc- 
tion ,  j'en  conclus  que  vous  avez  imposé  au  pays  des 
charges  qui  l'écrasent  pour  un  résultat  hors  de  pro- 
portion avec  les  sacrifices  consommés.  (  Vifs  applau- 
dissements à  droite.) 

Avez -vous  au  moins  été  soutenus  dans  votre  œuvre, 
encouragés,  pressés  par  le  vœu  des  populations,  par 
l'assentiment  constant  et  la  faveur  de  l'opinion  pu- 
blique? 

A  gauche.  Oui!  oui  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui?  Vous  allez  voir: 
je  n'ai  qu'un  chiffre  à  citer  pour  vous  répondre. 

La  population  des  écoles  publiques ,  d'après  la  statis- 
tique de  l'enseignement  primaire,  était,  en  1884-1885, 
de  8,732,143  élèves;  en  1885-1886  elle  est  de  3,712,754; 
vous  avez  perdu  20,000  élèves  d'un  exercice  à  l'autre. 

Voilà  la  vérité  et  voilà  comment  vous  êtes  soutenus 
dans  votre  œuvre  par  le  vœu  de  la  population.  (Très 
bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  droite.) 

Si  la  loi  du  28  mars  a  été  inutile  pour  le  progrès  de 
l'instruction ,  si  elle  a  été  désastreuse  pour  les  finances 
de  l'État  et  des  communes,  si  elle  n'a  pas  répondu  au 
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vœu  (les  populations,  }c  vous  demande  ce  qui  reste  de 
l'apologie  que  M.  Jules  Ferry  est  venu  apporter  ici,  ce 
qui  reste  de  l'œuvre  grandiose  pour  laquelle  il  est  monté 
au  Capitole.  Tout  votre  échafaudage  s'écroule  :  vous 
n'avez  pas  fait  grand,  vous  avez  fait  cher,  voilà  tout. 
(  Vifs  applaudissements  à  droite.)  Et  si  quelqu'un  a  le 
droit  de  triompher  ici,  ce  n'est  pas  vous,  c'est  nous'. 
(Très  bien!  très  hie)i  !  à  droite.  —  Exclamations  à 
gauche.) 

Voix  à  gauche.  Alors  de  quoi  vous  plaignez -vous? 

M.  PiCHON.  Vous  ne  triomphez  pas  du  tout,  puisque 
vous  combattez  la  loi. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Ml^n.  Oui,  je  combats  vos 
lois;  et  j'ai  bien  raison  de  le  faire,  puisque  je  vais  vous 
montrer  que  l'opinion  publique  est  avec  nous  contre 
vous.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  PiCHOX.  Alors  soyez  satisfaits! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Voici  les  chiffres  de 
la  dernière  statistique  : 

La  population  des  écoles  libres  était,  en  1876,  de 
440,000  élèves;  elle  est,  en  1885-1886,  de  836,691 
élèves.  En  dix  ans  nous  avons  doublé  le  nombre  de  nos 
élèves.  {Applaudissements  à  droite.) 

Et ,  dans  Tannée  même  où  vous  en  avez  perdu  20,000, 
nous  en  avons  gagné  6,000. 

Ce  résultat,  nous  l'avons  obtenu,  non  pas  en  impo- 
sant aux  contribuables  des  charges  forcées,  mais  en 
demandant  des  sacrifices ,  des  contributions  volontaires 
à  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  l'indépendance  de  leur 
âme  et  de  celle  de  leurs  enfants.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Voix  à  gauche.  Eh  bien  ,  continuez! 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  voyez  combien 
j'étais  en  droit  do  dire  que,  seuls  ici,  nous  pouvons 
nous  vanter  d'avoir  confirmé  notre  désir  de  dévelop- 
per renseignement  public  par  des  actes  et  des  sacri- 
fices. 

Ces  sacrifices,  je  ne  peux  pas  vous  en  donner  le 
chifi're  total,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  ministère 
de  l'instruction  libre;  mais  je  puis  vous  dire  que,  dans 
la  soûle  ville  de  Paris,  nos  écoles  libres  nous  ont  coûté 
17  millions,  et  qu'elles  nous  coûtent  encore  2  millions 
par  an  d'entretien  ,  que  nous  trouvons  dans  nos  propres 
pocbes.  Quand  les  libres  penseurs  et  les  athées  en  au- 
ront fait  autant,  ils  auront  le  droit  de  triompher.  (Vifs 
applaudissements  à  droite.) 

Pour  vous,  pour  M.  Jules  Ferry  et  ses  collabora- 
teurs, je  le  répète,  que  reste-t-il  de  leur  œuvre? 

Il  reste  cette  trilogie  que  vous  avez  une  fois  de  plus 
célébrée  à  la  tribune,  et  que  la  franc -maçonnerie  vous 
a  donnée  pour  mot  d'ordre.  {Applaudissements  à  droite. 
—  Rires  ironiques  à  gauche.)  Il  reste  la  gratuité,  cette 
gratuité  trompeuse  que  vous  avez  essayé,  monsieur 
Jules  Ferry,  de  réhabiliter  ici,  qui  a  bien  pour  effet, 
quoi  que  vous  en  ayez  dit ,  de  faire  payer  tout  le 
monde ,  les  pauvres  et  les  mal  aisés  comme  les  autres 
{dénégations  à  gauche);  la  gratuité  que  Proudhon  ap- 
pelait un  moyen  charlatanesque  de  popularité  et  une 
jonglerie  (Très  bien!  à  droite);  la  gratuité  qui  était 
repoussée,  en  1867,  par  les  rapports  de  soixante  ins- 
pecteurs primaires  consultés  par  M.  Duruy;  repoussée, 
en  1849  et  en  1871,  par  M.  Jules  Simon,  comme  con- 
traire au  principe  même  de  l'égalité  démocratique... 
(exclamations  à  gauche);  la  gratuité,  qui  était  encore 
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ropoLisséo,  en  1879,  par  la  majorité  des  conseils  géné- 
raux de  France,  et  ([ui  n'a  fait  qu'ouvrir  dans  le  bud- 
get une  brèche  d'au  moins  18  millions,  si  Ijien  que, 
vaincus  par  l'évidence  et  par  la  nécessité,  il  y  en  a 
parmi  vous  qui  parlent  tout  bas  de  la  supprimer.  (Dé- 
négations par  plusieurs  bancs  au  centre.) 

Il  reste  l'obligation,  non  pas  l'obligation  morale  que 
tous  les  gouvernements  ont  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
pénétrer  dans  l'esprit  des  familles  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  leur  disposition,  mais  l'obligation  légale, 
qui  pourrait  être  acceptable  si  les  représentants  natu- 
rels des  familles,  si  les  conseils  municipaux  avaient 
conservé  la  faculté  d'opter  pour  les  instituteurs  de  leur 
choix,  et  qui  devient  une  intolérable  tyrannie  dès  lors 
qu'elle  se  combine  avec  la  destruction  de  l'indépen- 
dance communale  et  l'enseignement  exclusif  de  l'État. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Il  reste  enfin  la  laïcité,  ou,  pour  bien  dire,  c'est 
là  que  s'enferme  la  loi  tout  entière,  cette  laïcité  que 
M.  Jules  Ferry  avait  hésité  à  demander  d'abord,  qu'il 
a  proposée  sous  la  pression  du  parti  radical  et  de 
M.  Paul  Bert  en  particulier,  et  qu'il  revendique  aujour- 
d'hui comme  la  part  principale  de  son  œuvre. 

Vous  avez  voulu,  hier,  monsieur  Jules  Ferry,  démon- 
trer que  la  laïcité  forcée  du  personnel  enseignant  n'était 
pas  ruineuse  pour  les  finances  publiques. 

Je  vous  dois  une  réponse.  La  voici  textuellement 
tirée ,  sans  y  changer  un  mot ,  du  rapport  de  M.  Combes, 
dont  M.  Pichon  invoquait  tout  à  l'heure  l'autorité  : 

a.  Voici,  dit  M.  Combes,  les  tableaux  comparés  de  la 
dépense  avant  et  après  la  laïcisation  : 

«  Traitements  actuels  du  personnel  congréganiste , 


—   188  — 

France  et  Algérie:  10, 5*29  instituteurs  et  institutrices, 
coûtant  ensemble  43,097,050  \'v.  ; 

((  Traitenaents  après  la  laïcisation  :  10,529  sta^^naires, 
maîtres  ou  maîtresses,  coûtant  ensemble  18, 049, '200  fr.  » 

La  difïérence  est  de  5,552,150  fr. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Ce  n'est  pas  l'uineux  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  «  Ainsi ,  dit  M.  Combes, 
d'après  les  tableaux  (|ue  nous  avons  dressés  avec  le 
plus  grand  soin,  la  laïcisation  coûterait,  par  an,  dans 
son  ensemble,  5,552,150  fr.,  soit  près  de  6  millions.  » 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

A  gauche.  C'est  pour  rien! 

A  droite.  Payez -les  vous-mêmes! 

M.  PiCHON.  Les  instituteurs  n'ont  pas  la  fortune  des 
congrégations.  Donnez -nous  donc  l'argent  des  congré- 
gations. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  J'entends  M.  le  rap- 
porteur du  budget  de  l'instruction  publique  me  dire 
que  c'est  pour  rien!  Eh  bien,  je  suis  enchanté  de  l'in- 
terruption, nous  verrons  ce  que  le  pays  en  pensera 
quand  il  se  demandera  à  quelle  œuvre  servent  ces  six 
millions  annuels.  (Applaudissements  ci  droite.) 

Cette  œuvre,  vous  avez  essayé  de  la  défendre,  en 
confondant  la  laïcité  des  programmes  avec  la  thèse 
générale  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  et  de  la 
sécularisation  des  pouvoirs  publics.  Je  ne  vous  suivrai 
pas  sur  ce  terrain ,  car  vous  savez  aussi  bien  que  moi , 
tout  le  monde  sait  qu'il  s'agit  de  bien  autre  chose,  en 
vérité;  qu'il  s'agit,  dans  un  pays  en  immense  majorité 
chrétien,  dans  un  pays  où  le  plus  grand  nombre  des 
enfants  naissent  et  sont  baptisés  dans  la  religion  chré- 
tienne,  de  donner  à  ces  enfants   une  éducation   de 
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laquelle  ost  liaiiiii  non  soulenicnt  tout  enseignement 
religieux,  mais  même  toute  notion  des  devoirs  envers 
Dieu.  (Très  hicn  !  très  bien!  et  applaudisse  ment>^  à 
droite.) 

Ah!  vous  avez  invoqué  l'autre  jour  le  programme  de 
renseignement  supérieur!  Vous  avez  dit  qu'il  avait 
rétabli  cet  enseignement  des  devoirs  envers  Dieu,  et 
qu'il  avait  été  voté  sous  votre  présidence.  Sous  voti'e 
présidence  !  oui ,  mais  non  pas  sous  votre  mspiration  : 
car,  au  Sénat,  vous-même  vous  l'aviez  fait  repousser 
de  la  loi.  {Applaudissements  à  droite.) 

Voilà  ce  dont  il  s'agit,  et  non  pas  d'une  thèse  sur  les 
rapports  de  l'Église  et  de  TÉtat;  et  cela  se  formule, 
dans  la  pratique,  sous  l'apparence  d'une  neutralité 
menteuse,  par  la  guerre  ouvertement  déclarée  aux 
croyances  religieuses  de  l'immense  majorité  de  la  na- 
tion, au  bénéfice  de  l'athéisme  d'une  infime  minorité. 
(  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Ah  !  vous  avez  essayé  de  couvrir  votre  œuvre  du  nom 
respecté  de  M.  Guizot!  Mais  vous  savez  aussi  bien  que 
moi  que  l'instruction  religieuse  était  inscrite  dans  la 
loi  de  1833;  vous  savez  bien  que  c'est  M.  Guizot  lui- 
même  qui  a  écrit  en  toutes  lettres  :  ((  L'instruction  pri- 
maire doit  être  profondément  religieuse  pour  être  bonne 
et  utile;  si  l'instituteur  se  regarde  comme  le  rival  et 
non  pas  comme  l'auxiliaire  du  prêtre,  l'école  est  bien 
près  de  devenir  un  danger.  »  {Applaudissements  à 
droite.) 

Oh!  non!  M.  Guizot  n'est  pas  avec  vous,  ni  M.  Saint- 
Marc -Girardin,  qui  disait  que  :  «  créer  des  écoles  sans 
enseignement  religieux,  c'est  organiser  la  pire  des  bar- 
baries; »  ni  M.  Cousin  non  plus,  qui  écrivait,  lui  aussi, 
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que  :  «  rinslruclion  populaii*(;  doit  vAw,  religieuse,  c'est- 
à-dire  chrétienne.  » 

Oh!  non!  non!  no  vous  couvrez  pas  de  ces  noms-là! 
La  mémoire  do  tous  ces  grands  morts  se  dresse  contre 
vous.  (Applaudisiiements  à  droite.) 

Vous  n'êtes  pas  de  leur  famille,  vous  n'avez  pas  le 
di'oit  de  les  invoquer.  (Nouveaux  applaudissements  à 
droite.) 

S'il  vous  faut  absolument  un  ancêtre,  vous  pouvez 
vous  réclamer  de  Danton,  qui  criait  à  la  tribune  ce 
blasphème  :  «  que  les  enfants  appartiennent  à  la  Répu- 
blique avant  d'appartenir  à  leurs  parents.  »  (Applau- 
dissements à  l'extrême- gauche.  —  Applaudissements 
ironiques  à  droite.) 

Ah!  vous  avez  raison  d'applaudir,  je  vous  reconnais  : 
pour  celui-là  vous  êtes  bien  de  la  famille!  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  hancs.) 

Un  membre  à  gauche.  Les  enfants  appartiennent  à  la 
France  avant  d'appartenir  au  Vatican.  (Bruyantes  excla- 
mations à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  pouvez  vous 
réclamer  de  tous  ces  fameux  désorganisateurs  de  la 
Convention ,  avec  leurs  plans  odieux  ou  ridicules,  à  qui 
il  fallait  que  Fourcroy,  Thibaudeau,  Ghaptal  vinssent 
dire  à  la  fm  :  a  Tout  est  à  refaire  ;  vous  avez  tout  détruit, 
et  vous  n'avez  rien  remplacé  :  l'instruction  publique 
est  encore  à  organiser,  on  met  des  fautes  d'orthographe 
jusqu'à  la  porte  du  lieu  de  vos  séances,  »  et  enfin, 
ce  sont  les  derniers  mots  du  rapport  de  Fourcroy  :  ((  Il 
paraît  certain,  qu'outre  la  mauvaise  conduite,  l'ivro- 
gnerie et  l'immoralité  des  instituteurs...  »  (Vives  inter- 
ruptions à  gauche.) 
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M.  Benjamin  Raspail.  Kl  l(\^  firivs  do  Cî I < mi i.\?  C'est 
là  qu'est  l'immoralité. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ((  ...le  défaut  d'instruc- 
tion religieuse  est  le  motif  principal  qui  empêche  les 
parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  vos  écoles.  »  Voilà  vos 
maîtres  ! 

Et  vous  n'avez  même  pas  le  droit  de  vous  réclamer 
de  Talleyrand,  dont  vous  invoquiez  le  nom  l'autre  jour, 
non,  pas  même  de  celui-là.  (Rires  à  droite.  —  Récla- 
mations à  gauche.) 

Non!  pas  même  de  celui-là;  car  il  disait,  dans  l'ar- 
ticle 4  de  son  projet  de  loi  sur  Tinstruction  publique, 
que  les  enfants  recevront  dans  l'école  :  «  1"  l'enseigne- 
ment religieux...  » 

Vos  ancêtres  sont  à  la  Convention,  ils  ne  sont  pas 
ailleurs;  c'est  là  que  vous  avez  appris  à  pratiquer  la 
neutralité  que  vous  avez  osé,  monsieur  Jules  Ferry,  dé- 
fendre ici,  devant  nous,  devant  nous  qui  savons  ce  qui 
se  passe  dans  nos  départements...  {Rimieurs  à  gauche. 
—  Applaudissements  à  droite.) 

M.  René  Goblet.  Citez  des  faits! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...devant  nous  qui 
recevons  chaque  jour  des  plaintes  indignées,  et  qui  ne 
cessons  de  dénoncer  les  scandales  sans  parvenir  à  le 
faire  aussi  vite  qu'ils  s'accumulent... 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Citez  des  faits  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...devant  nous,  qui 
savons  bien  ce  qu'on  dit  dans  les  écoles ,  devant  nous 
qui  connaissons  bien  ces  dictées,  ces  devoirs  soi-disant 
patriotiques ,  qu'on  force  les  élèves  à  écrire  pour  leur 
inculquer  le  mépris  de  leurs  croyances,  devant  nous 
qui  avons  vu  ces  profanations  des  emblèmes  religieux, 


—  192  — 

comirie  le  christ  de  liciion,  dans  la  Gironde,  hnso  L 
jeté  en  morceaux  dans  la  fosse  d'aisance,  comme  le 
calvaire  d'une  comirninc  d'P^un^-et-Loir,  fusillé  sur  la 
route  par  un  instilnieur.  (Bruit  et  interruptions  à 
gauche.) 

Ah!  vous  m'avez  demandé  d(>s  faits.  En  voilà!  (Ap- 
plaudisi^ements  à  droite.) 

Et  encore,  le  christ  d'une  commune  de  l'Allier,  re- 
trouvé brisé  dans  le  pupitre  de  l'instituteur,  après  qu'il 
avait  dit  (lue  c'était  pour  lui  un  objet  d'horreur!  Et  ces 
odieuses  leçons  de  choses,  comme  celle  que  donnait  un 
instituteur  qui  faisait  tuer  un  chien ,  l'éventrait  devant 
ses  élèves  et,  leur  montrant  ses  entrailles,  leur  disait  : 
((  Vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'âme,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  y  en  ait  davantage  dans  l'homme.  » 
(Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 

M.  Bourgeois  (Vendée).  C'était  un  disciple  de  Paul 
Bert  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  ce  sont  des  faits 
journaliers,  la  presse  en  est  pleine!  (Exclamations  à 
gauche  et  au  centre.)  Et  vous  dites  que  nous  ne  citons 
rien  de  précis!  (  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  Il  y  a  eu  depuis  lors  trois  ministres 
de  l'instruction  publique,  et  vous  n'en  avez  interpellé 
aucun  sur  ces  faits!  (Bruit  à  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mais  je  ne  veux  pas 
me  laisser  aller  sur  ce  sujet ,  parce  que  j'ai  hâte  d'arriver 
au  vif  de  la  discussion,  et  de  dire  enfin  tout  ce  que  j'ai 
contenu,  hier,  pendant  trois  heures,  en  écoutant,  en 
voyant  M.  Jules  Ferry  lorsqu'il  était  à  la  tribune. 

Vous  avez  terminé  votre  discours,  monsieur  Jules 
Ferry,  en  parlant  de  la  paix  religieuse.  Vous  ! 
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Kl  ('\'s| ,  appuyi'  sur  cette  œuvre  scolaii-t;,  inulile 
[H)uv  l(»s  développements  de  i'instriicfion,  désastreuse 
pour  les  tiiiaiices,  sur  cette  œuvi'e  qui  blesse  directe- 
ment la  liberté  des  consciences  et  des  familles,  et  qui 
n'a  d'objet  précis  que  la  déchristianisation  légale  et 
méthodique  du  pays,  c'est  appuyé  sur  cette  œuvre 
comme  sur  un  piédestal,  que  vous  êtes  venu,  vous, 
monsieur  Jules  Ferry,  vous  présenter  devant  le  pays 
comme  le  représentant  d'un  gouvernement  capable  de 
lui  donner  la  paix  religieuse! 

C'est  tout  l'objet  de  votre  discours,  ce  qui  lui  donne 
sa  grande  importance  et  qui  en  fait  le  couronnement 
d'une  campagne  commencée  depuis  plusieurs  mois 
dans  la  presse,  dans  les  réunions,  dans  les  banquets, 
cà  l'hôtel  Continental,  à  Saint-Dié,  à  l'Association  répu- 
blicaine, où  vos  amis  et  vous  répétez  une  apologie  dont 
la  conclusion  évidente  est  la  prétention  de  ressaisir, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  République  et  du  pays , 
le  pouvoir  qui  vous  a  échappé.  (Très  bien!  très  bien! 
à  dj^oite.) 

M.  Jules  Steeg.  Ce  n'est  pas  la  question!  (Rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Comment!  ce  n'est 
pas  la  question?  Mais  je  me  demande.  Messieurs,  s'il 
y  a  une  autre  question  en  ce  moment  pour  nous,  pour 
tous  ceux  qui  sont  ici ,  pour  tous  ceux  qni  nous  écoutent 
au  dehors ,  que  la  question  soulevée  par  la  réapparition 
de  M.  Jules  Ferry  à  la  tribune?  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

J'ai  dû,  il  est  vrai,  pour  entrer  dans  le  débat,  ré- 
pondre à  M.  Jules  Ferry  sur  la  question  d'enseignement 
primaire  ;  mais  vous  le  sentez  bien ,  vous  n'en  doutez 
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pas,  c'est  l'évidence  même,  ce  n'esl  pas  pour  cela  seu- 
lement que  je  suis  monté  à  la  tribune,  j'y  suis  monté 
pour  répondre  à  la  partie  politique  de  son  discours  et 
aux  offres  de  paix  religieuse  qu'il  nous  a  faites. 

Si  ce  n'était  pas  là  la  question,  il  ne  me  resterait  qu'à 
descendre  de  la  tribune.  (  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien ,  c'est  à  cette  prétention  de  M.  Jules  Ferry  et 
de  ses  amis  que  je  demande  la  permission  de  répondre 
quelques  mots. 

Puisque  vous  parlez  d'apaisement,  c'est  à  nous  appa- 
remment que  vous  vous  adressez...  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Un  membre  au  centre.  C'est  bien  inutile. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  oui,  vous  avez 
bien  raison,  et  je  vais  vous  expliquer  pourquoi.  C'est 
à  nous  que  vous  vous  adressez ,  à  nous  contre  qui  la 
guerre  est  ouverte,  ici  et  dans  le  pays,  depuis  dix  ans. 
(Applaudissements  à  droite.) 

M.  Tony  Révillon.  La  République  a  été,  depuis  dix 
ans,  la  tolérance,  la  bonté  même! 

M.  le  comte  de  Lanjuinais,  Persécutez  autant  que 
vous  voudrez,  mais  ne  vous  moquez  pas  de  vos  vic- 
times ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  il  faut  nous 
dire,  avant  d'aller  plus  loin,  sur  quelle  base  repose  la 
paix  que  vous  nous  annoncez,  avec  quelles  garanties 
vous  prétendez  la  conclure.  Ce  n'est  pas  avec  celle  de 
votre  repentir,  vous  n'en  avez  pas. 

M.  Jules  Ferry.  Non. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non.  Vous  n'en  vou- 
lez pas  avoir,  et  quand ,  au  Sénat ,  un  des  hommes  les 
plus  éloquents  de  votre  parti ,  un  de  vos  collaborateurs 
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(l'aulivrois,  M.  Ghallemel-Lacoiir,  a  laiL  entendre,  dans 
un  très  beau  discours,  une  condamnation  sévère  de  la 
]iolitique  de  ces  dix  dernières  années,  bien  loin  de  nous 
associer  à  son  langage,  vous  avez  saisi  l'occasion  d'une 
réunion  organisée  par  vos  amis  pour  dire  que,  plus 
fier  que  les  empereurs  et  les  grands  ministres,  vous 
n'iriez  jamais  à  Canossa;  qu'en  proposant,  en  désirant 
la  paix  religieuse ,  vous  n'entendiez  pas  qu'elle  fût 
achetée  au  prix  d'une  parole  de  regret  de  votre  part; 
et  hier  encore,  dans  ce  discours  que  vous  avez  pro- 
, nonce  ici,  vous  avez  bien  apporté  des  déclarations, 
mais  vous  n'avez  pas  dit  une  parole  qui  pût  paraître 
une  atténuation  de  vos  a-uvres,  bien  plus,  vous  vous 
en  êtes  glorifié. 

M.  Jules  Gros.  Il  a  bien  fait! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ainsi,  cela  est  en- 
tendu :  de  ces  lois ,  de  ces  décrets ,  de  ces  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  creusé  entre  vous  et  nous  un  fossé 
profond,  vous  n'avez  rien  à  retirer,  rien  à  regretter! 

Eh  bien,  alors,  si  ce  n'est  pas  votre  repentir  qui 
doit  nous  donner  confiance ,  si  vous  ne  nous  apportez 
ici  aucune  modification  de  votre  politique,  aucun  pro- 
gramme d'avenir  qui  puisse  paraître  une  garantie, 
dites- moi  donc,  je  vous  prie,  sur  quoi  repose  la  paix 
religieuse  à  laquelle  vous  nous  appelez.  Est-ce  sur 
votre  passé  politique? 

Mais  vous  avez  donc  tout  oublié!  {Vifs  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Et  cet  article  7  inventé  pour  les  besoins  de  votre 
radicalisme  d'alors ,  intercalé ,  comme  une  provocation 
inattendue,  dans  une  loi  que  vous  appeliez  par  déri- 
sion une  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
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{a^yplaudissenients  adroite),  ol  loiilc  ('(^Lte  campagne 
(i'accusations  violentes  et  passionnées  commencée  ici , 
à  cette  tribune,  par  vous  et  vos  amis,  et  promenée 
ensuite  dans  toute  la  France,  non  pas  seulement  contre 
les  jésuites,  mais  contre  la  religion  elle-même,  dont  vous 
attaquiez  la  hiérarchie,  le  culte,  les  ministres,  sauf, 
comme  vous  le  disait  M.  Lamy,  à  respecter  tout  le  rfîste. . . 
(rires  et  applaudissements  à  droite)^  cette  campagne 
où,  pour  vous  débarrasser  de  quelques  religieux  qui 
vous  faisaient  ombrage,  vous  fouliez  au  pied  la  liberté 
d'association,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  pen- 
ser, malgré  les  protestations  de  tous  les  libéi*aux  d'alors 
{Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Protestations  à 
gauche),  de  tous  les  vieux  libéraux  de  votre  parti,  de 
M.  Dufaure,  de  M.  Jules  Simon;  malgré  les  consulta- 
tions des  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  ce  pays, 
de  M.  Rousse,  de  M.  Demolombe;  malgré  les  protesta- 
tions qui  vous  arrivaient  couvertes  de  plus  de  i  mil- 
lion 800,000  signatures.  {Bravos  et  applaudissenients 
à  droite.) 

Vous  avez  oublié  tout  cela!  et  aussi  les  décrets  du 
29  mars  qui  pèsent  sur  votre  nom  d'un  poids  trop 
lourd  pour  que  vous  puissiez  jamais  le  secouer  {vifs 
applaudissements  à  droite).,  alors  que,  vaincu  dans 
votre  campagne  légale  par  la  révolte  des  consciences 
et  la  résistance  des  esprits  libéraux ,  vous  êtes  venu  ici 
vous  faire  sommer  par  le  parti  radical...  Ah!  je  la 
vois  encore,  cette  inoubliable  séance,  j'entends  M.  Ma- 
dier  de  Montjau  vous  commander  d'apporter  ici  les  dé- 
pouilles opimes  des  congrégations...,  et  aussitôt  vous 
avez  ouvert  dans  le  pays  une  guerre  de  siège  d'un 
nouveau  genre,  ramassant  les  armes  rouillées  du  des- 
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polisiiic  et  de  laiuMCMi  tégimc  (7V/'s  bien!  trcs  bien! 
à  droite.  —  Rlret^  iro)iique^  à  gauche),  brisant  par  la 
tbire  los  portes  derrière  lesquelles  s'enfermaient  la 
liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  du  domicile,  jetant 
sui'  le  pavé  des  religieux  inotTensii's,  qu'escortait  la 
vénération  publique,  et  obligeant  les  soldats  de  la 
France  à  assister  à  ces  violences  comme  pour  les  cou- 
vrir de  leur  présence  respectée.  (Fv/s  applaudissements 
à  droite.) 

Et  puis,  quand  ces  hommes,  quand  ces  citoyens  que 
vous  aviez  expulsés  de  chez  eux,  ont  demandé  justice 
aux  tribunaux  de  leur  pays,  vous  la  leur  avez  refusée, 
vous,  les  hommes  de  la  justice  égale  pour  tous,  et 
malgré  la  démission  de  deux  cent  cinquante  magistrats 
descendus  de  leurs  sièges  plutôt  que  de  profaner  leurs 
consciences  (  Bravos  et  applaudissements  répétés  à 
droite),  malgré  les  décisions  de  cent  vingt-huit  tribu- 
naux, vous  êtes  allés  abriter  l'usage  que  vous  aviez 
fait  de  votre  pouvoir  derrière  le  tribunal  des  conflits  ; 
car  déjà  dans  ce  temps -là  la  juridiction  exceptionnelle 
était  votre  arme  favorite  et  votre  dernier  refuge  !  (  Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  avez  oublié  tout  cela!  et  vous  parliez  ici,  en 
face  du  banc  des  ministres,  où  l'exécuteur  des  décrets 
a  reparu  comme  une  accusation  vivante  :  vous  parlez 
de  paix  religieuse!  et  M.  Constans  est  ministre  et  vous 
le  protégez!  (Applaudissements  prolongés  ci  droite.) 

Mais  faut -il  donc  refaire  devant  vous  toute  votre 
histoire,  vous  rappeler  les  crucifix  des  écoles  de  Paris 
brisés  pour  inaugurer  la  nouvelle  méthode  des  leçons 
de  choses,  brisés  par  votre  préfet,  M.  Hérold,  sous  les 
yeux  des  élèves  et  jetés  pêle-mêle  dans  des  tombe- 
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reaux?  et  ces  laïcisations  brutalement  opérées  par  toute 
la  France,  avant  môm(>  que  la  loi  ne  fût  votée;  les 
frères  et  les  sœui's  jetés  à  la  porte  malgré  les  souvenirs 
de  la  guerre,  malgré  les  frères  de  Champigny  relevant 
les  blessés  dans  la  neige,  sous  les  obus,  malgré  les 
sœurs  de  charité  mourant  au  chevet  des  malades  dans 
les  ambulances?  (Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 

Et  ces  manuels  civiques  patronnés,  recommandés 
par  vous,  où  l'on  enseignait  aux  enfants  à  mépriser  et 
à  détester  tout  ce  que  nous  aimons  et  ce  que  nous  res- 
pectons; où  l'injure  était  versée  à  pleins  bords  contre 
la  vieille  France,  contre  ses  gloires  et  ses  traditions? 
(  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Et  cette  loi  du  28  mars  enfin ,  dont  vous  vous  glori- 
fiez ,  dont  vous  vous  enveloppez  comme  d'un  manteau 
d'honneur,  et  dont  le  vote  s'est  achevé  au  Sénat ,  dans 
une  lutte  dramatique ,  où  les  catholiques  et  les  libéraux 
confondus  essayaient  de  sauver  de  vos  mains  quelque 
chose  de  l'indépendance  des  âmes,  de  la  liberté  des 
familles,  de  la  morale  spiritualiste  :  l'enseignement  reli- 
gieux d'abord ,  puis  la  notion  des  devoirs  envers  Dieu , 
où  vous  faisiez  tout  rejeter  impitoyablement,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  un  homme  s'est  levé,  le  président  de  la  com- 
mission, qui  s'est  écrié  :  «  Je  repousse  les  amendements 
parce  que  je  suis  athée.  » 

Vous  étiez  au  banc  des  ministres,  à  ce  banc  d'où 
Cousin  bondissait  à  la  tribune  quand  on  accusait  l'Uni- 
versité d'être  impie;  vous  n'avez  rien  dit,  vous  avez 
courbé  la  tête!  (  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

C'est  ainsi  que  la  neutralité  a  pris  possession  de  la 
loi ,  et  vous  osez  la  nommer  devant  nous  ! 

Voilà  votre  passé.  Eh  bien,  il  faut  donc  que  je  vous 
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le  dise!  Si  vous  oublicv. ,  nous  n'oublions  pas,  nous,  et 
nous  n'oublierons  jamais!  (Non!  non!  à  droite,  et  ap- 
plaudissements.) 

Il  faut  bien  que  vous  le  sachiez,  quelque  dur  que  cela 
soit  à  dire;  il  y  a  dans  le  pays  des  uiilliers  de  foyers 
chrétiens  où  votre  nom  n'est  prononcé  qu'avec  des 
larmes!  (Applaudissements  à  droite.) 

Il  y  a  des  milliers  de  familles  d'ouvriers,  de  petits 
fonctionnaires  surtout ,  oi^i ,  parce  qu'on  n'a  pas  d'école 
libre  à  sa  portée,  ou  bien  parce  que,  plus  souvent 
encore,  le  traitement  du  père,  le  pain  de  la  famille  et 
des  enfants,  lui  serait  retiré  s'il  ne  sacrifiait  pas  à  l'école 
laïque...  {Applaudissements  à  droite.  — Dénégations  au 
centre.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  C'cst  ainsi  partout! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...on  est  obligé  d'en- 
voyer les  enfants  à  l'école  sans  Dieu;  les  mères  en 
pleurent,  et  elles  savent  que  c'est  à  cause  de  vous! 
{Applaudissements  à  droite.) 

Il  faut  que  vous  sachez  qu'il  y  a  des  hommes  dans  ce 
pays,  —  je  suis  de  ceux-là  et  c'est  pourquoi  j'en  parle 
avec  émotion ,  —  des  hommes  qui  n'ont  pu  faire  donner 
à  leurs  enfants  l'éducation  qu'ils  voulaient  pour  eux, 
avec  les  maîtres  de  leur  choix,  les  doctrines,  les  prin- 
cipes qu'ils  prétendaient  leur  léguer,  qu'en  allant  de- 
mander à  l'hospitalité  généreuse  d'un  pays  voisin  la 
liberté  que  vous  leur  refusiez!  (Applaudissements  à 
droite.  —  Rutneurs  à  gauche.) 

Et  lorsque ,  trois  ou  quatre  fois  par  an ,  il  faut  laisser 
ses  enfants  là -bas,  dans  l'exil,  et  que,  de  la  falaise  de 
Douvres ,  on  leur  montre  dans  la  brume  cette  terre  de 
France,  pour  laquelle  on  leur  répète  tous  les  jours 
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qu'ils  doivent  donner'  tontes  leurs  forces  et  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang...  (Fv/s  applmidUsements 
à  droite.) 

M.  Lyonnais.  Vous  leur  souillez  la  haine!  (Allons 
donc!  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Que  voulez -vous  qu'on 
leur  dise  quand  ils  interrogent  et  qu'ils  demandent 
pourquoi  ils  ne  grandissent  pas  dans  leur  patrie?  Que 
voulez- vous  qu'on  leur  dise  si  ce  n'est  votre  nom? 
(Bravos  et  applaudisseynents  à  droite.) 

Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous  sachiez.  Quand  un  homme 
politique,  quand  un  homme  d'État  a  dans  son  passé  de 
pareilles  responsabilités,  il  ne  parle  pas  d'apaisement, 
ou  il  n'en  parle  qu'au  nom  de  son  repentir.  {Applau- 
dissemeJits  à  droite.) 

Vous  avez  disposé  dans  ce  pays  d'une  puissance  qui 
vous  a  permis  de  tout  faire  :  après  votre  victoire  du 
16  mai ,  quand  vous  l'avez  eue  complétée  en  vous  empa- 
rant, par  la  violence  des  invalidations,  des  sièges  que 
le  suffrage  iniiversel  vous  avait  refusés...  (Très  bien! 
très  bien!  et  applaudissements  à  droite.)  ...quand,  après 
un  an  donné  à  cette  œuvre  de  combat ,  la  lassitude  vous 
a  enfin  livré  le  pouvoir  suprême,  vous  pouviez  tout 
faire,  tout  entreprendre  :  appuyé  sur  une  majorité  im- 
mense et  fidèle,  vous  aviez  devant  vous  une  route 
qu'aucun  obstacle  n'embarrassait  ;  il  n'y  avait  en  face 
de  vous  que  des  combattants  réduits  à  une  lutte  iné- 
gale ;  les  partis  étaient  vaincus  ;  des  coups  terribles ,  en 
les  frappant  à  la  tête,  allaient  les  ébranler.  Le  pays 
était  fatigué  de  la  lutte,  il  était  prêt  à  vous  accepter. 
C'est  alors  que  vous  êtes  venus,  vous  et  les  hommes 
du  parti  modéré  ;  à  cette  heure -là  vous  pouviez  parler 
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(rapaiscment  ;  vous  ifaviez  pas  acciiiuulé  toutes  ces 
l'uiiies  qui  se  dressent  contre  vous  quand  vous  en  par- 
lez aujourd'hui. 

M.  Francis  Laur.  C'est  parfaitement  vrai!  Gambetta 
voulait  l'apaisement,  son  entourage  l'en  a  empêché,  et 
M.  Ferry  s'est  substitué  à  lui.  {Exclcmiations  ironiques 
au  centre  et  à  gauche.)  Sur  divers  bancs  à  gauche: 
Allez  à  droite!  {Rires  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsicur  Laur,  veuillez  ne  pas 
interrompre. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  dis  que,  lorsque 
vous  avez  pris  le  pouvoir  en  i879,  vous  pouviez  tout 
faire.  Qu'avez- vous  fait? 

Pour  gagner  la  faveur  du  parti  radical,  pour  vous 
donner  une  heure  de  popularité,  vous  avez  volontaii-e- 
ment  allumé  la  guerre  religieuse.  {Applaudissements 
à  droite.)  Vous  avez  coupé  votre  pays  en  deux  :  d'un 
côté  les  jacobins,  ceux  qui  ne  croient  à  rien  et  qui 
veulent  que  tout  le  monde  soit  comme  eux,  ceux  qui 
veulent  à  tout  prix  se  débarrasser  des  curés ,  des  frères 
et  des  sœurs  ;  et ,  de  l'autre  côté ,  non  pas  seulement  ceux 
qui  croient,  qui  pratiquent  une  religion,  mais  encore, 
entendez -le  bien!  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  liberté 
des  consciences  et  de  l'indépendance  des  âmes.  {Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Voilà  les  deux  France  que  vous  avez  créées  et  cette 
République  dont  vous  aviez  la  garde,  que  vous  aviez  la 
charge  de  faire  accepter,  malgré  les  fâcheux  souvenirs 
qui  la  précédaient  dans  l'histoire,  à  un  pays  lassé  de 
ses  divisions  et  de  ses  luttes;  vous  en  avez  fait  une 
république  inhabitable  pour  plus  de  la  moitié  des 
citoyens.  {Applaudissements  répétés  à  droite.) 
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Voilà  votre  responsabilité.  Vous  vous  en  apercevez 
aujourd'hui  et  vous  voudriez  bien,  sans  trop  vous  com- 
promettre par  des  repentirs  extérieurs,  vous  voudriez 
bien  vous  arrêter  et  revenir  en  arrière,  car  les  élec- 
tions approchent.  {C'est  cela!  —  Très  bien!  à  droite.) 

Il  va  falloir  rendre  ses  comptes;  la  guerre  religieuse 
n'a  plus  la  vogue  d'autrefois,  elle  ne  suffit  pas  à  satis- 
faire le  peuple  trompé,  ni  le  pays  qui  en  a  assez,  qui 
veut  autre  chose. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Quoi  ? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  je  vais  vous  le 
dire  tout  de  suite  :  il  demande  tout  simplement  à  être 
délivré  de  votre  dictature  à  vous ,  qui  est  la  plus  into- 
lérable de  toutes.  (  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  L'orateur  me  semble  dépasser  la 
mesure  du  langage  parlementaire.  {Réclamations  à 
droite.) 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Monsieur  le  président, 
je  n'ai,  vous  le  savez,  ni  l'habitude  ni  l'intention  de 
dépasser  la  mesure  des  usages  parlementaires  ;  mais 
lorsque  je  dis  que  le  pays  est  lassé  et  qu'on  me  demande 
ce  qu'il  voudrait,  j'ai  bien  le  droit  de  répondre  qu'il 
voudrait  d'abord  être  délivré  de  ce  qu'il  a...  {Applau- 
dissements à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

On  comprend  donc  qu'il  faudrait  revenir  en  arrière , 
et  alors  on  se  tourne  tout  doucement  de  notre  côté, 
non  pas  avec  des  paroles  de  repentir,  mais  avec  un  ton 
conciliant,  en  homme  bien  intentionné  qui  ne  demande 
que  la  paix,  la  paix  pour  tout  le  monde,  et  qui  est  tout 
prêt  à  s'entendre  avec  nous ,  avec  ces  bons  curés  et  ces 
excellents  religieux, (J^ires  et  apjjlaudissements  à  droite.) 

Et  vous  avez  cru,  vraiment,  que  nous  allions  accep- 
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ter  cela?  Mais  non  !  {Applaudissements  et  i'ires  à  droite.) 
Mais  non!  jamais! 

Il  est  trop  tard,  entendez -le  bien,  il  est  trop  tard! 

Les  modérés  ont  donné  leur  mesure.  Tout  ce  qui  a 
été  fait  contre  nous ,  toutes  les  lois ,  toutes  les  mesures 
(jui  nous  ont  blessés ,  tout  a  été  fait  par  eux,  et  la  vérité, 
l'histoire  de  ces  dix  dernières  années,  c'est  que  les  radi- 
caux ont  ordonné  et  que  les  opportunistes  ont  exécuté. 
(Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  droite.) 
Qui  a  consenti  à  toutes  les  réductions  graduelles  du 
budget  des  cultes  ?  qui  a  supprimé  l'inamovibilité  des 
magistrats?  qui  a  chassé  les  sœurs  des  hôpitaux?  qui  a 
détruit  l'aumônerie  militaire?  qui?  si  ce  n'est  vous? 

Vous  dites  que  c'est  le  radicalisme  qui  perd  la  Répu- 
blique; je  le  veux  bien,  mais  alors  c'est  le  vôtre  aussi 
bien  que  celui  des  radicaux,  car  je  vois  bien,  entre 
vous ,  des  compétitions  de  portefeuilles ,  des  luttes  d'in- 
fluence et  de  parti ,  mais  des  différences  de  doctrines ,  de 
principes,  je  n'en  vois  pas.  {Applaudissements  à  droite. 
—  Interruptions  à  gauche.) 

Les  ministres  radicaux ,  nous  les  avons  vus  aussi  au 
pouvoir  ;  un  moment  nous  avons  pu  les  redouter,  nous 
avions  bien  tort  ;  ils  n'ont  rien  fait ,  ils  n'avaient  rien 
à  faire,  ils  n'avaient  qu'à  exécuter  les  lois  que  vous 
aviez  faites. 

M.  Lafont  (Seine).  C'est  vous  et  vos  amis  qui  les  ont 
mis  dans  l'impossibilité  de  faire  quelque  chose. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  M  un.  Et  même,  pour  être 
tout  à  fait  juste,  il  faut  dire  que  nous  avons  trouvé 
quelquefois  chez  eux  plus  de  libéralisme  que  nous  n'en 
avons  jamais  trouvé  chez  vous.  (Applaudissemeiits  à 
droite.) 
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M.  PiGHON.  Les  avances  que  vous  nous  faites  ne 
réussiront  pas  plus  (juc  les  avane(\s  qui  vous  ont  été 
laites  par  M.  Ferry.  (Bruit  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  ALiiERT  DE  MuN.  Monsieur  Pichon,  je 
regrette  d'avoir*  à  vous  dii'e  que  vous  me  prêtez  des 
bons  sentiments  que  je  n'ai  pas.  (Rires  à  droite.) 

Je  ne  fais  d'avances  à  personne,  je  repousse  celles 
qui  nous  ont  été  faites,  voilà  tout  !  (Très  hieii  !  très  bien! 
à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  ne  vous  ai  pas  fait  d'avances. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  dites  que  ce 
n'étaient  pas  des  avances!  Mais  alors,  qu'est-ce  que 
c'était?  Si  ce  n'était  ni  des  avances  ni  des  actes  de  con- 
trition ,  qu'est-ce  que  c'était  donc'?  Vous  êtes  un  homme 
d'État  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  supposer  que 
c'étaient  seulement  des  phrases.  (Très  bien!  très  bien! 
—  Rires  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  G'estaupaysquej'ai  parlé,  Monsieur! 
et  non  pas  aux  partis,  car  les  partis  sont  irréductibles. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Permettez -moi  de 
vous  dire  que,  sans  prétendre  à  avoir  dans  ce  pays  une 
situation  aussi  considérable  que  la  vôtre,  je  puis  bien 
me  compter  pour  une  trente- six  millionième  partie  de 
vos  auditeurs,  et  puisque  vous  vous  adressez  au  pays, 
de  prendre  pour  moi  une  part  de  ce  que  vous  lui  disiez. 
(Rires  d'assentiment  à  droite.) 

Eh  bien!  il  y  a  des  hommes  de  qui  nous  pourrions 
accepter  des  avances;  de  vous,  jamais. 

Quand,  à  quel  moment  vous  a-t-on  vu  rompre  net- 
tement, hautement  avec  le  parti  radical  et  apporter  ici 
un  programme  politique  qui  soit  réellement  acceptable 
pour  nous?  Jamais!  dans  la  question  religieuse,  la  plus 
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aiguë  de  toutes  collos  cjui  nous  divisent ,  moins  que  diuis 
aucune  autre. 

Un  membre  à  gauche.  Et  le  budget  des  cultes? 

Oui ,  le  budget  des  cultes,  quand  vous  l'avez  eu  aban- 
donné morceau  par  morceau  {exclamations  à  gauche); 
quand  vous  avez  eu  dénaturé,  par  tous  les  moyens,  ce 
Concordat  que  vous  prétendez  respecter;  quand  vous 
avez  rendu  de  jour  en  jour  plus  difficile  par  vos  petites 
persécutions,  par  vos  mesquines  tracasseries,  l'exer- 
cice de  ce  culte  (|ue  vous  prétendez  assurer...  {Rires 
ironiques  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Alors,  il  n'est  pas  libre? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...Oui,  alors  en  effet, 
fjuand  vous  avez  vu  que  vous  ne  pouviez  pas  aller  plus 
loin ,  que  le  pays  ne  vous  suivrait  pas,  vous  avez  sauvé 
ce  qui  restait  du  budget  des  cultes;  mais  entre  vous  et 
les  radicaux  vous  savez  bien  que  ce  n'est  qu'une  ques- 
tion de  temps  et  de  moment;  il  y  en  a  qui  veulent  aller 
vite  et  brusquement,  d'autres  qui  veulent  aller  lente- 
ment et  sûrement  :  voilà  toute  la  différence.  {Applau- 
dissements à  droite.) 

Et  M.  Clemenceau,  avec  sa  franchise  habituelle,  avait 
bien  le  droit  de  dire  ici  l'autre  jour  :  ((  Sur  cette  ques- 
tion, entre  les  opportunistes  et  les  radicaux,  il  n'y  a  que 
des  nuances,  et,  quoi  qu'il  arrive,  nous  nous  retrouve- 
rons toujours  tous  unis  pour  faire  front  contre  l'Église 
catholique.  »  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Il  avait  bien  raison,  car  il  se  rappelait,  sans  doute,  la 
profession  de  foi  adressée  par  M.  Jules  Ferry,  en  4869, 
aux  électeurs  de  la  Seine ,  où  il  demandait ,  entre  autres 
destructions  nécessaires,  la  séparation  absolue  de 
rÉglise  et  de  l'État.  {Applaudissem^ents  à  droite.) 

6- 
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M.  Jules  Ferry  disait  ici,  l'autre  jour,  que  depuis 
dix -neuf  ans  il  n'avait  pas  varié.  C'est  vrai.  Vous  avez 
employé  ces  dix -neuf  ans  à  appliquer  progressivement 
ce  que  vous  aviez  promis  il  y  a  vingt  ans.  (  Vifs  applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  suis  donc  fidèle  à  moi-même. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui!  oui!  je  constate, 
en  effet,  que  vous  êtes  fidèle  à  vous-même  et  que  c'est 
bien  toujours  le  même  but  que  vous  poursuivez. 

Et  voilà  pourquoi  ni  vous  ni  aucun  de  vos  amis  n'avez 
répondu  à  M.  Clemenceau;  voilà  pourquoi  vous  n'avez 
pas  bondi  à  la  tribune  pour  répudier  la  solidarité  radicale . 
Vous  ne  le  pouviez  pas.  (Applaudissements  à  droite.) 

Vous  disiez  à  vos  amis,  dans  une  réunion  récente, 
que  la  différence  entre  les  radicaux  et  les  opportunistes, 
c'est  que  vous ,  vous  n'avez  pas  promis ,  mais  que  vous 
avez  tenu. 

Vous  avez  raison.  Ce  sont  les  radicaux  qui  ont  pro- 
mis, et  c'est  vous  qui  avez  tenu.  (Rires  et  applaudis- 
sennents  répétés  à  droite.) 

Après  cela ,  vous  pouvez  essayer  de  secouer  cette  soli- 
darité qui,  à  la  veille  des  élections,  vous  gêne  autant 
les  uns  que  les  autres.  (Protestations  à  gauche.)  Vous 
pouvez  essayer  de  renvoyer  la  responsabilité  du  centre 
à  l'extrême  gauche  et  de  l'extrême  gauche  au  centre  ; 
vous  n'y  réussirez  pas.  Vous  êtes  liés  par  un  contrat 
commun,  par  des  œuvres  communes. 

La  guerre  religieuse  a  été  le  ciment  de  votre  union , 
le  grand  moyen  de  votre  concentration  ;  elle  reste 
aujourd'hui  la  chaîne  qui  vous  rive  les  uns  aux  autres, 
elle  est  sur  vous  comme  la  tunique  empoisonnée, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  en  défaire,  elle  vous  brûle, 
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ol  vous  en  mourrez.  (Vif^  applaudisseinoits  à  droiic.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  ne  faites  pas  œuvre  de 
(.'liarité. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
faire  œuvre  de  charité,  mais,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  pour  faire  une  œuvre  de  justice.  (Nouveaux 
applaudissements  à  droite.) 

M.  Lyonnais.  C'est  ainsi  que  vous  parlez  de  paix. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  parle  pas  de 
paix,  monsieur  Lyonnais;  on  m'en  a  parlé,  et  j'y  ai 
répondu  en  la  refusant. 

Eh  bien,  à  la  veille  des  élections,  il  était  nécessaire 
que  les  responsabilités  fussent  nettement  dégagées. 
M.  Jules  Ferry  l'a  compris  avec  son  courage  ordinaire, 
je  lui  rends  cette  justice  et  je  Ten  remercie;  il  a  com- 
pris que  le  moment  était  venu  pour  lui  de  reprendre 
sa  place  à  la  tête  de  cette  majorité  parlementaire  qu'il 
a  si  longtemps  conduite  à  la  guerre  religieuse.  Il  y 
aurait  injustice  et  ingratitude  à  la  lui  refuser. 

Nous  ne  serons  pas  injustes,  j'espère  que  vous  ne 
serez  pas  ingrats,  et  que  vous  voudrez  comme  moi, 
comime  je  le  fais  en  terminant,  saluer  en  M.  Jules  Ferry 
le  représentant  incontestable  et  autorisé  de  la  majorité 
républicaine.  (Vifs  applaudissements  à  droite.  —  L'ora- 
teur, en  retournant  à  son  banc,  est  entouré  et  félicité 
par  ses  collègues  de  la  droite.  —  Mouvement  prolongé.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

A    LA   CLÔTURE    DE    l'ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE    DES    DÉLÉGUÉS 
DES    ASSEMBLÉES   PROVINCIALES 

TENUE  A  PARIS 

A  L'OCCASIUX  DU  CENTENAIRE  DE  1789 
LE   26  JUIN    1889 


Le  mouvemeut  commencé  à  Romans  à  la  fin  de  l'année  1888, 
à  l'occasion  du  centenaire  de  la  Révolution  française,  s'était 
rapidement  propagé  dans  tout  le  pays.  Du  iO  novembre  1888 
à  la  lin  de  juin  1889,  eurent  lieu  dix-huit  assemblées  provin- 
ciales organisées  sur  les  mêmes  bases  que  celle  du  Dauphiné, 
et  d'où  sortirent  de  véritables  cahiers,  exprimant  les  vœux  et 
les  doléances  des  diverses  régions  de  la  France.  Toutes  les 
provinces,  en  effet,  eurent  leurs  réunions  particulières  où 
vinrent  se  grouper  l'élite  intellectuelle  de  la  contrée  et  des 
représentants  de  presque  toutes  les  professions  :  Bas  Langue- 
doc, Poitou,  Orléanais,  Lyonnais,  Beaujolais  et  Forez,  Haut 
Languedoc,  Bourgogne,  Provence,  Franche- Comté,  Berry, 
Limousin,  Marche,  Angoumois,  Normandie,  Quercy,  Cham- 
pagne, Anjou,   Maine  et  Touraine,  lie -de -France,  Flandre, 
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Artois,  Picardie,  Bretagne.  L'assemblée  générale  des  délégués 
(le  toutes  ces  assemblées  se  tint  solennellement  à  Paris  du  24 
au  26  juin  1889. 

Après  trois  jours  de  délibération,  des  vœux  furent  formulés 
et  M.  de  Mun,  à  la  dernière  des  réunions  plénières,  les  résuma 
dans  le  discours  suivant  : 


Messieurs  , 

T'ai  été  invité  par  la  commission  d'organisation  de 
l'assemblée  générale  à  prendre  la  parole  dans  sa  der- 
nière séance  pour  clôturer  ses  travaux.  Je  n'ai  pas 
hésité  à  répondre  à  cette  invitation,  dont  je  me  suis 
trouvé  grandement  honoré,  et  qui  m'offrait  l'occasion 
de  témoigner,  comme  je  l'ai  déjà  fait  à  l'assemblée  de 
Romans,  mon  ardente  sympathie  pour  le  mouvement 
dont  les  provinces  de  France  ont  depuis  six  mois  offert 
le  spectacle. 

C'est  pour  m'acquitter  de  ce  devoir  que  je  suis 
descendu  à  la  tribune,  ne  me  croyant  pas  le  droit 
de  confondre  la  charge  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier,  en  m'appelant  à  la  présidence ,  avec  celle  que 
la  commission  d'initiative  m'avait  précédemment  dé- 
partie. 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'histoire  des  assemblées  pro- 
vinciales :  chacune  d'elles  a  déjà  publié  le  compte 
rendu  de  ses  travaux,  ou  voudra  sans  doute  le  faire 
sans  retard. 

Ce  sont  autant  de  pierres  posées  pour  servir  de  fon- 
dement à  la  reconstitution  sociale  de  la  nation,  dont 
les  cahiers,  établis  par  le  recueil  des  doléances  et 
des  vœux  de  chaque  région ,  tracent  les  lignes  princi- 
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paies,  avec  un  ensemble  que  rassemblée  générale  a 
consacré  en  faisant  ressortir  leur  concordance  presque 
unanime. 

Te  n'ai  pas  non  plus  à  retracer  l'origine,  présente 
à  tous  nos  esprits,  d'un  mouvement  qui  prenait  sa 
source  dans  la  résolution,  ancienne  déjà  chez  beau- 
coup d'entre  nous,  de  ne  pas  laisser  passer  sans  affir- 
mer leurs  croyances  et  leurs  idées  cette  année  du  cen- 
tenaire de  1789. 

Il  était  naturel  qu'il  en  fût  de  même  chez  nos  adver- 
saires, et  que,  disposant  de  toutes  les  forces  que  le 
pouvoir  met  encore  entre  leurs  mains,  ils  voulussent 
ne  rien  épargner  pour  célébrer  à  leur  façon  l'anniver- 
saire séculaire  de  la  Révolution. 

Rien  n'y  a  manqué,  en  effet  :  ni  les  pompes  officielles 
exploitant  au  profit  d'une  idée  politique  les  merveilles 
offertes  par  la  science  et  l'industrie  à  l'admiration  uni- 
verselle, ni  les  harangues  débitées  dans  les  réceptions 
et  les  banquets  pour  célébrer  les  bienfaits  apportés 
à  l'humanité,  au  monde  et  à  la  France  par  la  Révo- 
lution. 

Cette  glorification  était- elle  léoitime? 

Voilà  la  première  question  qui  se  posait  devant 
vous. 

Vous  avez  voulu  la  résoudre  sans  passion,  sans  parti 
pris,  en  faisant  appel  au  concours  désintéressé  de  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté  ;  en  dressant  non  pas 
seulement  avec  des  discours,  mais  avec  des  faits  re- 
cueillis par  des  enquêtes  sincères  et  loyales,  le  bilan 
social  de  la  Révolution  ;  en  interrogeant  les  intéressés 
dans  tous  les  milieux  où  s'exerce  l'activité  nationale, 
pour  connaître  leurs  doléances  et  apprendre  d'eux  la 
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véril(''  sur  Icui-  (Hat  matériel  et  moi'al.  C'est  l'honneur 
de  la  province  du  Daupfiiné  d'avoir  cette  année, 
comme  il  y  a  cent  ans,  donné  le  signal  de  ce  patrio- 
tique examen  :  issue  d'une  protestation  nécessaire 
contre  une  manifestation  ([ui  dénaturait  l'histoire  dans 
l'intérêt  d'un  parti,  l'assemblée  de  Romans  n'a  point 
cependant  borné  là  son  rôle;  elle  est  allée  plus  loin, 
et  après  avoir,  dans  une  pieuse  commémoration,  fait 
apparaître  un  moment  le  souvenir  des  grands  drames 
du  siècle  passé,  elle  a  voulu  faire  sortir  de  cette  évoca- 
tion, avec  le  sincère  aveu  des  erreurs  d'autrefois  et  la 
constatation  douloureuse  des  maux  qu'elles  ont  engen- 
drés, le  germe  d'une  espérance  nouvelle  fondée  sur  la 
proclamation  de  la  vérité. 

Dix- huit  assemblées  provinciales  sont  nées  de  cet 
exemple  et  de  cette  initiative;  elles  ont  rempli  ces  der- 
niers mois  du  bruit  de  leurs  travaux,  assez  puissant 
pour  frapper  les  oreilles  malgré  le  tumulte  des  luttes 
politiques  ;  elles  eussent  été  plus  nombreuses  encore 
si  le  désir  de  leur  donner  promptement,  dans  une 
assemblée  générale,  un  couronnement  solennel  n'en 
avait  forcément  interrompu  le  cours. 

Pendant  que,  sur  d'autres  théâtres,  les  fêtes  admi- 
nistratives essayaient  de  couvrir  l'avortement  des 
efforts  séculaires  entrepris  au  nom  des  principes  révo- 
lutionnaires ,  l'enquête  ouverte  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  France  le  démontrait  à  tous  les  yeux,  et 
faisait  apparaître  comme  une  conséquence  naturelle 
des  doléances  recueillies,  les  vœux  destinés  à  leur  don- 
ner satisfaction  par  une  réforme  profonde  des  mœurs , 
des  lois  et  des  institutions. 

Ce  sont  vos  cahiers  de  1889;  ce  seront,  je  l'espère, 
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un  jour  les  mandats  dont  s'inspireront  les  législateurs 
de  l'avenir.  (Applaudissements.) 

Je  n'entreprendrai  pas  d'en  donner  tout  le  détad  ; 
ma  tâche  doit  se  borner  à  dégager  les  traits  principaux 
de  la  grande  œuvre  sociale  qu'un  siècle  d'erreurs  a 
rendue  nécessaire. 

J'essayerai  de  le  faire  très  brièvement. 

Messieurs,  la  Révolution,  au  point  de  vue  social, 
porte  en  elle  un  caractère  dominant  par  oii  elle  se  dis- 
tingue de  toutes  les  commotions  qui  ont  dans  l'histoire 
(lu  monde  ébranlé  les  nations.  Avant  elle  il  y  a  eu  des 
révolutions,  des  bouleversements  et  des  violences;  il 
y  en  a  eu  après  elle.  Elle  seule  garde  par  excellence  le 
nom  de  Révolution,  parce  qu'elle  seule  a  marqué  l'avè- 
nement d'une  doctrine,  ou  plutôt  en  a  donné  l'expres- 
sion définitive. 

C'est  sur  ce  point  que  je  crois  nécessaire  d'insister, 
parce  qu'il  me  paraît  que  de  cette  conception  pre- 
mière découlent  par  voie  de  conséquence  toutes  les 
idées  sur  lesquelles  doit  s'appuyer  la  réforme  sociale. 

Cette  doctrine  nouvelle,  préparée  dans  les  esprits 
par  un  long  travail  accompli  depuis  la  Réforme,  mais 
proclamée  pour  la  première  fois  comme  base  de  la 
constitution  sociale,  c'est  la  séparation  absolue  entre 
la  loi  divine  et  la  loi  humaine,  celle-ci  affranchie  de 
tout  lien  avec  l'autre  et  fondée  sur  l'indépendance 
absolue  de  l'homme  vis-à-vis  du  Créateur  (applaudis- 
sements); ce  sont,  en  un  mot,  les  droits  de  l'homme 
décrétés  indépendamment  des  droits  de  Dieu  (nou- 
veaux applaudissements) ,  bien  plus,  en  opposition,  en 
révolte  contre  eux. 

La  R.évolution  est  là,  ou  elle  demeure  inexplicable 
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(tans  ses  conséquences.  Il  n'y  a  (jn'une  doctrine  aussi 
radicale  qui  ait  pu  bouleverser  si  profondément  le 
monde;  ni  les  violences,  ni  les  crimes,  ni  l'emporte- 
mont  des  passions,  ni  la  gloire  elio-même  n'y  auraient 
suffi. 

Une  persistante  illusion  a  obscurci  ce  fait  capital, 
sur  lequel  repose  cependant  l'histoire  de  notre  siècle. 
Des  idées  généreuses  de  justice  et  d'affranchissement 
universel,  des  promesses  de  liberté,  des  rêves  d'égalité 
fraternelle,  ont  longtemps  entraîné  les  hommes  vers  le 
mirage  révolutionnaire.  C'était  le  manteau  du  christia- 
nisme, dont  la  Révolution  s'enveloppait  en  le  lui  déro- 
bant (applaudissements)  y  et  dont  les  couleurs  bril- 
lantes fascinaient  les  peuples  trompés,  avides  d'échap- 
per aux  corruptions  dont  le  déclin  de  l'ancien  régime 
leur  offrait  le  spectacle.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Ce  n'était  pas  la  Révolution.  On  le  comprend  mieux 
aujourd'hui  que,  délivrée  des  entraves  où  la  conte- 
naient, en  lui  concédant  une  plus  ou  moins  grande 
influence,  les  gouvernements  successifs,  elle  a  pris 
enfin  sans  réserve  possession  du  pouvoir,  et  que ,  fou- 
lant aux  pieds  son  manteau,  elle  apparaît  dans  le  néant 
de  ses  promesses  et  la  nudité  de  son  origine.  (Applau- 
dissements.) 

Le  mal,  un  mal  profond  et  dont  la  guérison  sera 
longue,  s'est  fait  cependant  à  l'abri  de  ces  illusions.  La 
répudiation  de  la  loi  divine  a  porté  ses  fruits  néces- 
saires. L'homme,  souverainement  maître  de  lui-même 
et  des  choses,  est  tombé  dans  l'esclavage  de  ses  pas- 
sions et  la  servitude  de  son  égoisme.  Trois  effets  prin- 
cipaux sont  résultés  de  cette  cause  première.  Les  liens 
sociaux,  qui  naissent  du  sentiment  des  devoirs  réci- 
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proques  imposés  par  la  loi  divine  et  du  respect  des 
droits  légitimes  qu'elle  seule  peut  garantir  (applaudis- 
sements), les  liens  sociaux  ont  été  rompus.  L'intérêt 
individuel,  conséquence  naturelle  de  l'indépendance 
i]o  l'homme,  est  devenu  la  règle  de  ses  actions.  La 
liberté  absolue,  condition  nécessaire  de  la  satisfaction 
(les  intérêts,  est  devenue  le  fondement  de  ses  relations 
avec  les  autres  hommes. 

Les  suites  d'une  telle  transformation  se  sont  fait 
sentir  immédiatement. 

La  rupture  des  liens  sociaux  a  entraîné  la  brusque 
destruction  des  corps  spontanés  de  la  nation  et  des 
groupements  naturels  formés  par  le  voisinage  ou  l'in- 
térêt commun  :  le  terrain  n'était  que  trop  bien  préparé 
d'ailleurs  pour  ce  nivellement  général  par  la  prédomi- 
nance abusive  que  l'ancien  régime  avait  donnée  au 
pouvoir  central  (approhatio)i);  tout  ce  qui  restait  de 
l'édifice  s'écroula  d'un  seul  coup,  les  corporations 
d'artisans ,  les  franchises  communales ,  l'autonomie 
provinciale  :  l'État  seul  resta  debout  en  face  d'une 
société  désagrégée ,  et  s'en  empara  aussitôt  par  la  bu- 
reaucratie et  l'organisation  du  fonctionnarisme,  qui 
sont  aujourd'hui  la  plaie  dévorante  du  pays.  La  liberté 
fut  écrite  dans  la  constitution,  mais  elle  disparut  de 
l'administration,  où  est  pourtant  son  siège  véritable , 
et  le  despotisme  de  l'État  s'installa  sous  son  nom.  La 
famille  sombra  elle-même  dans  ce  naufrage  de  tous 
les  liens  sociaux.  Atteinte  à  sa  source  et  dans  la  sain- 
teté de  son  origine,  elle  reçut  par  l'égalité  forcée  des 
partages  le  coup  qui  devait  peu  à  peu,  après  l'avoir 
longuement  ébranlée,  la  conduire  au  penchant  de  la 
ruine. 
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D'autre  pari,  riiilérèl  personnel  devenant  la  règle 
des  relations  humaines,  le  travail,  qui  est  leur  princi- 
pal élément,  ne  fut  plus  regardé  que  comme  un  moyen 
de  le  satisfaire.  Considéré  exclusivement  au  point  de 
vue  de  sa  valeur  marchande,  assimilé  lui-même  à  une 
marchandise,  il  ne  connut  plus  d'autre  règle  que  la 
concurrence  et  l'intensité  de  la  production.  (Ajoplau- 
dissements.)  La  propriété,  qui  est  le  fondement  de 
l'ordre  social,  l'objet  qui  sollicite  le  plus  fortement  les 
passions  des  hommes,  n'apparut  plus  elle-même  que 
comme  un  moyen  de  satisfaire  l'égoïsme  ;  elle  perdit 
le  caractère  d'une  fonction  sociale  exercée  par  ses 
détenteurs  au  nom  de  la  loi  divine  ;  elle  ne  fut  désor- 
mais envisagée  que  comme  un  placement  de  capitaux. 
(Applaudissements.)  L'argent,  qui  est  le  moyen  des 
transactions  entre  les  hommes,  subit  la  loi  commune; 
il  devint  par  lui  -  même ,  grâce  au  mépris  de  la  loi 
divine ,  une  source  de  profits  abondants ,  et  par  consé- 
quent un  appât  offert  aux  convoitises  des  hommes , 
appât  d'autant  plus  séduisant  qu'il  représente  la  ri- 
chesse mobile ,  but  suprême  des  ambitions  matéria- 
listes, parce  qu'elle  est  le  moyen  de  procurer  la  jouis- 
sance matérielle.  {Applaudissements.) 

La  liberté  absolue  enfin  a  fait  dans  tous  ces  ordres 
d'idées  de  profonds  ravages.  Je  ne  parle  pas  seulement 
des  licences  de  la  pensée,  de  la  parole  et  de  la  plume; 
je  parle  surtout  des  effets  qu'elle  a  portés  dans  la  vie 
sociale. 

Dans  les  relations  entre  les  travailleurs,  la  liberté  est 
devenue  la  conséquence  forcée  de  la  concurrence  illi- 
mitée :  liberté  dans  la  violation  du  repos  dominical , 
dans  l'emploi  abusif  des  hommes,  des  femmes  et  des 
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eiilaiils,  dans  le  iv^lt'inonL  de  leur  salaii-e,  dans  la  i'(jii- 
diliuii  morale  el  iiiatérielle  qui  leur  est  laite;  liberté 
dans  la  lutte  des  maîtres  contre  les  ouvriers,  des  ou- 
vriers contre  les  maîtres,  des  maîtres  et  des  ouvi'iers 
entre  eux,  c'est-à-dire  l'antagonisme  entre  les  iidérèts 
opposés  accepté  comme  l'inéx  ilable  condition  de  l'hu- 
manité, et,  par  une  suite  évidente,  l'écrasement  du 
faible  par  le  fort,  qui  équivaut  dans  la  pratique,  —  il 
faut  le  dire  sans  détour,  parce  que  c'est  à  mes  yeux 
le  plus  funeste  résultat  de  l'œuvre  révolutionnaire,  — 
à  la  liberté  pour  le  capital  d'exercer  sa  puissance  sans 
autre  fi  (»in  que  la  résistance  souvent  impuissante  des 
salariés.  (Applmidissements.) 

S'agit-il  de  la  propriété?  Abandonnée  à  la  liberté 
absolue,  elle  a  perdu,  avec  la  limite  qu'elle  trouvait 
dans  le  droit  moral ,  son  principal  titre  au  respect  des 
hommes  ;  elle  s'est  vue  violemment  attaquée  par  les 
logiciens  de  la  Révolution. 

La  propriété  foncière,  qui  est  le  point  d'appui  des 
foyers  domestiques,  c'est-à-dire  de  la  vie  nationale 
elle-même,  a  plus  souflért  qu'aucune  autre  de  cette 
situation.  Les  liens  qui  rapprochaient  les  hommes 
voués  à  la  culture  de  la  terre  et  vivant  de  ses  produits, 
ceux  qui  les  attachaient  au  sol  ont  été  rompus,  et  la 
liberté  absolue  a  permis  à  la  propriété  foncière,  deve- 
nue une  marchandise  comme  les  autres,  de  changer 
au  gré  de  l'intérêt  personnel  de  main,  de  forme  et 
d'objet. 

La  propriété  collective,  contraire  à  la  théorie  indivi- 
dualiste, fut  poursuivie  comme  une  menace  pour  l'État, 
sous  toutes  ses  formes  et  par  tous  les  moyens,  par  la 
main -mise  sur  les  biens  ecclésiastiques  aussi  bien  que 
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par  la  destruction  presque  eoiii[)lète  des  piupiiétés 
communales  et  liosi)italières;  et  l'assistance  publique 
se  trouvant  du  môme  coup  désorganisée,  en  môme 
temps  que  la  mendicité  devenait  un  délit,  la  pauvreté 
demeura  sans  recours,  souvent  sans  asile,  abandonnée 
au  hasard  des  bonnes  volontés  et  des  charités  indivi- 
duelles. 

Enfin  j'ai  dit  comment  la  loi  de  l'intérêt  personnel 
avait  donné  au  commerce  de  l'argent  son  essor  le  plus 
immoral  :  c'est  là  aussi  que  la  liberté  absolue  a  exercé 
ses  plus  terribles  ravages.  Le  débordement  de  l'usure 
en  a  été  la  conséquence  immédiate  :  c'est  la  marque 
de  ce  siècle,  le  nom  qu'il  méritera  dans  l'histoire.  La 
séparation  de  plus  en  plus  profonde,  établie  par  la  loi 
de  l'intérêt  individuel  entre  le  capital  et  le  travail,  a 
obligé  celui-ci  à  demander  ses  ressources  non  plus  au 
crédit  mutuel  et  à  la  force  de  l'association,  maié  aux 
détenteurs  de  la  richesse,  qui  l'ont  exploité  par  des  pro- 
fits excessifs  ;  tout,  dans  les  circonstances ,  a  contribué 
à  développer  le  mal  :  l'étendue  des  entreprises,  la  trans- 
formation de  l'outillage,  les  nécessités  de  la  concur- 
rence, ont  obligé  l'industrie  à  amasser  des  capitaux 
considérables  ;  pour  les  rassembler,  on  a  eu  recours  à 
des  sociétés  financières  de  forme  spéciale,  qui,  favo- 
risées par  l'appât  des  bénéfices  faciles,  ont,  grâce  à 
l'anonymat  qui  les  couvre,  détruit  la  responsabilité 
patronale,  et  permis  un  accroissement  anormal  de  la 
production ,  qui  profite  surtout  aux  capitalistes  et 
aboutit  le  plus  souvent  pour  les  travailleurs,  par  l'effet 
des  crises  périodiques,  au  chômage  forcé.  (Très  bien! 
très  bien!  —  Apjjlaiidissements.) 

La  liberté  du  crédit  a  permis  de  faire  de  la  négocia- 
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lion  (les  valeurs  inol)iliéi'os  iiii  vérilahlc^jcn,  l(>  plus  cou- 
pable de  tous,  (jui,  en  donnaut  au  capital  réel  une  élé- 
vation lictive,  lui  tait  rapporter  des  profits  scandaleux. 

De  là  est  née  cette  puissance  nouvelle  et  cosmopolite 
(|ui  se  concentre  de  plus  en  plus  en  quelques  mains, 
(|ui  soumet  à  son  tribut  le  commerce,  l'industrie, 
Tagriculture,  qui  épuise  la  propriété  foncière  et  la  met 
à  sa  merci  par  l'hypothèque,  qui  compromet  et  acca- 
pare souvent  la  fortune  nationale  elle-même,  en  exploi- 
tant par  l'agiotage  et  la  spéculation  la  dette  publique 
toujours  accrue  grâce  au  système  des  emprunts  ;  qui 
réduit  enlhi  la  masse  des  travailleurs  aux  brusques 
alternatives  de  la  richesse  et  de  la  misère,  en  offrant 
à  ceux  qu'elle  exploite  des  perspectives  de  fortune 
inespérée,  trop  souvent  anéanties  dans  d'irrémédiables 
catastrophes. 

J'ai  entendu  dire  souvent  que  la  condition  des  tra- 
vailleurs est  meilleure  aujourd'hui  qu'autrefois.  Je  ne 
suis  pas  de  cet  avis,  car  il  y  a  là  un  mal  qui  est  bien  de 
notre  temps,  qui  vient  de  la  Révolution,  qui  découle 
à  la  fois  du  mépris  de  la  loi  divine  et  du  déchaînement 
de  la  liberté  absolue.  Ce  n'est  pas  la  pauvreté,  c'est  le 
paupérisme,  c'est-à-dire  l'état  précaire  d'une  multitude 
d'ouvriers  réduits  du  jour  au  lendemain  à  la  misère 
par  les  brusques  modifications  du  marché  industriel. 
C'est,  dans  les  campagnes,  la  destruction  des  foyers, 
l'instabilité  des  familles,  la  disparition  de  centres  en- 
tiers de  population,  et  la  création  d'un  prolétariat 
rural  analogue  à  celui  des  milieux  industriels.  (Ajj- 
plaudisseinents .) 

Messieurs,  voilà  le  point  culminant  de  la  question. 
N'y  eût- il  que  cela,  un  ordre  social  qui  se  résume  en 


deux  iiiuls  :  ragiulagc  al  ki  paupéfisiiic,  (jui  s'appuie 
sur  la  toute- puissance  de  la  banque  et  qui  engendre  le 
prolétariat,  un  tel  ordre  social  est  jugé  et  condamné. 
(Applaudissements  prolongés.)  Il  n'a  pas  le  droit  de 
se  glorifier,  de  se  présenter  à  la  nation  et  au  monde 
comme  un  régime  d'affranchissement,  d'égalité  et  de 
justice.  11  a  produit  la  plus  dure  des  servitudes,  la 
plus  inique  de  toutes  les  inégalités.  {Applaudissements.) 
Il  n'a  pas  le  droit  de  célébrer  ses  progrès  et  ses 
réformes.  Il  a  fait  reculer  la  société  chrétienne  jus- 
qu'aux mœurs  du  paganisme.  {Approbation.)  Il  a  for- 
mulé en  code  et  en  lois  tous  les  abus  dont  l'ancien 
régime  {nouvelle  approhatio7i)  s'était  peu  à  peu  péné- 
tré ;  il  a  enfin  substitué  définitivement  à  la  législation 
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chrétienne  et  à  la  coutume  traditionnelle  les  principes 
de  la  Rome  païenne  et  les  maximes  des  légistes  du 
xiv^  siècle.  {Applaudissements.) 

Messieurs ,  vos  assemblées  provinciales  ont  toutes 
constaté  le  mal  et  reconnu  son  principe  ;  c'est  leur 
grand  honneur,  et  c'est  aussi,  à  mes  yeux,  ce  qui  leur 
donne  une  importance  considérable.  Elles  ont  pro- 
clamé les  droits  de  Dieu  comme  base  nécessaire  des 
institutions,  des  lois  et  des  mœurs.  [Applaudisse- 
ments.) L'assemblée  générale  qui  a  rassemblé  les  ca- 
hiers venus  des  provinces  a  relevé  dans  tous  cette 
déclaration  fondamentale.  N'eussent- elles  rien  fait  de 
plus,  ce  serait  beaucoup  :  ce  serait,  en  répudiant  une 
erreur  séculaire,  avoir  posé  le  principe  d'où  découle- 
ront toutes  les  réformes  sociales. 

Un  penseur  de  génie  a  écrit  il  y  a  plus  de  cinquante 
ans  :  ((  En  1789,  on  a  proclamé  les  droits  de  l'homme; 
en  1889,  on  proclamera  les  droits  de  Dieu.  »  C'est  fait 
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pour  iK)(i'(»  pari,  el  cela  sut'lit  à  justifier  \oi\v  œuvre. 
(Bravos  et  double  salve  d'applaudissements.) 

Sans  doute  vous  n'êtes  point  une  assemblée  natio- 
nale :  vous  n'êtes  point,  vous  ne  prétendez  pas  être 
les  représentants  de  la  nation.  Mais  si  on  examine  de 
sang- froid  et  de  bonne  foi  le  mouvement  qui  vous  a 
conduits  ici,  si  on  réfléchit  que  dans  dix-huit  pro- 
vinces dé  France,  en  six  mois,  sur  la  modeste  initia- 
tive de  quelques  hommes  de  bonne  volonté,  mais  sous 
la  puissante  impulsion  d'une  idée,  des  assemblées  ont 
pu  se  tenir,  composées  de  plusieurs  centaines  de 
membres  assidus,  appartenant  à  toutes  les  professions  ; 
si  on  songe  que  ces  assemblées  ont  établi  leurs  tra- 
vaux sur  des  enquêtes  laborieusement  conduites,  d'a- 
près des  questionnaires  impartiaux,  près  d'un  nombre 
très  grand  d'intéressés;  si  on  mesure  ce  qu'une  pa- 
reille manifestation  représente  en  étendue  et  en  pro- 
fondeur; si  enfin  on  remarque  la  parfaite  concordance, 
au  moins  dans  les  principes  généraux ,  des  vœux  émis 
et  des  doléances  formulées  par  ces  assemblées ,  il  fau- 
dra nécessairement  qu'on  prenne  en  sérieuse  considé- 
ration un  fait  si  nouveau,  qui  eût  sans  doute  été  impos- 
sible il  y  a  vingt  ans ,  et  que  l'évidence  du  mal  a  fait 
tout  à  coup  surgir  aujourd'hui  spontanément.  (Ap- 
plaudissements.) C'est  une  méditation  que  je  prends  la 
liberté  de  recommander  à  nos  adversaires.  (Rires.) 

De  cette  reconnaissance  fondamentale  des  droits  de 
Dieu  sur  la  société  publique  vous  avez  tiré ,  Messieurs, 
vous  plaçant  sur  le  terrain  des  faits  et  des  applications, 
des  conséquences  immédiatement  pratiques. 

Vous  avez  réclamé  le  respect  de  l'antique  religion 
de  la  France,  et  l'application  loyale  du  Concordat  qui 
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rogio  les  rapports  do  l'Église  et  de  l'État  :  l'application 
loyale,  c'est-à-dire  non  seulement  aHranchie  des  pas- 
sions antireligieuses  qui  le  détournent  de  sa  fin  pour 
en  faire  un  moyen  d'oppression ,  mais  délivrée  même 
des  injustes  entraves  d'une  administration  soupçon- 
neuse, et,  par  suite,  l'entière  liberté  du  culte  public  et 
du  ministère  sacerdotal,  l'exemption  pour  les  prêtres 
du  service  militaire,  conséquence  légitime  du  grand 
service  social  auquel  ils  sont  consacrés  (applaudisse- 
ments): l'organisation  du  service  religieux  dans  les 
camps,  les  casernes  et  les  hôpitaux;  le  droit  pour  les 
associations  religieuses  de  se  constituer  et  de  se  déve- 
lopper librement. 

Vous  avez  revendiqué  hautement  pour  le  chef  de 
l'Église  catholique  une  indépendance  absolue ,  dont  lui 
seul  peut  apprécier  les  garanties  nécessaires.  (Applau- 
dissements.) 

Préoccupés  avant  tout  de  rétablir  les  liens  sociaux 
rompus  par  les  principes  révolutionnaires,  vous  avez 
demandé  que  la  famille  retrouvât  l'exercice  de  ses 
droits  naturels  dans  l'entière  liberté  de  l'enseignement 
à  tous  les  degrés  ;  et  dans  l'instruction  religieuse  distri- 
buée aux  enfants  chrétiens  qui  fréquentent  les  école: 
publiques,  la  garantie  de  leur  éducation  morale. 

Vous  avez  voulu ,  par  le  respect  du  sacrement  de 
mariage  et  l'abrogation  de  la  loi  du  divorce,  rendre 
au  foyer  domestique  la  paix  et  la  dignité,  le  préserver 
de  la  destruction  par  la  revision  des  articles  du  code 
relatifs  au  droit  de  tester,  et  le  protéger  dans  les  mi- 
lieux populaires  par  le  repos  dominical  et  l'interdiction 
légale  du  travail  à  l'usine  des  femmes  et  des  enfants. 
(Très  bien!  très  bien!) 
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Vous  avez  marqué  avec  éclat  non  seulement  par  vos 
vœux,  mais  par  vos  exemples,  dans  l'organisation  pro- 
gressive de  l'autonomie  provinciale,  le  moyen  de  com- 
battre le  despotisme  de  l'État  et  les  abus  du  fonction- 
narisme. (Applaudissements.) 

Vous  avez  indiqué,  avec  une  énergie  que  doublait 
le  triste  spectacle  des  maux  engendrés  sous  le  nom  de 
parlementarisme,  par  le  gouvernement  des  partis  et 
l'oppressive  domination  des  majorités  numériques , 
la  ferme  résolution  de  chercher  dans  l'organisation 
des  corps  professionnels,  autonomes  et  permanents,  la 
base  d'une  représentation  pourvue  des  garanties  de 
compétence  et  de  stabilité  indispensables  à  la  bonne 
expédition  des  affaires  publiques.  (Applaudissements.) 

Enfin ,  pour  remédier  aux  désordres  de  la  liberté 
absolue  dans  le  régime  du  travail,  de  la  propriété  et 
des  échanges,  vous  avez  demandé  qu'une  législation 
sociale  sagement  et  prudemment  élaborée,  complétée 
par  des  conventions  internationales,  assurât  la  protec- 
tion des  travailleurs,  en  même  temps  que  celle  de  l'in- 
dustrie, contre  les  abus  de  la  force,  les  excès  de  la 
concurrence  et  l'aggravation  des  impôts  ;  défendît  les 
populations  rurales,  en  même  temps  que  l'agriculture, 
contre  le  morcellement  excessif  et  l'écrasement  des 
charges  fiscales ,  et  sauvegardât  la  morale  publique ,  la 
prospérité  nationale  et  les  droits  du  peuple  contre  les 
scandales  de  l'agiotage  et  les  entreprises  de  la  spécu- 
lation. (Bravos  et  applaudissements.) 

Messieurs,  c'est  tout  un  programme  de  parti  et  de 
gouvernement  dont  vous  avez  posé  les  bases.  L'avenir, 
j'en  ai  la  confiance,  vous  donnera  les  moyens  de  le 
réaliser  en  le  complétant  :  la  tâche  sera  longue,  car  les 
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révolutions  seules  se  Ibiil  l)rus(ni('iii('iil  cl  ou  un  jour; 
les  réformes  sérieuses  et  fécondes  ne  s'opèrent  qu'avec 
le  temps,  la  patience  et  la  persévérance.  (Applaudis- 
sements.) C'est  beaucoup  cependant  de  les  apercevoir 
clairement,  de  les  formuler  avec  précision,  et  d'ap- 
porter à  leur  réalisation  une  invincible  résolution.  Ces 
qualités,  vous  les  avez,  et  c'est  le  sujet  de  ma  confiance. 

Car  c'est  bien  par  une  parole  de  confiante  espé- 
rance que  je  veux  terminer  cette  allocution.  Si  nous 
nous  sommes  assemblés  pour  jeter  sur  le  siècle  écoulé 
un  regard  de  justice,  ce  n'est  point  avec  l'intention 
de  nous  attarder  dans  les  récriminations  et  dans  les 
regrets  stériles  :  c'est  pour  tirer  de  cet  examen  la  lu- 
mière qui  doit  éclairer  la  route  où  nous  marcherons 
quelques  années  encore,  et  où  bientôt  entrera,  après 
notre  génération  qui  décline,  la  jeunesse  qui  nous 
presse  et  qui  sera  la  génération  du  xx^  siècle.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  pour  elle  que  nous  travaillons  et  que  nous 
usons  nos  forces  :  c'est  à  elle  qu'il  faut  parler,  pour  lui 
léguer  des  idées  et  lui  donner  des  espérances;  car  la 
jeunesse  vit  de  l'espoir  dont  elle  porte  en  elle  le  dépôt 
sacré,  et  qui  lui  découvre  l'horizon  du  lendemain  ;  elle 
ne  vit  pas  du  regret  des  choses  qu'elle  n'a  pas  connues. 

S'il  faut  lui  apprendre  à  respecter  les  souvenirs  qui 
s'enfuient  derrière  elle ,  il  faut  aussi  la  comprendre  et 
l'aimer  assez  pour  sentir  que  son  destin  est  de  marcher 
en  avant,  et  non  de  s'asseoir  sur  les  débris  du  passé. 
(  Applaudissements  répétés . ) 

Le  temps  qui  se  déroule  dans  son  évolution  provi- 
dentielle la  sollicite  sans  cesse  :  c'est  à  nous  de  lui 
donner  par  le  sentiment  profond  des  principes  qui 
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no  changent  pas,  par  Tinviulablt'  liclclité  aux  luis 
immuables  du  clu-istianisme,  par  le  culte  rénéclii  de 
la  tradition  et  des  coutumes  de  ses  ancêtres,  c'est  à 
nous  de  lui  donner  la  force  nécessaire  pour  répondre 
à  l'appel  de  son  siècle  et  le  conduire  suivant  ses  be- 
soins aux  destinées  que  lui  réservent  d'inévitables 
transformations. 

Celles  qui  s'annoncent  pour  la  génération  de  demain 
seront  aussi  profondes  sans  doute  que  celles  dont  nos 
pères  ont  été  les  victimes:  aveugle  qui  ne  le  voit  point! 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  force  populaire  grandit 
et  monte  à  l'horizon  ;  il  y  a  dans  cette  puissance  nou- 
velle un  inconnu  qu'il  faut  deviner,  un  problème  en- 
core obscur,  mais  décisif  pour  toutes  les  nations  du 
monde.  Si  la  solution  doit  en  appartenir  à  ceux  qui 
placent  dans  la  négation  des  droits  de  Dieu  le  fonde- 
ment de  la  justice ,  comme  celle  d'il  y  a  cent  ans  elle 
ne  fera  que  des  victimes  ;  le  devoir  des  chrétiens  est 
d'empêcher  une  si  redoutable  catastrophe. 

Je  ne  cesserai  donc  de  le  redire  aux  jeunes  gens,  et 
je  veux  le  leur  répéter  dans  l'occasion  solennelle  qui 
nous  rassemble  ici  : 

Regardez  en  face  les  transformations  qui  s'apprêtent: 
armés  de  vos  principes,  entrez  courageusement  dans 
ce  grand  mouvement  social  qui  emporte  les  peuples, 
entrez -y  avec  les  idées  de  l'avenir. 

La  bourgeoisie  matérialiste  a  fait  la  Révolution  de 
1789  à  son  profit,  elle  en  a  retenu  les  bénétices,  et, 
parvenue  au  sommet,  elle  a  laissé  en  bas  la  masse 
populaire  :  elle  lui  avait  promis  l'affranchissement  et 
l'égalité:  elle  ne  lui  a  donné,  avec  la  force  du  nombre, 
qu'une  puissance  passagère  et  inféconde;  elle  l'a  livrée 
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désarmée  aux  kUtos  du  travail,  où  la  force  n'appartient 
qu'à  la  richesse',  et  comme  elle  avait  fondé  son  empire 
siii'  l'éjj^oïsme,  celui-ci  s'est  donné  libre  cours,  et  il  a 
fait  peser  sur  le  peuple  une  oppression  économique 
plus  lourde  cent  fois  que  les  oppressions  sociales  de 
l'ancien  régime. 

Jeunes  gens,  il  faut  rompre  avec  ces  exemples  et  ces 
errements  ;  il  faut  échapper  aux  vieux  cadres  où  s'étio- 
lerait votre  ardeur,  aux  conventions ,  aux  dogmes  éco- 
nomiques qui  emprisonneraient  votre  initiative. 

Il  faut  aller  au  peuple  avec  sincérité,  avec  confiance; 
il  faut  prêter  l'oreille  à  sa  plainte  et  se  pencher  assez 
bas  pour  l'entendre  à  travers  les  menaces  et  les  cris  de 
colère.  La  réforme  qui  donnera  au  peuple  la  stabilité 
et  la  sécurité  du  lendemain,  la  possession  de  tous  ses 
droits  légitimes,  ne  se  fera  pas  sans  efforts,  sans  luttes 
et  sans  résistances. 

Il  y  faudra  du  courage,  ayez -en,  et  ne  la  laissez  pas 
faire  sans  vous  et  surtout  contre  vous  (vifs  applaudis- 
sements); ne  regardez  pas  passer  avec  la  résignation 
des  vaincus  les  transformations  de  votre  siècle  :  vous 
y  paraîtriez  comme  ce  dernier  descendant  d'une  tribu 
disparue  des  Indiens  d'Amérique,  qu'un  voyageur 
rencontrait  assis  près  des  débris  de  son  campement, 
contemplant  d'un  regard  découragé  le  train  qui  passait 
à  grande  vitesse  à  travers  la  plaine  défrichée.  Ne  soyez 
pas  cet  homme:  croyez- moi,  montez  hardiment  dans 
le  convoi,  et  tâchez  de  diriger  la  machine.  (Applaudis- 
sements enthousiastes.) 

Turgot,  qui  avait  beaucoup  d'idées  fausses,  a  dit 
une  parole  qu'il  faut  appliquer  aux  idées  justes  (sou- 
rires) :  ((  Je   n'admire  pas  Christophe   Colomb  pour 
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avoir  (locouvei'l  \v  nouveau  monde,  niais  [joui*  s'être 
aventuré  à  sa  découverte  sur  la  foi  d'une  idée.  ))  (Ap- 
probation.) 

Jeunes  gens,  le  nouveau  monde  qu'il  vous  faut 
découvrir,  c'est  le  xx^  siècle  avec  les  transformations 
qui  ral';MKlent;  et  l'idée  qui  mérite  qu'on  s'engage  à  sa 
découverte,  c'est  la  foi,  la  foi  indomptable  dans  le 
christianisme,  qui  a  vaincu  le  paganisme  de  Rome, 
qui  a  civilisé  les  l)arbares,  qui  a  pétri  le  vieux  monde, 
qui  fait  la  conquête  du  nouveau,  qui  pénètre  l'extrême 
Orient,  qui  va  partout,  portant  la  doctrine  de  l'Évan- 
gile et  l'appliquant  aux  mœurs,  aux  lieux,  aux  circon- 
stances (bravos)^  et  qui  saura  bien,  si  nous  avons  con- 
fiance en  lui,  trouver  pour  le  xx^  siècle,  sans  rien 
répudier  de  ses  besoins  et  de  ses  aspirations,  la  forme 
et  les  institutions  qui  pourront  lui  donner  la  paix  et  la 
justice.  (Applaudissements.) 

L'Académie  française  entendait  hier  le  plus  jeune 
et  le  dei'iiier  venu  de  ses  membres  lui  dire,  dans  ce 
langage  plein  de  poésie  et  d'idées  dont  il  a  le  secret, 
que  le  centenaire  de  1789  ne  devait  pas  seulement 
sceller  un  cercueil,  mais  ouvrir  un  berceau.  (Applaii- 
dissnnents.)  Son  amitié  me  pardonnera  de  m'appro- 
prier  ses  paroles,  et  d'y  ajouter,  pour  les  parrains  du 
xxe  siècle,  ce  conseil  dicté  par  une  ardente  conviction, 
que,  s'ils  veulent  de  ce  berceau  voir  sortir  un  enfant 
robuste  et  destiné  à  vivre  longuement,  il  leur  faut  atta- 
cher près  de  lui  cet  étendard  de  la  croix  qui  manque 
au  cercueil  du  xix»'  siècle,  et  que  Colomb,  vainqueur 
de  l'Océan,  plantait  sur  la  terre  de  San -Salvador  en 
prenant  possession  du  nouveau  monde.  (Bravos,  triple 
salve  d'applaudissements.) 


OBSKIIVATIONS 


SUR 


LE     MINIMUM     D  K     S  -:V  L  .V  I  R  K 

PRÉSENTÉES    A    LA    C  II  A  M  G  U  E     DES    DÉPUTÉS 
DANS    LA    SÉANCE    DU    "io    NOVEMBRE     1889 


Les  élections  générales  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre 
avaient  eu  lieu  le  22  septembre  1880.  M.  de  Mun  avait  été 
réélu,  sans  concurrent,  dans  la  deuxième  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Pontivy. 

La  nouvelle  Chambre  fut  convoquée  pour  le  12  novembre. 

Dès  l'ouverture  de  la  session,  M.  de  Mun  déposa,  avec 
([uel(}ues-uns  de  ses  collègues,  MM.  Le  Gour-Grandmaison. 
Theliier  de  PonchevilJe,  de  Montalembert,  de  Ramel,  plusieurs 
pro[tositions  de  loi  relatives  à  la  réglementation  du  travail 
industriel,  à  la  protection  de  la  petite  propriété  rurale  [>ar  la 
constitution  facultative  d'un  petit  domaine  insaisissable,  et  ù 
diverses  autres  questions  écon»  raiques  et  sociales. 

Peu  de  jours  après  l'ouverture  de  la  session,  le  23  novembre, 
la  fjuestion  du  minimum  de  salaire  ayant  été  soulevée  par  un 
amendement  de  M.  Dumay  à  propos  d'une  discussion  sur  le 
monopole  des  allumettes,  M.  de  Mun  présenta  les  observa- 
tions suivantes  : 
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M.  LE  coMTh:  ALHEirr  ijl:  Mun.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  tnot  à  dli-e  à  la  ChainlDre. 

Jo  Imuve  très  regrettable  qu'une  question  aussi 
importante  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  des 
travailleurs  que  celle  qui  est  soulevée  par  l'amende- 
ment do  M.  Duinay  et  de  ses  amis  soit  introduite  par 
un  article  additionnel  au  cours  d'une  délibération  sur 
une  industrie  particulière.  Ce  n'est  pas  le  moindre  des 
inconvénients  qui  résultent  de  la  manière  dont  cette 
délibération  a  été  engagée. 

Déjà  nous  nous  sommes  trouvés  pendant  les  deux 
séances  dernières  dans  la  nécessité  d'aborder  sans 
préparation  suffisante,  au  moins,  pour  beaucoup  de 
membres  de  la  Chambre,  sans  examen  préalable  dans 
les  bureaux,  une  discussion  qui  touche  aux  objets  les 
plus  divers,  aux  intérêts  les  plus  sérieux  dans  l'ordre 
financier  comme  dans  l'ordre  économique. 

Nous  nous  sommes  vus  obligés  d'émettre  des  votes 
dont  les  conséquences  sont  considérables  au  milieu  de 
l'inévitable  confusion  causée  non  pas  assurément  par 
le  défaut  de  précision  des  orateurs  que  nous  avons 
entendus ,  mais  par  le  caractère  imprévu  du  débat. 

Et  les  résultats  mêmes  que  ces  votes  ont  entraînés 
sont  le  témoignage  de  cette  confusion. 

Un  membre  à  gauche.  Pourquoi? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vais  vous  l'expli- 
quer très  simplement  par  mon  propre  exemple. 

J'ai  été  conduit  à  voter  une  première  fois  contre  la 
proposition  de  MM.  Maxime  Lecomte  et  Sirot,  bien 
que  je  sois  très  désireux  de  voir  établir  la  liberté  de 
fabrication  des  allumettes,  à  la  condition  qu'elle  ne  se 
traduise  pas  par  le  monopole  d'un  syndicat  de  fabri- 
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cants...  (Interruptions.  —  Parlez!  parlez!),  el  (|uo  je 
lu'  le  sois  pas  moins  de  pouvoir  réduire  aulaiil  (pie 
possible  la  charge  résultant  des  impôls  indirects. 

Malgré  ce  double  et  très  sincère  désir,  j'ai  voté 
contre  la  proposition,  parce  qu'elle  m'obligeait  brus- 
quement à  supprimer  17  millions  de  recettes  sans  me 
dire  comment  ils  seraient  remplacés.  {Approbation  au 
centre.)  C'est  une  responsabilité  que  je  ne  veux  pas 
prendre.  Un  moment  après  on  nous  a  apporté,  dans 
une  intention  excellente  sans  doute,  mais  par  un  pro- 
cédé tout  à  fait  contraire  à  nos  habitudes  de  discus- 
sion, un  ordre  du  jour  inqoératif  qui  nous  a  placés]  de 
nouveau  dans  une  situation  très  difficile.  On  nous 
demandait,  en  effet,  de  substituer  notre  responsabilité 
à  celle  du  gouvernement,  en  lui  faisant  une  obligation 
formelle  d'opter,  entre  les  deux  procédés  dont  la  loi 
de  1872  lui  laisse  le  clioix,  pour  celui  de  l'exploitation 
directe  par  l'État. 

La  Chambre  n'a  pas  voulu  le  faire,  et  je  le  comprends. 

Enfin  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  de  la  pro- 
position de  M.  Leydet,  et  le  vote  qu'elle  a  entraîné  a 
pris  aussitôt,  ici  et  au  dehors,  par  suite  de  la  confusion 
qui  l'avait  précédé,  les  proportions  d'un  vote  politique. 
{Dénégations  et  mouvements  divers.) 

M.  Leydet.  Ce  n'était  pas  dans  Tintention  des  au- 
teurs de  la  proposition. 

Au  centre.  Ni  de  personne. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  n'en  doute  pas,  et 
je  suis  bien  cà  mon  aise,  ayant  personnellement  voté 
(X)ntre  la  proposition,  pour  dire,  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  ceux  de  mes  collègues  de  ce  côté  {V ora- 
teur désigne   la   droite)  qui   l'ont  votée   n'ont  eu  en 
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aucune  façon  l'intention  d'émettre  un  vote  politique 
(asi^entiment  à  di^oite)^  mais  seulement  celle  d'expri- 
mer une  opinion  économique. 

Eh  bien,  Messieurs,  l'article  additionnel  qui  nous 
est  proposé  lait  apparaître,  comme  je  le  disais,  un 
nouvel  et  très  grave  inconvénient  d'une  discussion 
engagée  dans  ces  conditions  ;  on  demande  de  trancher 
tout  à  coup  avec  une  très  grande  rapidité,  et  pour 
ainsi  dire  sans  discussion,  une  des  questions  les  plus 
difficiles  que  puisse  soulever  l'organisation  du  travail. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Déjà  tout  à  l'heure  j'ai  trouvé  que  nous  étions  allés 
bien  vite  dans  l'article  relatif  au  phosphore  blanc.  Je 
suis  obligé  de  vous  avouer  que  je  me  trouve  encore 
assez  mal  éclairé  sur  l'étendue  des  dangers  que  pré- 
sente l'emploi  du  phosphore  blanc,  sur  la  possibilité 
de  les  prévenir  et  sur  l'innocuité  du  phosphore  rouge, 
aussi  bien  que  sur  les  conséquences  économiques 
qu'entraînera  le  vote  de  la  Chambre.  Je  crois  très 
volontiers  tout  ce  que  disent  nos  collègues,  mais  il 
m'eût  semblé  nécessaire  que  leurs  déclarations  fussent 
appuyées  d'un  rapport  complet  envisageant  toutes  les 
faces  de  la  question,  et  en  particulier  d'une  consulta- 
tion du  conseil  supérieur  d'hygiène. 

Ici  le  sujet  est  plus  grave  encore.  Pour  ma  part,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  il  m'est  impossible,  à  propos 
d'un  article  additionnel,  de  trancher  en  une  minute, 
sans  éléments  de  discussion,  une  question  aussi  déli- 
cate que  celle  du  minimum  du  salaire. 

Je  crois,  quant  à  moi,  et  je  ne  le  dis  pas  sans 
quelque  embarras,  sentant  bien  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  téméraire  de  ma  part  à  émettre  une  opinion  qui 
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iri'>l  [>as  conforme  à  celle  de  M*-'''  Freppel  (s'o?/W/rs  à 
gauche),  je  crois  que  cette  question  peut  et  doit  être 
étudiée,  que  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  n'est 
ni  une  injustice  ni  une  impossibilité.  Mais  je  crois 
aussi  qu'il  faut  apporter  à  Texamen  d'une  réforme 
semblable  une  très  grande  rétlexion  ,  qu'il  faut  s'en- 
tendre sur  ce  qu'on  appelle  le  minimum  de  salaire, 
que  tout  le  monde  ne  comprend  pas  de  la  même  ma- 
nière, sur  les  procédés  qui  peuvent  conduire  à  le  dé- 
terminer, sur  les  autorités  compétentes  pour  le  faire. 

C'est  là  une  immense  discussion,  des  plus  intéres- 
santes ;  je  désire  très  vivement  que  nous  puissions 
l'aborder  au  cours  de  cette  législature,  mais  je  regarde 
comme  impossible  et  très  dangereux  de  la  traiter  au 
pied  levé,  et  de  la  trancher  par  le  vote  d'un  amende- 
ment au  bénéfice  d'une  industrie  spéciale.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  que  les  réformes 
sociales  ne  m'effrayent  pas,  que  je  les  crois  d'un  inté- 
rêt capital,  et  que  je  suis  prêt  à  apporter  dans  leur 
examen  une  certaine  hardiesse.  Encore  faut-il  y  appor- 
ter aussi  une  suffisante  réflexion ,  pour  laquelle  je  ne 
trouve  pas  que  l'article  qui  nous  est  proposé  nous 
trouve  tous  préparés.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Restent  les  deux  autres  points  de  l'amendement  : 
l'un  relatif  à  l'interdiction  du  travail  des  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans,  l'autre  à  !a  limitation  de  la  jour- 
née de  travail  à  huit  heures. 

Je  renouvelle  sur  ces  deux  points  l'observation  que 
j'ai  faite  tout  à  l'heure  :  je  trouve  fâcheux  de  soulever 
ces  questions  à  l'occasion  d'une  loi  particulière.  Il  est 
certain  que  la  discussion  de  la  réglementation  du  tra- 
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v;iil  rcviondra  devant  cette  Chambre.  Il  n'est  pas  pos- 
sible qu'elle  se  déclare  satisfaite  de  la  loi  que  la  dernière 
Chambre  a  votée  et  qui  est  actuellement  devant  leSénat. 
L'occasion  se  présentera  donc,  sans  beaucoup  tar- 
der, d'aborder  dans  leur  ensemble  ces  graves  débats. 
Sans  doute,  pour  ce  qui  regarde  l'interdiction  du  tra- 
vail des  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  surtout  étant 
donné  le  danger  qu'entraîne  la  manipulation  du  phos- 
phore, il  n'est  pas  difficile  de  se  prononcer  affirmati- 
vement. Il  est  plus  grave  de  limiter  à  huit  heures  la 
journée  de  travail  pour  une  industrie  particulière.  Je 
suis  disposé  à  le  faire  en  ce  qui  me  concerne  ;  mais 
je  croirais  très  préférable  que  les  auteurs  de  la  propo- 
sition voulussent  bien  ne  pas  mettre  la  Chambre  dans 
la  nécessité  de  se  prononcer  aujourd'hui,  en  ajournant 
le  débat  jusqu'au  moment  où  elle  discutera  la  loi  géné- 
rale de  réglementation  du  travail.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 


DISCOURS 


SUR 


LA  REGLEMENTATION  DU  TRAVALL 

DES    ENFANTS,    DES    FILLES    iMINEURES    ET    DES    FEMMES 
DANS    LES    ÉTABLISSEMENTS    INDUSTRIELS 

(SÉANCES   DES  5,    7   ET  8  JUILLET  1890) 


Le  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail  discuté  à 
la  Chambre  des  députes  en  juin  et  juillet  1888  et  janvier  1889* 
revint  devant  elle  au  mois  de  novembre,  après  avoir  été  l'objet, 
de  la  part  du  Sénat,  d'importantes  modifications.  Remanié  de 
nouveau  par  la  commission  du  travail  de  la  Chambre,  il  fut 
soumis  à  ses  délibérations  le  5  juillet  1890,  avec  un  rapport  de 
M.  Richard  Waddington.  M.  de  M\in  prit  une  part  importante 
aux  débats. 

L'article  2  réglait  pour  les  enfants  l'âge  d'admission  dans  les 
établissements  déterminés  par  l'article  1 .  La  commission  fixait 
cet  âge  à  treize  ans,  avec  cette  restriction  : 

«  Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  pri- 
maires institué  par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  être  em- 
ployés à  partir  de  l'âge  de  douze  ans.  » 

'  Voir  pages  61  et  149. 
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M.  (le  .Miiii  (lf'ii);iii(l;i  l;i  siipprcîssion  de  ce  panigraplic  et 
prononça  le  discours  suivant  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  supprimer  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  2  du  projet  de  la  commission.  La  commission 
est  informée  de  mon  amendement,  qui  a  été  distribué 
en  temps  utile  pour  qu'elle  pût  l'examiner.  Elle  ne 
l'a  pas  adopté.  Je  voudrais  cependant  expliquer  à  la 
Chambre  les  raisons  qui  m'ont  conduit  à  le  présenter 
et  qui  me  déterminent  à  le  maintenir.  (Parlez!  par- 
lez/) 

Messieurs,  le  paragraphe  2  de  l'article  2  du  projet 
de  la  commission  dispose  que  les  enfants  qui  ne  doivent 
être  admis  au  travail  dans  les  établissements  énumérés 
à  l'article  1^''  qu'à  l'âge  de  treize  ans  pourront  y  être 
admis  à  l'âge  de  douze  ans,  quand  ils  seront  pourvus 
du  certificat  d'études  institué  par  la  loi  scolaire  de  1882. 

Je  demande  que  ce  paragraphe  soit  supprimé,  et 
qu'en  aucun  cas  les  enfants  ne  soient  admis  au  travail 
avant  l'âge  de  treize  ans.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

Je  le  demande,  parce  que  je  trouve  que  l'exception 
que  la  commission  a  introduite  dans  son  projet  ouvre 
la  porte  à  de  graves  abus. 

La  commission  a  fixé  à  treize  ans  l'âge  d'admission 
dans  les  ateliers  parce  qu'elle  a  voulu  mettre  la  loi  sur 
le  travail  en  concordance  avec  la  loi  scolaire.  Mais, 
pour  mon  compte  personnel ,  je  trouve  que  l'âge  de 
treize  ans  est  déjà  une  limite  inférieure  à  celle  qu'il 
serait  désirable  d'établir.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les 
rnênies  bancs.) 
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.rosliiiH^  (jiic  la  liiiiilc>  tli'\i'ail  vliv  livre  an  moins  à 
l'à^t'  lit'  quatorze  ans. 

Et,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  opinion  qui  me 
soit  personnelle,  c'est  celle  de  la  plupart  des  hygié- 
nistes qui  se  sont  occupés  de  cette  question.  (Nouvelles 
marques  d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'aurais  désiré  d'une  manière  générale  que  la  loi 
pût  faire  une  distinction  entre  l'enfance  et  l'adoles- 
cence, c'est-à-dire  qu'après  avoir  fixé  l'âge  de  l'admis- 
sion au  travail,  elle  indiquât  une  limite  de  lajouinée 
pour  le  jeune  homme  de  quatorze  à  dix -huit  ans, 
avant  de  l'admettre  au  travail  complet,  à  celui  des 
adultes. 

Il  me  semble,  en  effet,  qu'il  y  a  une  très  grande 
différence  entre  les  forces  d'un  enfant  de  quatorze  ans 
et  celles  d'un  jeune  homme  de  dix- huit  ans. 

La  commission  n'a  pas  voulu  entrer  dans  cette  voie, 
et  je  le  comprends  :  je  me  suis  même  associé  à  sa  ma- 
nière de  voir,  et  j'ai  retiré  la  proposition  que  j'avais 
faite  à  cet  égard,  afin  de  ne  pas  compliquer  la  loi. 

Mais  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  l'enfant  de  treize 
ans  sera  admis,  comme  les  autres  travailleurs  visés  par 
la  loi,  au  travail  de  dix  heures.  Sous  la  législation  pré- 
cédente, celle  de  1874,  qui  régit  encore  la  matière,  les 
enfants  peuvent  être  admis  au  travail  à  partir  de  douze 
ans,  mais  ils  ne  doivent  alors  travailler  que  six  heures: 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  ((  demi-temps  )),  c'est-à-dire 
une  période  de  temps  inférieure  de  moitié  à  la  durée 
normale  du  travail. 

On  a  supprimé  cette  diposition  parce  que  ce  système 
du'  demi -temps  a  soulevé  un  très  grand  nombre  d'ob- 
jections au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi.  Je 
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reconnais,  on  oITct,  (ju'il  cire  nue  grosse  difficulté  pour 
l'inspection;  mais  dès  lors  que  le  demi -temps  est  sup- 
primé, il  l'aiil  èlr(î  (rantant  plus  attentif  pour  ne;  pas 
demander  un  liavail  excessif  à  l'enfant  avant  son  com- 
plet développement  intellectuel  et  physique.  (Très  bien! 
très  bien!)  Sinon  il  en  résulterait  pour  lui  une  position 
très  défavorable. 

Dans  les  pays  voisins,  d'une  manière  générale,  Và^c 
d'admission  est  fixé  pour  les  enfants  à  dix  ans ,  comme 
en  Angleterre,  ou  à  douze  ans;  mais  on  a  eu  soin  de 
spécifier  que  de  douze  à  quatorze  ans  la  durée  du  tra- 
vail ne  serait  que  de  six  ou  huit  heures;  en  Suisse, 
dans  le  pays  d'Europe  qui,  comme  vous  le  savez,  est 
le  plus  avancé  au  point  de  vue  de  la  législation  indus- 
trielle, l'âge  d'admission  est  même  fixé  pour  tous  les 
enfants  à  quatorze  ans. 

Dans  les  différents  États  d'Amérique ,  la  même  dis- 
tinction est  observée  :  les  enfants  sont  admis  à  tra- 
vailler à  partir  de  dix  ou  douze  ans  ;  mais  la  durée  de 
leur  travail  est  limitée  à  huit  heures,  jusqu'à  quatorze, 
quinze  et  même  seize  ans. 

Ainsi  partout  autour  de  nous  la  distinction  entre 
l'enfance  et  l'adolescence  est  établie  ;  nous  la  suppri- 
mons, il  ne  faut  pas  au  moins  que  ce  soit  au  trop 
grand  détriment  des  forces  des  enfants. 

J'ai  dit  que  l'avis  des  hygiénistes  est  presque  una- 
nime sur  ce  point  :  dans  les  congrès  qui  ont  eu  lieu 
à  l'étranger,  notamment  au  congrès  d'hygiène  et  de 
démographie  tenu  à  Vienne,  en  1887,  tout  le  monde  a 
été  d'accord  à  cet  égard.  J'ai  ici  sous  les  yeux  les  réso- 
lutions du  congrès  votées  sur  la  proposition  du  docteur 
Schuler,  inspecteur  du  travail  en  Suisse,  et  hygiéniste 


h'n'ii    coiiim    di»    tous  ceux    (lui    on!    rliidir   ces   (|ii('s- 
lioiis. 

N'uici  la  principale:  «  An  poiiil  de  vue  de  riiy,uione 
des  restrictions  légales  paraissent  désirables  poui*  les 
classes  d'âge  de  quatorze  à  dix -huit  ans  relativement 
à  la  durée  du  travail,  et  plus  encore  relativement  au 
travail  de  nuit,  tandis  que  les  classes  de  moins  de  qua- 
torze ans  devraient  être  entièrement  exclues  du  travail 
dans  les  fabriques.  » 

Le  rapport  du  docteur  Schuler  qui  a  servi  de  base 
à  cette  résolution  contient  des  révélations  et  des  statis- 
tiques vraiment  effrayantes  sur  les  effets  que  le  travail 
dans  les  usines  ou  les  manufactures  entraîne  pour  les 
enfants,  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  pomt  de 
vue  moral.  Je  suis  persuadé  que  ceux  des  membres  de 
cette  Chambre  qui  ont,  au  point  de  vue  médical,  une 
compétence  spéciale  ne  me  démentiront  pas.  Les  con- 
séquences de  l'attitude  du  corps  et  du  travad  muscu- 
laire, particulièrement  de  celui  qui  agit  d'un  seul  côté, 
sautent  à  tous  les  yeux.  Ce  sont  des  déformations  du 
thorax,  des  élévations  de  l'épaule  du  côté  assujetti  au 
travail ,  des  affections  des  yeux  et  des  myopies  préma- 
turées; des  maladies  développées  par  la  température 
élevée  des  locaux  et  la  privation  habituelle  d'air  respi- 
rable.  L'inspecteur  anglais  Redgrave  a  constaté  tous 
ces  effets  du  travail  dans  les  fabriques  du  Lancashire, 
et  d'ailleurs  les  inspecteurs  français  les  font  ressortir 
également  dans  leurs  rapports. 

Et  s'il  s'agit  des  filles ,  les  effets  sont  plus  sensibles 
et  plus  redoutables  encore,  en  raison  de  leur  délicatesse 
et  de  l'influence  du  travail  mécanique  sur  leur  déve- 
loppement. 
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M.  lÎJiri'al,  iii.s|)('('l(Mii- (le  la  19"'  cii'coiisci-ipUoii,  dans 
son  rapport  pi'é.senlé  à  la  connnission  supérieure  pouj- 
l'année  1889,  constate  que  dans  les  mouiinages  et  les 
filatures  de  soie  le  travail  des  fillettes,  qui  consiste  à 
faire  passer  des  •cocons  aux  fileuses  après  l'opération 
du  battage,  les  oblige  à  se  tenir  debout  et  à  marcher, 
à  deux  reprises  différentes  et  rapprochées ,  pendant 
trois  heures  consécutives.  Il  ajoute  que  leur  petite 
taille  les  contraint  à  prendre  des  positions  forcées,  à 
porter  le  poids  du  corps  sur  une  jambe,  ce  qui  à  la 
longue  peut  amener  une  déviation  de  l'épine  dor- 
sale. 

On  peut  supposer  ce  que  devient  la  santé  d'une 
jeune  fdle  astreinte  à  cette  fatigue  avant  son  complet 
développement.  Telle  est  la  raison  générale  qui  me 
détermine  à  penser  qu'aucune  admission  au  travail  ne 
doit  être  permise  avant  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

J'ajoute  que  dans  l'enquête  ouverte  par  le  ministère 
du  commerce,  en  1885,  sur  les  modifications  à  intro- 
duire dans  la  loi  sur  le  régime  du  travail,  —  c'est  le 
dernier  document  de  ce  genre  que  nous  ayons  entre 
les  mains,  —  les  avis  ont  été  décisifs  : 

308  avis  contre  118  se  prononcent  pour  que  les 
enfants  ne  soient  admis  au  travail  qu'à  l'âge  de  treize 
ans,  et  la  raison  commune  qu'on  en  donne,  c'est 
qu'avant  cet  âge  l'enfant  n'est  pas  suffisamment  déve- 
loppé et  ne  saurait  être,  autorisé  à  travailler  la  journée 
pleine. 

Sur  la  question  des  exceptions,  239  avis  contre  122 
pensent  qu'elles  doivent  être  supprimées  comme  nui- 
sibles au  développement  physique  et  intellectuel  de 
l'enfant. 


Il  osl  \  lai  (juil  s'agissail  des  exceptions  perniellant 
le  travail  de  plus  de  six  heures  avant  douze  ans  ;  mais 
il  est  à  remarquer,  dit  le  rapport  du  conseil  supérieur, 
que  la  plupart  des  assemblées  qui  se  sont  prononcées 
pour  rélévation  à  treize  ans  de  Tâge  d'admission  se 
sont  également  prononcées  pour  la  suppression  des 
exceptions,  qui,  disent -elles,  n'ont  plus  de  raison 
d'être. 

Or,  Messieurs,  que  nous  demande- t-on?  Que  le  cer- 
tificat d'études  primaires  suffise  pour  établir  l'excep- 
tion et  permettre  l'admission  avant  treize  ans. 

A  gauche.  Mais  pas  du  tout! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  demande 
pardon!...  c'est  le  texte.  (Oui!  oui!  Très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  oubliez  le  certificat  d'apti- 
tude physique  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Permettez!  Je  vais 
venir  à  votre  objection. 

M.  le  rapporteur  me  dit  :  Il  y  a  une  garantie  dans  le 
certificat  d'aptitude  physique  dont  il  est  parlé  au  para- 
graphe 3  de  l'article  que  nous  discutons.  Je  vais  y  venir 
tout  à  l'heure  :  mais  permettez-moi  d'abord  d'en  finir 
avec  les  raisons  qui  me  font  repousser  l'exception  ad- 
mise par  la  commission. 

Je  trouve  qu'on  fait  ici  une  confusion  entre  le  degré 
de  savoir,  d'instruction  de  l'enfant  et  son  développe- 
ment physique.  Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 
(Asse7itirnent.) 

Un  membre  an  centre.  C'est  presque  le  contraire! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  vous  avez  raison  : 
j'allais  le  dire.  Je  crois  que  les  elïorts  intellectuels  que 
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l'cnranl.  (levra  IViirc  pour^arriverà  uljlciiir  son  ccrtifical 
(l'éUitles  iiLiiroiil  .souvent  beaucoup  à  son  développe- 
iiuMiL  pliysi(iue. 

Il  ne  manquera  pas  d'arriver,  avec  votre  disposition, 
que  les  familles,  pour  [)ouvoii-  livrer  plus  tôt  leurs 
enfants  à  l'industrie,  et  tirer  de  leur*  travail  un  supplé- 
ment de  gain,  s'elforceront  de  leur  faire  passer  avant 
douze  ans  leur  examen  scolaire,  et,  par  ce  fait,  vous 
qui  voulez  ménager  les  enfants,  vous  aurez  donné  une 
prime  au  surmenage  intellectuel.  (Approbatioii  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Je  ne  sais  pas  si  vous  réussirez  à  élever  beaucoup  le 
niveau  de  l'instruction  par  des  connaissances  hâtive- 
ment acquises,  mais  je  suis  sûr  que  vous  arriverez 
bien  vite  à  abaisser,  à  ralentir  le  développement  phy- 
sique des  enfants. 

Sans  doute  cet  examen  du  certificat  d'études  n'est 
pas  un  examen  de  baccalauréat,  mais  il  est  suffisant 
pour  rendre  nécessaire  un  effort  intellectuel  sérieux. 
A^ous  savez  qu'il  se  compose  d'une  épreuve  écrite  com- 
prenant une  dictée  d'orthographe ,  deux  questions  d'a- 
rithmétique et  une  rédaction,  et  d'une  épreuve  orale 
portant  sur  une  lecture  expliquée,  la  récitation  d'un 
morceau  choisi  et  des  questions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie. Pour  un  enfant  de  douze  ans,  c'est  quelque 
chose,  et  il  est  certain  qu'il  ne  pourra  satisfaire  au 
programme  sans  un  travail  assez  pénible.  (Nouvelles 
marques  d' assentim,ent .) 

La  plupart  du  temps,  il  sera  fatigué,  étiolé;  son 
instruction  se  sera  formée  aux  dépens  de  son  dévelop- 
pement physique,  et  au  lieu  d'arriver  au  travail  indus- 
triel avec  des  forces  suffisantes,  il  l'abordera  dans  les 
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conditions  les  plus  défavorables  pour  l'avenir  do  sa 
santé  et  de  son  tempérament. 

Or,  quel  est  l'objet  de  la  loi  que  nous  discutons,  son 
objet  principal  pour  ce  qui  regarde  les  enfants?  C'est 
de  sauvegarder  dans  leur  germe  les  forces  de  la  patrie, 
de  ménager  ce  patrimoine  national  qui  doit  constituer 
les  générations  futures,  et  de  préparer  au  pays  de  bons 
serviteurs,  en  lui  donnant  des  hommes  vigoureuse- 
ment constitués.  (Très  bien!  très  bien!) 

Quand  nous  discuterons  l'article  qui  vise  le  travail 
de  nuit,  quand  nous  demanderons  d'un  commun 
accord,  la  commission  et  moi,  qu'il  soit  interdit,  nous 
dirons  à  la  Chambre,  comme  l'une  de  nos  principales 
raisons,  que  le  travail  de  nuit  est  fatal  aux  enfants  non 
seulement  par  les  fatigues  qu'il  leur  impose,  mais  par 
celles  qu'il  inflige  à  leurs  mères,  et  qu'il  faut  le  sup- 
primer pour  que  la  race  française  ne  devienne  pas  une 
race  dégénérée,  sans  force  et  sans  vigueur.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Eh  bien,  cette  raison,  je  l'invoque  contre  l'exception 
que  vous  nous  proposez,  et  je  vous  demande  de  fermer 
rigoureusement  avant  l'âge  de  treize  ans  la  porte  à 
toutes  les  exceptions.  . 

Vous  m'opposez  le  certificat  d'aptitude  physique, 
dont  le  même  article  stipule  la  nécessité  pour  les  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Ce  certificat  d'apti- 
tude, je  suis  bien  loin  d'en  méconnaître  l'importance, 
puisque  c'est  moi-même  qui  l'ai  proposé,  et  je  suis 
reconnaissant  à  la  commission  de  l'avoir  admis.  Mais 
il  n'en  faut  pas  exagérer  la  portée.  Ce  n'est  qu'une  pré- 
caution de  plus  destinée  à  protéger  les  enfants  placés 
dans  des  conditions  de  santé  tout  à  fait  particulières, 
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de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  pas,  sur  le  simple  vu  de 
leur  acte  de  naissance,  les  livrer  au  travail  industriel 
s'ils  en  sont  notoirement  incapables,  si  leur  dévelop- 
pement physique  est  tellement  insuffisant,  qu'ils  soient 
évidemment  hors  d'état  de  le  supporter.  r4'est  une  dis- 
position qui  vise  des  cas  exceptionnels;  elle  ne  suffi! 
pas  à  préserver  la  généralité  des  enfants,  et  c'est  à 
celle-ci  que  vous  risquez  d'ouvrir  les  portes  de  la 
fabrique  avec  l'exception  fondée  sur  le  certificat  d'é- 
tudes. 

Telles  sont  les  principales  raisons  que  j'ai  à  faire 
valoir  en  faveur  de  mon  amendement,  et  qui  me  dé- 
terminent à  prier  la  Chambre  de  maintenir  la  limite 
de  treize  ans  sans  aucune  exception. 

On  dit  encore  que  les  familles  ne  sauront  que  faire 
de  leurs  enfants  quand  ils  seront  pourvus  de  leur  cer- 
tificat d'études,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre 
leur  sortie  de  l'école  et  leur  admission  à  l'atelier. 

Je  reconnais  que  c'est  une  difficulté.  Mais  on  y  peut 
parer  de  plusieurs  manières,  par  exemple  en  créant 
des  cours  spéciaux  pour  les  enfants  qui  ont  terminé 
leurs  études  primaires. 

On  y  peut  parer  surtout,  permettez -moi  de  vous  le 
dire,  en  travaillant  par  tous  les  moyens,  et  d'abord  par 
le  vote  d'une  loi  comme  celle-ci  contre  le  travail  de 
nuit  des  femmes  et  leur  séjour  prolongé  à  la  fabrique, 
à  rétablir  la  vie  de  famille ,  à  restaurer  le  foyer,  à  pla- 
cer l'enfant  dans  des  conditions  telles,  qu'il  puisse  être 
gardé  et  surveillé  à  la  maison,  et  qu'il  ne  soit  plus 
réduit  à  n'avoir,  comme  aujouiTrhui ,  d'autre  alterna- 
tive que  la  rue  ou  l'atelier. 

J'espère,  Messieurs,  après  ces  explications,  que  la 
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Cli.iiiihic  voudra  liieii  acccpicr  mon  amendement.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Malj^rc  ro[)|)()sili()ii  du  i';ip|M)r(('ur,  la  Cliainlti-c  vola  rainoa- 
demont  de  M.  de  Muii  par  [MO  voix  contre  lOi. 

L'article  3  fixait  1<^  uiaxiiiniiu  du  travail  journalier  à  dix 
heures  pour  les  femmes,  les  lilles  mineuies  et  les  eid'ants 
au-dessous  de  dix-huit  ans.  M,  Chiche,  député  de  Bordeaux, 
[)roposa,  par  amendement,  des  limitations  différentes.  Pour 
les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  :  six  heures;  de  qua- 
torze à  dix-huit  ans  :  huit  heures.  M.  Balsan,  député  de  l'Indre, 
grand  manufacturier,  [)rit  la  parole  ])our  combattre  son  amen- 
dement, et,  généralisant  le  débat,  s'opposa  à  la  limitation  de 
la  journée  de  travail  à  dix  heures  pour  les  femmes  comme 
pour  les  fdles.  M.  de  Mun  lui  répondit. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  l'heure  est 
déjà  avancée,  et  je  ne  voudrais  pas  céder  trop  complè- 
tement à  la  tentation  que  j'ai  éprouvée ,  je  l'avoue , 
[lendant  que  M.  Balsan  était  à  la  tribime,  d'aborder 
enfin  ce  débat  sur  le  fond,  qu'on  a  préféré  ne  pas  ins- 
titner,  ni  au  moment  de  la  discussion  générale  ni  à 
propos  de  l'article  1^'',  et  que  la  plupart  des  membres 
la  Chambre  paraissent  désirer  renvoyer  à  la  deuxième 
lecture. 

Je  ne  veux  pas  m'imposer  à  l'assemblée  ni  troubler 
la  convention  tacite  qui  répond  aux  vœux  du  plus 
grand  nombre.  (Parlez!  parlez  !) 

Je  voudrais  seulement  adresser  à  M.  Balsan,  s'il  me 
le  perîiiet,  une  question,  afin  de  me  bien  fixer  sur  les 
observations  qu'il  vient  de  présenter,  et  auquelles  je 
désire  opposer  une  courte  réponse. 
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M.  Balsan  no  s'osl  j)as  J)oriiô  ;i  l'amendement  do 
M.  (^Iiiohô;  il  a  ôLô  ])liis  loin,  ol  il  a  abordé  sommai- 
rement la  qneslion  j^^énérale  (lo  la  liniilalion  des  heures 
de  travail  non  seulement  pour  les  enfants.,  mais  pour 
les  femmes. 

J'ai  cru  cojnprendre  qu'il  ne  faisait  pas  d'objections 
à  cette  limitation,  et  qu'il  ne  s'opposerait  pas  en  prin- 
cipe à  la  fixation  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail. 
Je  lui  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je  me  suis 
trompé. 

M.  Balsan.  Si  M.  le  président  le  permet,  je  répon- 
drai immédiatement. 

Je  demande  la  limitation  à  seize  ans  de  l'âge  des 
jeunes  gens  au  lieu  de  dix -huit  ans,  et  j'ai  expliqué 
que  c'est  en  raison  de  ce  que  la  commission  elle-même 
indiquait  que  c'était  jusqu'à  seize  ans  qu'elle  exigeait 
l'examen  médical,  la  bonne  santé  obligatoire.  (On  rit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Non,  c'est  l'obligation 
de  constater  si  ceux  qu'on  veut  employer  sont  en  bonne 
santé  :  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose. 

M.  Balsan.  On  ne  gagnera  sa  vie  que  quand  on  se 
portera  bien.  Je  passe. 

Sur  le  second  point,  je  me  permets  de  dire  que  le 
travail  de  douze  heures  est  une  limite  maxima,  à  ne  pas 
franchir;  mais  je  ne  vois  aucmi  intérêt  à  l'abaisser, 
tout  en  reconnaissant  qu'elle  n'est  pas  pratique,  qu'elle 
est  excessive  pour  les  forces  de  l'ouvrier.  C'est  un 
maximum.  Mais  on  n'oblige  pas  à  travailler  douze 
heures. 

Je  crois  qu'il  faut  faire  le  moins  possible  en  pareille 
matière;  mais  enfin,  comme  il  y  a  des  exceptions,  à 
mon  avis  peu  nombreuses,  dans  lesquelles  le  travail 
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do  douze  heures  est  possible,  ou  poiil  le  penneltre. 
bien  qu'on  sache  que,  dans  Ja  pi-ali(pie,  au-dessus  de 
onze  lieures  le  travail  n'est  plus  productif,  et  fjiio  le 
dernier  douzième  de  la  journée  ne  vaut  pas  un  vinii- 
tième  du  travail  total. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  remercie  beaucoup 
M.  Balsan,  et  je  vois  avec  satisfaction  qu'à  la  deuxième 
délibération  nous  n'aurons  pas  beaucoup  de  peine  à 
nous  mettre  d'accord  sur  ce  point  fondamental. 

M.  Antide  Boyer.  Pourquoi  pas  maintenant?  Il 
vaudrait  mieux  que  la  deuxième  délibération  ne  soit 
qu'une  retouche. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Sans  doute  ;  mais 
permettez- moi  de  finir  ma  phrase. 

Je  constate  qu'à  la  deuxième  délibération,  quand 
nous  discuterons  plus  à  fond,  nous  nous  trouverons 
presque  tous  d'accord  pour  admettre  que  la  loi  peut  et 
doit  intervenir  en  vue  de  limiter  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants. 

Cette  constatation,  je  ne  la  fais  pas,  je  l'avoue,  sans 
un  véritable  sentiment  de  satisfaction  ;  c'est  un  grand 
progrès ,  car  depuis  que  ces  questions  sont  posées 
devant  la  Chambre  et  devant  le  pays ,  —  et  il  y  a  long- 
temps ,  —  c'est  la  première  fois  que  nous  rencontrons 
cet  accord  des  esprits  et  que  nous  ne  voyons  pas  se 
dresser  devant  nous ,  comme  une  sorte  de  question 
préalable,  la  grande  discussion  de  principe  sur  l'inler- 
vention  de  la  loi  pour  la  protection  de  la  fenniie  adulte. 

M.  Balsan.  Voulez-vous  nie  permettre  une  obser- 
vation ? 

Je  ne  crois  pas  avoir  insisté  sur  le  travail  des 
femmes  en  particulier  ..  [Laissez  parler!)  C'était  tout 
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simplement  \h)\w  ne  pas  laisseï'  passeï*  nne  ffroin^ 
mais  je  vous  (iemande  pardon. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  M(in.  Cette  constatation 
faite,  j'ai  cependant  nn  mot  à  répondre  à  M.  Balsan 
sur  un  point  de  son  discours  qui  m'a  particulièrement 
frappé. 

L'argument,  décisif  à  ses  yeux,  qu'il  a  apporté  à  la 
tribune,  et  qui  est,  en  effet,  celui  qu'on  oppose  à  toute 
législation  industrielle  avec  le  plus  de  force  et  le  plus 
de  chances  d'émouvoir  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la 
prospérité  nationale,  c'est  l'intérêt  de  l'industrie,  c'est 
la  nécessité  de  mettre  les  produits  français  en  état  de 
lutter  avec  ceux  de  l'étranger.  L'intérêt  du  produit, 
c'est  beaucoup  assurément!  et  je  comprends  qu'on 
s'en  préoccupe,  ce  n'est  certes  pas  cette  sollicitude 
qui  manque  à  la  Chambre  actuelle!  (Sourires.)  Mais, 
que  M.  Balsan  me  permette  de  le  lui  dire,  ce  n'est  pas 
sur  ce  terrain  que  la  question  doit  être  posée  ;  ce  n'est 
pas  celle-là  qui  doit  passer  la  première  aux  yeux  des 
législateurs  :  derrière  les  produits,  il  y  a  les  hommes 
qui  les  font  naître,  il  y  a  les  travailleurs,  et  c'est  pour 
eux,  comme  le  disait  Droz  il  y  a  déjà  bien  longtemps, 
c'est  pour  l'homme  que  l'industrie  doit  être  faite,  el 
non  pas  l'homme  pour  l'industrie.  (T7'ès  bien!) 

La  question  est  de  savoir  s'il  faut,  pour  sauvegarder 
l'industrie  française,  pour  la  mettre  en  état  de  soutenir 
la  concurrence  étrangère,  étouffer  les  forces  des  en- 
fants, épuiser  celles  de  leurs  mères,  détruire  le  foyer; 
désorganiser  la  famille  et  donner  pour  fondement  à  la 
prospérité  industrielle  la  misère  des  travailleurs. 

Je  ne  le  croirai,  je  ne  l'admettrai  jamais,  et  personne 
ne  le  soutiendra,  non,  personne!  et  cependant,  faites-y 
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bien  atlontion,  quand  vous  posez  la  (jucslion  comme 
vous  l'avez  fait  à  la  tribune,  eu  subordonnatil  toute  la 
question  à  l'intérêt  du  produit,  vous  ouvrez  la  porte  à 
tous  les  abus  de  la  force,  à  tous  les  excès  de  travail. 
Car,  je  vous  le  demande,  quelle  limite  donnerez- vous 
à  votre  raisonnement?  L'emploi  des  enfants,  l'emploi 
des  femmes,  c'est  la  main-d'œuvre  à  bon  marché;  les 
longues  heures  de  travail,  le  travail  de  nuit,  c'est 
l'amortissement  rapide  de  l'outillage ,  c'est  la  diminu- 
tion des  frais  généraux,  c'est  le  profit  augmenté,  c'est 
l'intérêt  du  produit  satisfait,  la  concurrence  plus  faci- 
lement vaincue.  De  quel  droit,  vous  plaçant  sur  ce  ter- 
rain, interdiriez -vous  aux  industriels  de  pousser  jus- 
qu'au bout  les  exigences  de  leur  intérêt? 

Ah!  je  sais  bien,  monsieur  Balsan,  que  vous  n'êtes 
pas  de  ceux-là,  que  vous  n'allez  pas  jusque-là.  Mais 
voilà,  laissez -moi  vous  le  dire,  ce  qui  fait  la  faiblesse 
de  votre  position  dans  ce  débat  :  vous  posez  un  prin- 
cipe dont  vous  ne  voulez  pas,  dont  vous  ne  pouvez  pas 
accepter  les  conséquences  nécessaires;  et,  faisant  pas- 
ser l'intérêt  du  produit  avant  tout,  vous  êtes  cependant 
contraint  de  vous  arrêter  immédiatement  devant  la 
brutalité  d'une  loi  inhumaine,  et  de  reconnaître  avec 
moi  qu'il  faut  lui  imposer  des  bornes  et  soustran^e  à 
son  empire,  au  nom  des  droits  les  plus  respectables, 
l'enfance,  le  foyer  familial,  et  dans  une  certaine  mesure 
la  femme  et  jusqu'à  l'homme  lui-même. 

Et,  dès  lors,  j'ai  le  droit  de  vous  le  dire,  je  m'en 
réjouis,  il  n'y  a  plus  entre  nous  qu'une  question  de 
mesure,  une  question  d'opportunité.  La  question  de 
principe  ne  se  pose  plus,  et  si  nous  sortions  de  cette 
salle,  si  nous  pou\  ions  a[tpeler  à  prendre  pari  à  la  dis- 
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ciission  ceux  qui  représentent  devant  l'opinion  pu- 
blique les  anciennes  théories  de  l'économie  politique, 
nous  nous  trouverions  dans  la  même  situation  ;  il  n'y 
aurait  plus  de  question  de  principe,  mais  seulement 
des  questions  de  mesure.  C'est  la  grande  conquête 
obtenue  par  les  luttes  de  ces  dernières  années,  et  sur- 
tout par  l'évidence  des  faits  économiques.  De  toutes 
parts,  dans  les  chaires  d'enseignement  comme  dans 
les  assemblées  délibérantes,  l'opposition  de  principe 
contre  la  législation  sociale  désarme,  recule  et  se  re- 
tranche dans  les  détails  d'application. 

Mais  il  faut  cependant  creuser  votre  objection  et 
répondre  au  point  de  vue  pratique.  Vous  nous  dites  : 
Prenez  garde!  en  limitant  le  travail  à  dix  heures,  en 
interdisant  d'une  façon  absolue  le  travail  de  nuit,  vous 
nous  mettez,  nous,  industriels,  dans  l'impossibilité  de 
lutter  contre  nos  voisins. 

Mais  enfin,  qui  sont  donc  ces  voisins  que  vous  re- 
doutez, et  dont  il  semble  que  vous  soyez  obligés,  pour 
les  combattre,  de  suivre  les  exemples?  Quel  est  donc 
le  pays  où  la  législation  industrielle  ne  devient  pas, 
comme  chez  nous ,  une  nécessité  absolue ,  à  moins 
qu'elle  n'y  soit  déjà  établie  de  longue  date? 

Vous  nous  parlez  de  la  Belgique  et  de  son  dévelop- 
pement industriel  :  vous  avez  raison  !  Mais  l'état  de  sa 
population  ouvrière,  ses  conditions  d'existence,  est-ce 
que  vous  voudriez  nous  les  citer,  nous  les  proposer 
comme  exemple?  Je  ne  veux  pas  médire  de  la  Belgique, 
c'est  un  pays  auquel  je  suis  attaché  par  trop  de  liens 
personnels  pour  ne  pas  l'aimer!  Mais  enfin  il  n'y  en 
a  guère  où  la  situation  des  ouvriers  soit  plus  malheu- 
reuse. (Mouvements  divers.) 
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Tuul  le  iiioiido  k;  sait  ;  (iiiaiid,  il  y  a  (iiicliiiics  aiiiircs, 
ont  éclaté  les  terribles  évéïieiiicnts  de  Mons  et  de  Cliar- 
lei'oi,  les  yeux  se  sont  ouvei'ls,  une  enquête  a  été  oi- 
doiuiée;  elle  a  été  dirigée  avec  le  plus  grand  soin  cl  la 
plus  haute  compétence  par  les  membres  les  plus  distin- 
gués du  parlement  belge;  un  rapport  a  été  déposé;  il 
a  été  publié;  chacun  peut  le  lire;  il  a  relevé  dall'reux 
détails  sur  la  condition  des  classes  ouvrières,  sur  les 
effets  désolants  du  travail  de  nuit,  de  l'emploi  abusif 
des  ténnnes  et  des  enlants,  et  tout  aussitôt,  devant  cette 
enquête  écrasante,  comme  autrefois  chez  nous  en  1840, 
un  mouvement  d'opinion  s'est  produit;  les  esprits  ont 
été  troublés ,  les  cœurs  se  sont  émus  ;  les  pouvoirs 
publics  se  sont  mis  à  l'œuvre,  et  cette  nation,  rebelle 
jusqu'ici,  comme  la  nôtre,  à  toute  législation  ouvrière, 
la  voilà  qui,  vaincue  par  la  brutalité  des  faits,  entre 
à  son  tour  dans  la  voie  où  le  reste  de  l'Europe  l'a  pré- 
cédée. Prenez -y  garde!  elle  y  est  entrée  la  dernière, 
mais  elle  pourrait  bien  nous  dépasser,  si  nous  conti- 
nuons à  nous  traîner  dans  d'interminables  discussions, 
et  à  laisser  les  années  s'accumuler  avant  d'écrire  dans 
la  loi  les  principes  que  nous  discutons  ici.  (Marques 
d'approbation.) 

Mais  vous  n'avez  parlé  que  de  la  Belgique.  Ce  n'est 
pas  notre  seule  voisine'.  Et  l'Angleterre?  Je  suppose 
que  vous  la  considérez  connue  une  grande  nation 
industrielle  ;  vous  m'accorderez  bien  que  depuis  un 
siècle  son  industrie  n'a  pas  été  en  décroissant.  Eh 
bien,  les  lois  que  nous  vous  présentons  ici,  elles  ne  sont 
qu'une  pâle  imitation  des  lois  anglaises,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi  î  On  nous  accuse  de  proposer  des 
lois  oppressives,  atleiilaloires  à  la  liberté,  à  la  dignité 


dos  individus!  Mjiis  c'est  dans  le,  i)ays  par  excellence 
de  la  liberté  individuelle,  dans  le  pays  du  self-help, 
qu'elles  sont  nées.  Il  y  a  un  siècl(3  qne  l'Angleterre  a 
donné  le  signal  de  la  législation  industrielle,  et  pour- 
quoi cela?  Tout  simplement  parce  que  la  première 
aussi,  et  plus  activement  que  les  autres  nations,  elle 
est  entrée  dans  la  voie  des  grands  développements 
industriels  ;  parce  que  depuis  le  jour  où  Richard 
Arkwright,  en  1779,  a  inventé  la  Mull-Jennij,  la  ma- 
chine à  filer  le  coton,  où  Cartwright,  en  1787,  a  inventé 
le  métier  à  tisser,  depuis  le  moment  où  cette  grande 
révolution  industrielle  s'est  opérée,  supprimant  la  pe- 
tite industrie,  créant  le  machinisme,  et  provoquant  les 
industriels  à  l'emploi  des  enfants  et  des  femmes,  les 
abus  inévitables  du  système  nouveau  ont  éclaté  immé- 
diatement, et  éclaté  avec  une  telle  force,  une  telle  géné- 
ralité, que  l'humanité  s'est  révoltée,  que  la  nécessité 
de  songer  à  la  préservation  de  la  race  s'est  imposée,  et 
que  la  réglementation  du  travail  est  née  du  travail  mé- 
canique, comme  l'effet  naît  de  la  cause.  C'est  d'abord 
la  loi  de  1802,  dont  le  nom  seul  :  Moral  and  health  bill, 
((  loi  de  morale  et  de  salubrité,  »  caractérise  tout  un 
état  social. 

C'est  une  loi  timide ,  comme  notre  loi  de  1841  ;  elle 
ne  vise  que  les  enfants.  Mais  tout  aussitôt  un  mouve- 
ment général  se  fait  dans  l'opinion,  qui  ne  s'arrêtera 
plus,  qui  secouera  bientôt  l'Angleterre  tout  entière ,  et 
ne  se  calmera  qu'au  bout  d'un  demi -siècle,  quand  il 
aura  contraint  la  législation  à  lui  obéir.  C'est  le  mou- 
vement de  dix  heures.  Quand  Robert  Owen  commença 
d'en  parler,  quand  il  établit  le  travail  de  dix  heures 
dans  la  fabrique  de  New-Lamark,  on  se  moqua  de  lui. 
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on  If  Iraila  (^^llopi^^te,  on  railla  ses  coopérations  ou- 
vrières, sans  se  douter  ijuun  demi-siècle  plus  tard  ses 
idées  seraient  dans  tous  les  esprits,  agitées  dans  tous 
les  écrits,  portées  devant  tous  les  parlements. 

L'événement  lui  donna  raison.  John  Fielden  à  son 
tour  essaya  d'établir  le  travail  de  dix  heures,  et  bientôt 
il  put  constater  devant  ses  contradicteurs  que  la  pro- 
duction avait  augmenté  au  lieu  de  diminuer. 

Lopiniûii  seinpara  de  ces  exemples.  Une  enquête 
générale  fut  ouverte  :  c'est  l'enquête  de  1833.  Elle  lit 
connaître  des  faits  inouïs,  ilont  nous  n'avons  aucune 
idée.  Il  iaut.  Messieurs,  paicourir  les  rapports  des 
commissions  de  surveillance  du  travail  des  enfants 
pour  s'en  rendre  compte  :  on  y  voit  que  des  enfants 
étaient  employés  jusqu'à  vingt-quatre  heures  consécu- 
tives; qu'ils  grandissaient  dans  une  ignorance  absolue, 
jusqu'à  ne  pouvoir  nonnner  le  pays  où  ils  étaient  nés; 
que,  lorsqu'on  manquait  de  bras  dans  les  fabriques, 
on  s'adressait  aux  workhouses  et  aux  Poor  Law  com- 
missionners,  qui  dirigeaient  sur  les  manufactures  des 
convois  de  pauvres.  Tout  le  monde  s'émut  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  :  la  pression  de  l'opinion  devint 
si  forte,  (Mi'elle  dicta  presque  aussitôt  la  loi  de  1833,  qui 
interdit  le  travail  de  nuit  aux  enfants  dans  l'industrie 
textile. 

Mais  ce  n'était  qu'un  premier  pas  :  le  mouvement 
des  dix  heures  était  lancé,  il  ne  devait  plus  s'arrêter... 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  me  laisser 
ainsi  entraîner...  (Parlez,'  parlez!  —  C'est  très  intéres- 
sant!) 

Le  mouvement  continua  donc,  toujours  plus  pres- 
sant, plus  impérieux,  à  mesure  que  l'indignation  gran- 
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dissait  devant  les  l'ôvclatioiis  d(îs  oiKjiiôtes.  Ali!  Mes- 
sieurs! ces  enquêtes  de  183îi  à  1847  et  à  1800!  Il  faut, 
je  vous  assure,  Jes  lire  et  les  relire,  quand  on  veut 
comprendre  les  abus  qu'entraîne  à  sa  suite  le  régime 
industriel. 

La  loi  avait  réglementé  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie  textile,  mais  non  pas  dans  les  autres  indus- 
tries :  c'est  de  ce  côté  que  se  tournent  les  rapports  des 
inspecteurs,  les  enquêtes  de  la  commission  du  travail 
des  enfants,  les  observations  médicales  de  la  direction 
de  la  santé  publique.  On  apprend  alors  qu'il  y  a  des 
enfants  qui  travaillent  quinze  heures  dès  l'âge  de  sept 
et  huit  ans;  arrachés  de  leur  lit  vers  deux,  trois  et 
quatre  heures  du  matin,  réduits  à  l'état  de  squelette, 
rabougris,  décharnés,  obligés  de  manger  sans  inter- 
rompre leur  tâche,  si  bien  qu'un  père  donne  à  son 
enfant  sa  nourriture  à  genoux,  pour  qu'il  ne  quitte 
pas  la  machine;  des  femmes,  des  jeunes  filles  qui  tra- 
vaillent sans  interruption,  le  jour  et  la  nuit,  pendant 
vingt- six  et  vingt- sept  heures  consécutives.  {Excla- 
mations.) 

Oui,  Messieurs.  Il  y  a  eu  à  cette  époque  un  écrit  inti- 
tulé :  ((  La  mort  d'un  ouvrière  par  simple  excès  de  tra- 
vail ,  ))  qui  a  ému  l'Angleterre  entière.  C'était  l'histoire 
d'une  modiste  de  vingt  ans  qui  avait  travaillé  vingt- 
six  heures  et  demie  dans  un  atelier.  (Nouvelles  excla- 
mations.) 

Ne  vous  récriez  pas.  Messieurs!  tout  à  l'heure,  quand 
nous  soutiendrons  l'interdiction  du  travail  de  nuit, 
nous  vous  dirons  qu'il  y  a  à  Paris,  dans  la  ville  où 
vous  siégez,  des  ateliers  où  les  jeunes  filles  travaillent 
jusqu'à  vingt- huit  heures  consécutives.  (Mouvement.) 
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Voilà,  Messieurs,  ce  qui  se  cachait  sous  la  prospé- 
rité de  l'Angleterre,  qui  pendant  ce  temps- là  étonnait 
le  monde  par  le  développement  magnitique  de  son 
industrie. 

Mais  la  générosité  des  réformateurs  ne  fut  pas 
moindre  que  le  nombre  et  l'excès  des  abus. 

Il  y  a  un  homme,  placé  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
(le  l'aristocratie,  qui  a  attaché  son  nom  à  l'œuvre  de  la 
législation  anglaise,  c'est  lord  Ashley,  devenu  depuis 
lord  Shaftesbury;  il  y  consacra  sa  vie,  ses  forces  et  son 
éloquence ,  luttant  sans  trêve ,  lui  et  bien  d'autres , 
dévoués  à  cette  grande  cause,  contre  les  résistances  de 
toute  nature  qui  les  assaillaient  :  résistances  d'école  des 
économistes,  résistances  d'intérêt  des  fabricants,  peu 
à  peu  vaincues  par  la  pression  des  faits  et  l'évidence 
du  mal. 

Les  ouvriers  hésitèrent  d'abord  ;  ils  crurent ,  comme 
beaucoup  le  croient  encore  aujourd'hui,  que  la  limi- 
tation du  travail  de  la  femme  leur  serait  défavorable; 
qu'elle  nuirait  au  gain  de  leur  famille;  et  puis,  quand 
l'expérience  leur  eut  prouvé  qu'ils  se  trompaient,  ils 
se  jetèrent  à  leur  tour  dans  le  mouvement:  les  Trades- 
Unions ,  qui  l'avaient  combattu ,  le  secondèrent  de 
toutes  leurs  forces;  elles  chargèrent  des  hommes  dé- 
voués à  leurs  intérêts ,  Richard  Oastler,  qu'on  appelait 
le  ((  roi  des  fabriques  »,  John  Fielden,  d'appuyer  leurs 
revendications ,  et  dès  lors  ce  fut  un  entraînement  irré- 
sistible. 

Il  y  eut  à  cette  époque,  en  Angleterre,  des  hommes 
qui  rendirent  d'immenses  services,  —  j'aurai  l'occasion 
de  parler  d'eux  à  la  Chambre  quand  nous  aborderons 
l'article  relatif  à  l'inspection,  —  ce  sont  les  inspecteurs 
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(lu  li-ivail.  Ils  uiiL  élV'  les  instigJiLciirs  do  lu  législation, 
oi  par  là,  —  c'est  un  homnnage  que  tout  le  monde  leur* 
rend  aujourd'hui,  et  que  M.  Faucher  constatait  dans 
son  rapport  si  remarquable  au  congrès  des  accidents, 
tenu  pendant  l'Exposition,  —  par  là  ils  ont  exercé  l'in- 
fluence la  plus  salutaire,  la  plus  heureuse,  sur  la  condi- 
tion de  l'industrie  anglaise. 

Leurs  rapports  sont  des  monuments  d'histoire.  C'est 
là  qu'il  faut  aller  chercher  par  avance  la  réplique  à  tous 
les  arguments  qu'on  nous  oppose  aujourd'hui  ;  car  tout 
a  été  dit,  en  Angleterre  comme  ici,  sur  l'impossibilité 
de  lutter  contre  l'étranger,  sur  la  nécessité  de  mettre 
le  produit  anglais  en  mesure  de  résister  au  produit 
étranger,  et  les  ministres  d'alors,  dans  le  Royaume- 
Uni,  Robert  Peel,  lord  Athorp,  appuyaient  les  récla- 
mations des  industriels  au  nom  de  l'intérêt  national. 

Quand  les  inspecteurs  poursuivaient  un  patron  pour 
violation  de  la  loi ,  les  tribunaux  du  comté  dont  les 
industriels  faisaient  partie  l'acquittaient,  et  sir  George 
Grey,  ministre  de  l'intérieur,  défendait  de  poursuivre. 
Mais  les  inspecteurs ,  —  c'étaient  Leonhard  Borner, 
Baker,  Howell ,  des  noms  qui  sont  restés  célèbres ,  — 
continuaient  imperturbablement  leur  besogne,  dénon- 
çant sans  pitié  les  abus  de  la  force ,  et  c'est  ainsi  que , 
malgré  toutes  les  résistances,  malgré  toutes  les  opposi- 
tions, on  en  vint  enfin  à  la  loi  de  1847,  à  la  loi  des  dix 
heures,  qui  étendait  aux  femmes  de  tout  âge  la  limi- 
tation du  travail. 

Ce  jour- là.  Messieurs,  au  Parlement  britannique, 
Macaulay  rappela,  dans  un  superbe  discours ,  les  oppo- 
sitions soulevées  et  les  sinistres  prophéties  qui  avaient 
accueilli  la  loi  de  1833,  quand  on  disait  que  le  produit 
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(In  travail  diminuerait  avec  sa  durée,  que  le  salaire 
luiuberait. ,  que  les  nianuiactures  ne  soutiendraient 
plus  la  concurrence;  et  il  demanda  si  ce  qu'on  avait 
prédit  s'était  accompli ,  et  si  l'industrie  cotonnière 
avait  déserté  Manchester  pour  la  France  ou  pour  l'Al- 
lemagne! 

Voilà  rhistoire,  Messieurs,  et  quand  plus  tard,  en 
1878,  l'Angleterre  codifia  dans  le  grand  Factory's  act 
toute  sa  législation  industrielle  antérieure,  la  commis- 
sion royale  instituée  pour  préparer  la  loi  put  dire  que 
les  progrès  de  l'industrie  n'avaient  été  aucunement 
entravés  par  les  lois  industrielles,  et  que  parmi  les 
patrons  il  n'y  en  avait  qu'un  très  petit  nombre  qui  en 
désirassent  l'abrogation. 

Eh  bien,  dites -moi  donc  pourquoi  ce  qui  a  été  vrai 
chez  nos  voisins  ne  le  serait  pas  chez  nous!  {Très  bien! 
très  bien!)  Ah!  je  sais  quel  argument  on  invoque.  On 
dit  que  notre  race  n'est  pas  aussi  apte  au  travail  que 
la  race  anglo-saxonne...  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Bals  AN.  Nous  ne  disons  pas  cela! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  cependant  ce 
que  je  lis  dans  tous  les  écrits  où  on  nous  combat.  On 
dit  que  l'ouvrier  anglais  et  l'ouvrier  américain  sont 
capables  d'une  plus  grande  intensité  de  travail  que  le 
nôtre.  (Mouvements  divers.) 

Eh  bien ,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  absolument  vrai  ; 
mais  surtout  je  me  demande  quel  étrange  raisonne- 
menrt  on  fait  quand  on  se  plaint  de  l'infériorité  de  la 
race  au  point  de  vue  du  travail ,  et  qu'au  lieu  de  la  for- 
tifier, de  l'améliorer  par  tous  les  moyens,  on  s'ap- 
plique, pour  ainsi  dire,  à  la  déformer,  à  l'abâtardir  par 
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im  Icavail  excessif;  on  s'applique  à  empêcher  le  déve- 
loppement des  enfants,  à  fatiguer  les  mères,  à  com- 
promettre la  natalité!  Ah!  oui,  en  continuant  ainsi, 
on  fera,  en  effet,  une  race  dégénérée.  (Vif  assentiment.) 

Car  vous  savez  bien  ce  qui  se  passe  autour  de  nous! 
Vous  savez  bien  que  notre  population  industrielle  est, 
en  effet,  profondément  atteinte,  et  qu'il  y  a  tel  canton, 
cité  dans  l'enquête  qui  vous  a  été  distribuée,  où  on  a 
dû  écarter  cinquante -quatre  conscrits  avant  d'en  trou- 
ver un  de  bon  pour  le  service. 

Si  vous  voulez  avoir  une  race  capable  d'un  travail 
intense,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  la  former! 

Un  membre  à  droite.  Il  ne  faut  pas  oublier  l'influence 
de  l'acool  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  vérité,  c'est  qu'en 
Angleterre,  depuis  un  siècle,  depuis  que  le  grand  dé- 
veloppement industriel  a  commencé,  la  loi  est  inter- 
venue pour  protéger  la  race,  pour  prévenir  la  dégéné- 
rescence et  pour  empêcher  les  abus  du  travail.  La  vé- 
rité, c'est  qu'en  Angleterre  on  travaille  cinquante -six 
ou  cinquante-huit  heures  par  semaine,  et  qu'en  France 
on  travaille  douze,  treize  heures  par  jour,  et  trop  sou- 
vent sans  un  jour  de  repos.  Voilà  le  secret  de  l'intensité 
du  travail  et  de  la  supériorité  de  la  race  ! 

Mais,  d'ailleurs,  sur  cette  question  de  la  productivité 
qui  est  au  fond  du  débat,  je  crois  qu'on  se  trompe  en 
affirmant  à  priori  que  la  production  diminue  avec  la 
réduction  des  heures  de  travail. 

Sans  doute ,  vous  me  répondrez  :  «  Nous  sommes  de 
la  partie,  et  vous,  vous  n'en  êtes  pas.  » 

M.  Bals  AN.  Je  me  garderais  bien  de  contester  votre 
compétence,  monsieur  de  Mun. 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  remercie, 
mais  je  reconnais  bien  volontiers  que  je  n'ai  pas  appris 
ce  que  je  puis  savoir  de  la  question  dans  la  pratique 
du  travail  industriel. 

C'est  une  faiblesse  incontestablement,  mais  c'est 
aussi,  en  quelque  manière,  un  avantage,  parce  que  je 
me  trouve  ainsi  dégagé  de  certaines  préoccupations... 

M.  Malartre.  Peut-être  trop! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...dont  quelques-uns 
de  mes  collègues  peuvent  avoir  plus  de  peine  à  s'af- 
franchir complètement. 

Voyons  donc  un  peu  ce  que  vaut  cet  argument  de  la 
productivité.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  le  juger  :  c'est 
l'expérience.  Eh  bien,  tous  les  faits  établis  par  les  en- 
quêtes dans  les  pays  soumis  à  la  réglementation  du  tra- 
vail, tous  ces  faits  sont  contre  vous. 

En  Angleterre,  je  vous  ai  cité  les  expériences  de 
John  Fielden,  les  paroles  de  Macaulay,  que  personne 
n'a  contredites,  et  j'ai  encore  le  souvenir  de  celles  que 
prononçait  ici  M.  Frédéric  Passy,  notre  grand  adver- 
saire des  années  précédentes,  qui  reconnaissait  que  la 
supériorité  industrielle  de  l'Angleterre  tenait  en  grande 
partie  à  ce  qu'on  y  travaille  seulement  cinquante -six 
heures  par  semaine. 

Voulez -vous  des  chiffres? 

En  1830,  avant  les  «  Factorys  acts  »,  l'Angleterre 
exportait  444  millions  de  yards  de  tissu  de  coton  ; 
après  1860,  avec  cinquante -six  heures  de  travail,  elle 
en  exportait  2  775  millions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi  n'est  pas  appliquée! 

M.  de  Freycinet  a  été  chargé  d'une  mission  spéciale, 
il  y  a,  je  crois,  une  douzaine  d'années,  pour  constater 
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les tîfîols  de  la  régloiiicnlalion  du  li;iv;iil  en  Angleterre. 
Il  déclare  dans  son  rapport  que  la  loi  est  ponctuelle- 
ment exécutée  et,  ce  qui  est  mieux,  aimée  des  manu- 
racliH-iers,  parce  qu'ils  la  trouvent  moralisatrice  et  pro- 
fita])le  à  l'industrie. 

Aux  États-Unis  la  même  constatation  a  été  faite;  il 
n'y  a  pas  de  loi  fédérale  sur  la  durée  du  travail,  mais 
il  y  a  des  lois  particulières  pour  les  États.  J'ai  eu  sous 
les  yeux  un  rapport  très  intéressant  d'un  fonctionnaire 
canadien,  M.  Blackeby,  chargé  d'une  enquête  dans  les 
États  de  la  Nouvelle- Angleterre;  or  ce  rapport  établit 
de  la  manière  la  plus  nette,  par  des  exemples  frap- 
pants que  j'ai  là  et  que  je  ne  veux  pas  vous  lire,  parce 
que  cela  me  mènerait  trop  loin,  que  la  réduction  du 
travail  à  dix  heures,  dans  les  États  américains  qui 
l'ont  adoptée,  notamment  dans  le  Massachussetts ,  bien 
loin  d'amoindrir  la  production ,  n'a  fait  que  la  rendre 
plus  intense. 

Vous  savez  qu'il  existe  aux  États-Unis  un  ministère 
du  travail ,  organisé  à  la  suite  de  la  création  dans  les 
divers  États  de  bureaux  de  statistique  du  travail.  M.  Car- 
roll  Wright,  chef  actuel  du  département,  a  fait  offi- 
ciellement les  mêmes  constatations ,  et  il  déclare,  entre 
autres  exemples,  que  le  Massachussetts  produit  autant, 
par  homme  ou  par  métier  ou  broche,  en  dix  heures, 
que  les  autres  États  en  onze  heures  et  plus,  à  condi- 
tions égales  d'ailleurs,  et  aussi  que  les  salaires  sont 
plus  hauts  ici  que  là  où  les  ateliers  travaillent  plus 
longtemps.  J'ai  eu  également  entre  les  mains  l'analyse 
d'un  travail  très  important,  rédigé  par  M.  Schœnoff, 
fonctionnaire  américain,  et  adressé  à  M.  Bayard,  se- 
crétaire d'État  à  Washington ,  sur  la  législation  indus- 
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Ir-iclle  des  États-Unis.  M.  Scliœnotr  remarque  très  jus- 
tement que  si,  les  machines  et  les  agents  de  production 
étant  les  mêmes,  le  résultat  d'une  journée  de  travail 
élait  aussi  le  même,  le  [)ays  où  les  salaires  sont  les 
plus  élevés  et  les  journées  les  plus  courtes  ne  pour- 
raient supporter  la  concurrence.  Or  c'est  le  contraire 
qui  arrive.  Il  l'établit  par  des  chiffres.  Il  montre  qu'en 
Angleterre  et  en  Amérique ,  un  tisseur  gagne  beau- 
coup plus  qu'en  France,  —  près  du  double  en  Amé- 
rique, —  qu'il  travaille  dix  heures,  alors  qu'en  France 
il  en  travaille  douze,  et  que  cependant  sa  production 
est  beaucoup  plus  forte.  Il  fait  les  mêmes  constatations 
pour  les  fabriques  de  toiles  peintes  d'Allemagne  et 
d'Amérique,  d'Elberfeld  et  de  Lowell ,  et  il  conclut  que 
nulle  part  les  pays  où  le  travail  est  le  plus  court  ne 
sont  battus  par  ceux  oïl  Je  travail  est  long. 


Les  exemples  de  ce  tfait  PQi^rfS^?^ J  ^ y/  fS^'lli ^ P ' ^ ^' ^ 
à  rinfini.  Tout  le  monde ^i™imi  relui  de  irr^^^son 


Dollfus,  à  Mulhouse,  quà^^flepuis  longtemps  étafel&le 
travail  de  onze  heures,  fet  à  qui  T^pérrefice  a  dorjié 
raison,  si  bien  que  la  dernière  grève,  qui  vient  d^fmir, 
a  obligé  tous  les  fabricanlj^^^t^eoter^e-çj^^f^^ii^ême 
limitation.  "       ^^^'^^t^as^^^!^ 

Messieurs,  quelle  est^donc  la  raison  de  ce  phéno- 
mène économique?  C'est  Tintensité  du  travail  et  la  per- 
fection des  machines. 

Sur  ce  dernier  point,  j'aurai  la  discrétion  de  ne  pas 
insister.  Je  crois  cependant  que  la  législation  indus- 
trielle peut  avoir  pour  effet  de  stimuler  d'une  manière 
très  heureuse  le  zèle  des  fabricants  pour  perfectionner 
et  pour  augmenter  leur  outillage.  Ce  n'est  pas  un  de 
ses  moindres  bienfaits. 
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Il  jinive  souvent,  en  efl'et,  là  comme  ailleurs,  que  la 
routine  s'établit  quand  la  loi  ne  la  force  pas  à  dis[)a- 
raître  devant  la  nécessité,  et  que,  l'intérêt  aidant,  les 
perfectionnements  ne  se  font  pas  aussi  vite  qu'il  le 
faudrait.  J'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point  à 
propos  du  travail  de  nuit. 

Mais  l'intensité  du  travail?  C'est  un  fait  reconnu  par 
tout  le  monde,  par  M.  Leroy- Beaulieu  lui-même,  le 
représentant  le  plus  brillant  de  l'école  économique, 
que  la  volonté  de  l'ouvrier,  son  attention ,  son  activité, 
sont  des  facteurs  importants  de  la  production ,  mais 
qu'elles  ne  peuvent  conserver  leur  force  et  leur  inten- 
sité qu'à  la  condition  de  n'avoir  pas  à  s'exercer  pen- 
dant un  temps  trop  prolongé. 

Et,  en  effet,  c'est  une  vérité  d'évidence  que  l'activité 
de  la  production  doit  être  en  raison  directe  de  l'inten- 
sité du  travail. 

M.  Malartre.  Gela  dépend  des  articles.  Vous  ne 
pouvez  pas  appliquer  la  même  intensité  à  toute  sorte 
de  matières  premières. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mon  Dieu  !  monsieur 
Malartre,  je  comprends  très  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
appliquer  la  même  intensité  de  travail  à  toutes  les 
matières  premières  ;  mais  il  ne  m'en  paraît  pas  moins 
certain  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à  une  matière  pre- 
mière, quelle  qu'elle  soit,  une  intensité  de  travail  indé- 
finie. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Balsan  disait  tout  à  l'heure  qu'après  onze  heures 
le  travail  est  mauvais;  j'ai  recueilli  pour  ma  part,  dans 
un  très  grand  nombre  d'enquêtes,  des  déclarations 
d'industriels  d'où  il  résulte  que,  dans  une  journée  de 
douze  heures ,  pendant  les  deux  dernières  heures  l'ou- 
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w'wv  lie  l'ail  plus  (|iriiii  Iraxaii  médiocre.  Quand  l'ou- 
vrier qui  dirige  la  niacliiue  ou  l'ouvrière  qui  le  se- 
conde sont  exténués  par  une  prolongation  excessive 
de  la  journée,  l'attention  ne  se  soutient  pas,  la  machine 
n'est  pas  alimentée  assez  vite,  elle  tourne  avide;  on 
dit  qu'elle  ((  fait  des  heures  »,  et,  outre  qu'elle  produit 
moins,  elle  se  détériore  plus  vite. 

M.  MoNTAUT.  C'est  la  vérité! 

M.  Malartre.  Quand  la  journée  sera  de  dix  heures, 
les  deux  dernières  seront  moins  bonnes  que  les  huit 
premières!  (Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais,  Messieurs,  je 
me  reproche  d'insister  à  l'excès  à  l'heure  oi^i  nous 
sommes,  et  je  reviens  à  l'argumentation  spéciale  de 
M.  Balsan,  puisque  c'est  à  lui  que  j'ai  l'honneur  de 
répondre. 

M.  Balsan,  reconnaissant  le  principe  de  l'interven- 
tion de  la  loi,  s'associant  par  avance,  je  crois,  à  la  plu- 
part de  ces  observations,  ajoutait  que  la  réduction  des 
heures  du  travail  n'est  possible  qu'au  prix  d'une  en- 
tente internationale. 

Messieurs,  la  législation  internationale  est  assuré- 
ment une  idée  très  généreuse  et  très  séduisante.  Il  y  a 
longtemps  que  je  m'en  suis  déclaré  partisan  et  que  je 
la  crois  destinée  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  la  voie 
de  l'application  pratique;  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire 
à  la  tribune  dès  1883,  et  depuis  je  n'ai  cessé  de  soute- 
nir la  même  pensée.  Aussi  je  me  réjouis  du  progrès 
qui  se  lait  en  ce  sens  dans  les  relations  des  nations 
européennes. 

J'ai  applaudi  de  tout  mon  cœur  à  la  proposition  faite 
dès  1881,  et  renouvelée  en  1888,  par  le  gouvernement 
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lëdéral  de  la  Suisse;  j'y  ai  applaudi  d'aulanl  ])lus  clia- 
loui'ousemeiil ,  (pic  la  motion  en  avait  été  présentée  au 
conseil  nalioiial  par  M.  Decurtins,  dont  je  m'honore 
d\Mi*e  l'ami,  el  qui  a  rédigé  le  progi-ainme  de  la  confé- 
rence doid  la  ville  de  Berne  avait  dû  être  le  siège.  J'ai 
moi-même  engagé,  autant  qu'il  était  en  moi,  le  gou- 
vernement à  répondre  à  l'invitation  de  la  Suisse,  el 
j'ai  beaucoup  regretté  que  cette  invitation  n'ait  pu  être 
suivie  d'effet. 

J'ai  donc  été  très  heureux  que  la  France  se  rendit 
à  la  conférence  de  Berlin.  J'ajoute  que  j'aurais  voulu 
qu'elle  y  allât  sans  les  restrictions  qu'elle  a  chargé  ses 
délégués  d'y  apporter.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

J'aurais  voulu  qu'elle  y  allât  comme  je  crois  qu'il 
était  dans  son  rôle,  dans  sa  tradition,  de  s'y  présenter, 
c'est-à-dire  en  prenant  l'initiative  des  propositions 
les  plus  généreuses  pour  la  défense  des  petits  et  des 
faibles.  {Applaudissements.)  J'ai  regretté  les  instruc- 
tions qui  ont  obligé  les  représentants  de  la  France  à 
s'abstenir  sur  un  certain  nombre  de  questions  des  plus 
importantes.  {Très  bien!  très  bien!) 

Maintenant,  est-ce  à  dire  que  je  m'illusionne  sur  la 
portée  de  cette  entente  internationale?  Je  crois  que 
là-dessus  nous  sommes  tous  d'accord.  Personne  ne 
peut  encore  voir  bien  clairement  luire  le  jour  où  un 
traité  international  pour  la  protection  des  travailleurs 
sera  conclu  d'une  manière  ferme  avec  une  sanction 
précise.  Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  sont  des 
résultats  qu'il  est  difficile  d'espérer  pour  lui  avenir 
prochain.  Mais  est-ce  que  cette  situation  amoindrit  la 
portée  de  l'acte  en  lui-même?  Je  ne  le  trouve  pas. 
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Pour  moi,  cotto  contV'i'cnce  poiii'  la  in-oteclion  des  tra- 
vail Umits  compte  parmi  les  événements  les  plus  consi- 
(léi'ables  et  les  pins  importants  <\o  ce  siècle  :  c'est 
(Tahord  la  mise  à  Tordre  du  joui'  des  gouvernemenls 
de  la  question  sociale,  et  par  Là  même  la  reconnais- 
sance publique  des  droits  des  ouvriers. 

C'est  ensuite  Tindice  très  frappant  de  l'heureuse  ten- 
dance qui  commence  à  pousser  les  peuples  à  chercher 
dans  l'arbitrage  et  l'entente  commune  le  règlement  de 
leurs  intérêts.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  évident  que  pour  le  moment  les  ententes  inter- 
nationales se  borneront  là. 

A  mon  avis,  l'effet  n'en  est  pas  moins  immense  : 
c'est  un  stimulant  extrêmement  puissant  pour  chacun 
des  gouvernements  dans  la  voie  de  la  législation  indus- 
trielle, et  c'est  par  là  que  la  conférence  de  Berlin  a  eu 
un  résultat  pratique  déjà  décisif. 

La  France  en  a  reçu  un  coup  de  fouet  salutaire,  dont 
elle  avait  peut-être  besoin.  Elle  a  compris  qu'elle  avait 
non  seulement  un  rang  à  garder,  mais  une  place  à 
reprendre. 

A  Berlin,  on  étudie,  à  l'heure  qu'il  est,  une  loi  qui 
modifie  profondément  la  législation  du  travail  ;  la  com- 
mission chargée  de  l'élaborer  a  voté  il  y  a  peu  de  jours 
un  article  137  qui  porte  précisément  sur  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  et  du  travail  du  dimanche,  sur  les 
principaux  points  que  nous  discutons  nous-mêmes 
aujourd'hui. 

Que  se  passe -t- il  donc  autour  de  nous?  L'Angle- 
terre, le  nouveau  monde,  je  vous  ai  dit  l'état  de  leur 
législation;  l'Autriche  a  établi  la  sienne  en  ((uelques 
années,  à  la  suite  des  enquêtes  ouvertes  spontanément 
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par  un  grand  journal  catholique,  le  Valerland  :  c'est 
une  des  plus  complètes;  la  Suisse  a,  depuis  1877,  une 
loi  fédérale  qui  ne  l'est  pas  moins;  l'Allemagne  est 
en  mouvement  à  son  tour.  Que  craignez -vous  donc, 
et  que  devient  l'argument  de  la  concurrence  étran- 
gère? 

Où  est  le  besoin  de  l'entente  internationale?  Elle  se 
fait  toute  seule,  spontanément,  dans  chaque  pays,  sous 
la  pression  des  faits,  par  l'impulsion  du  mouvement 
qui  emporte  le  monde.  Et  pourquoi  ce  mouvement? 
d'où  vient- il?  Je  vous  l'ai  dit  :  d'une  cause  plus  forte 
que  tous  les  raisonnements ,  supérieure  à  toutes  les 
volontt'ïs,  de  l'ardeur  du  développement  industriel  et 
des  abus  inévitables  qu'il  entraîne  à  sa  suite. 

Messieurs,  au  milieu  de  ce  mouvement  qui  vous 
enlace  de  toutes  parts,  demeurerez -vous  immobiles,  et 
par  crainte  de  concurrents  que  les  réformes  n'effrayent 
pas,  vous  refuserez -vous  à  en  faire  aucune?  Mais  vous 
vous  trouveriez  bientôt  en  arrière  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe!  C'est  une  condition  inacceptable  pour  la 
France.  (Mm^ques  d'approbation.) 

Songez  que  nous  marquons  le  pas,  pour  ainsi  dire, 
depuis  un  demi -siècle.  Dès  que  la  législation  indus- 
trielle eut  pris  naissance  en  Angleterre,  elle  eut  en 
France  son  contre-coup.  Un  jeune  fabricant  alsacien, 
Burkhardt,  en  rapporta  l'idée  d'Angleterre,  où  il  avait 
fait  son  apprentissage,  et  commença  à  la  répandre.  La 
société  industrielle  de  Mulhouse,  qu'on  est  habitué  à 
trouver  en  tête  de  toutes  les  reformes  sociales,  le  se- 
conda, et  adressa  aux  pouvoirs  publics  une  pétition 
pour  leur  demander  d'entrer  dans  cette  voie. 

Ce  fut  bientôt  un  mouvement  général,  que  les  en- 
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quêtes  de  M.Villermé,  les  travaux  de  M.  Audi^aïuie, 
développèrent  très  rapidement,  comme  plus  tard  les 
livres  éloquents  et  émouvants  de  M.  Jules  Simon. 

La  loi  de  1841  sortit  de  là;  elle  était  bien  incomplète, 
et  elle  ne  fut  presque  pas  appliquée,  si  bien  qu'en 
1847  une  nouvelle  loi,  plus  étendue,  fut  proposée  à  la 
Chambre  des  pairs  et  soutenue  par  M.  Dupin.  La  dis- 
cussion en  fut  interrompue  par  la  révolution  de  1848, 
et  le  gouvernement  provisoire  rendit  alors  brusque- 
ment le  décret  du  mois  de  mars,  bientôt  devenu  la  loi 
du  9  septembre,  par  laquelle  la  durée  du  travail  était 
fixée  à  douze  heures  d'une  manière  générale. 

Mais  ce  ne  fut  encore  qu'une  loi  inappliquée,  et, 
en  1867,  M.  de  Forcade  la  Roquette  songea  à  proposer 
une  législation  nouvelle.  Son  projet,  enterré  dans  une 
commission  préparatoire,  y  dormit  jusqu'en  1870,  où 
M.  Plichon,  le  père  de  notre  honorable  collègue,  le 
repi'it,  en  l'améliorant,  à  la  veille  de  la  guerre. 

Les  événements  vinrent  encore  interrompre  cette 
nouvelle  tentative,  et  c'est  ainsi  qu'on  arriva  à  l'As- 
semblée nationale,  où,  sur  l'initiative  d'un  grand 
industriel,  M.  Ambroise  Joubert,  une  loi  nouvelle  fut 
mise  en  discussion,  qui  visait  à  la  fois  le  travail  des 
enfants  et  celui  des  femmes. 

Malgré  les  efforts  du  rapporteur,  M.  Talion,  TAssem- 
blée  ne  voulut  pas  accepter  l'extension  aux  femmes  de 
la  législation  protectrice,  et  elle  borna  aux  enfants  les 
effets  de  la  loi.  C'est  celle  de  1874,  la  dernière  que  nous 
ayons  dans  nos  codes. 

Voilà,  en  quelques  mots  et  à  grands  traits,  l'histoire 
déjà  vieille  et  pourtant  bien  courte  de  notre  législation 
industrielle.  Depuis  1874,  nous  en  sommes  là  :  nous 
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iTavons  pas  l'ail  un  pas,  cl  pcriodirpicincnl ,  rlepiiis  rlix 
ans,  nous  renouvelons  sans  aboutir  les  mêmes  discus- 
si(^iis.  Pendant  ce  temps,  l'Enrope,  le  monde,  ord 
mai'ché,  et  voici  qne  nous  devenons  le  dernier  asile 
des  vieilles  résistances  économiques  chassées  du  reste 
du  globe. 

Ce  n'est  pas  une  position  digne  de  nous. 

Nous,  Messieurs,  qui  nous  piquons  d'être  une  na- 
tion généreuse,  facile  aux  enthousiames  et  aux  mou- 
vements du  cœur,  une  nation  dévouée  au  service  des 
faibles  par  caractère  et  par  tradition,  allons-nous  donc 
rester  les  derniers,  les  seuls  en  arrière  dans  ce  mouve- 
ment universel?  Je  ne  puis  pas,  je  ne  veux  pas  le  croire. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  l'ai  dit  en  commençant,  il  n'y  a  plus  entre  nous 
et  nos  contradicteurs  qu'une  question  de  mesure  et 
d'opportunité. 

La  mesure!  nous  l'avons  fixée  à  dix  heures;  nous 
n'avons  pas  voulu  aller  au  delà,  parce  qu'il  nous  a 
paru  que  c'était  la  limite  acceptable  pour  tous  et  la 
plus  en  rapport  avec  l'état  de  la  législation  dans  les 
autres  pays  industriels. 

L'opportunité!  je  vous  ai  montré  que  l'exemple  des 
autres  nations  fait  de  ce  côté  disparaître  tout  obstacle , 
et  la  précaution  prise  par  la  commission  de  fixer  au 
i^'"  mai  1892,  après  l'expiration  des  traités  de  com- 
merce, l'application  de  la  loi,  achèvera,  je  l'espère,  de 
dissiper  les  objections. 

Rien,  ce  me  semble,  ne  doit  donc  empêcher  un  vote 
que  l'opinion  publique  attend  de  la  Chambre. 

Il  me  reste,  avant  de  fmir,  à  dire  un  mot  de  l'amen- 
dement de  M.  Chiche;  la  discussion  m'en  a  emporté 
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un   peu   loin,  ci  Jeu  tais  (oiites   mes  excuses  à  mon 
honorable  collègue. 

M.  Chiche  a  proposé  de  diviser  l'article  3  en  deux 
parties  :  l'une  visant  les  enfants  jusqu'à  quatorze  ans, 
l'autre  les  adolescents  jusqu'à  dix-huit  ans.  La  com- 
mission n'est  pas  entrée  dans  cette  voie,  et  je  me  suis 
associé  à  sa  décision.  J'en  ai  dit  les  raisons  par  avance, 
en  soutenant  un  amendement  sur  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  2. 

Je  reconnais  toute  la  force  des  arguments  de  M.  Chi- 
che, et  je  répète  qu'à  mes  yeux  il  serait  désirable  d'ar- 
river à  établir  une  distinction  entre  l'enfance  et  l'ado- 
lescence au  point  de  vue  du  développement  physique 
et  de  la  durée  du  travail  ;  j'ajoute  que  si  la  loi  pré- 
voyait une  limite  plus  étendue  que  dix  heures,  cette 
distinction  serait  indispensable. 

Mais  j'ai  incliné  mon  sentiment  devant  celui  de  la 
commission,  en  particulier  pour  cette  raison  que  la 
distinction  établie  par  le  travail  du  demi-temps,  c'est- 
à-dire  par  la  fixation  d'une  durée  moindre  de  travail 
pour  les  jeunes  gens  de  quatorze  à  dix- huit  ans,  serait 
d'une  application  extrêmement  difficile  et  placerait 
rinspection  dans  des  conditions  presque  impossibles. 
Ce  serait  ouvrir  la  porte  à  quelque  chose  de  semblable 
à  ce  qu'on  a  fait  en  Angleterre  pendant  de  longues 
années,  sous  le  nom  de  système  des  relais,  afin  de 
tourner  la  loi  de  1833  et  d'en  éviter  l'application. 

Aucun  régime  n'a  été  plus  décrié  pour  les  abus  qu'il 
entraînait,  et  ce  furent  précisément  les  protestations 
qui  s'élevèrent  contre  lui  qui  devinrent  la  cause  prin- 
cipale de  la  législation  de  1847. 

On  faisait  passer  les   enfants   d'une  fabi'ique   dans 
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l'autre,  d'une  salle  dans  la  voisine,  et,  en  paraissant 
ne  les  employer  que  le  temps  légal ,  on  les  soumettait 
souvent  à  un  travail  de  double  durée.  On  disait  dans 
le  Lancashire  que  les  lits  des  enfants  n'étaient  jamais 
froids,  parce  qu'il  n'y  avait  jamais  un  moment  dans  la 
journée  où  ils  lussent  inoccupés;  pendant  que  les  uns 
travaillaient  les  autres  dormaient.  Il  se  produisait  une 
confusion  si  grande,  qu'il  était  extrêmement  difficile 
de  savoir  combien  de  temps  un  enfant  avait  travaillé. 

Je  crois  que,  si  nous  acceptons  l'amendement  de 
notre  collègue,  M.  Chiche,  le  travail  de  demi -temps 
autorisé  pour  les  adolescents  deviendrait  aussi  la 
source  d'un  grand  nombre  d'abus,  et  que  l'inspection 
en  serait  rendue  d'une  extrême  difficulté.  Or  l'inspec- 
tion exacte,  facile  et  sérieuse,  c'est  toute  la  garantie  de 
la  loi. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  me  suis  rangé  à  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  la  commission ,  quoique  à 
regret,  parce  qu'en  principe  j'estime  qu'il  serait  pré- 
férable que  les  jeunes  gens  de  quatorze  à  dix -huit  ans 
formassent  une  catégorie  à  part. 

Je  crois  qu'avec  le  travail  de  dix  heures  on  doit 
accepter  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée.  (Applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

L'amendement  de  M.  Ghiché  fut  repoussé. 

L'article  5  était  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix -huit  ans  et 
les  femmes  de  tout  âge  ne  peuverît  être  employés,  dans  les 
établissements  énumérés  à  l'article  icr,  plus  de  six  jours  par 
semaine,  ni  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour 
rangement  d'atelier. 


—  271  — 

ft  Une  alMclic  ;t|ij)posée  dans  les  atrlit'rs  iM(li({LKMM  le  jour 
ailoptc  [lour  le  lepos  liebdomadaire.  » 

Sur  cet  article,  M.  de  Mun  et  plusieurs  de  ses  collègues  dépo- 
sèrent un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix -huit  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  établissements 
énumérés  à  l'article  l*^''^  les  dimanches  ni  les  autres  Jours  de 
fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  le  rangement  de  l'ate- 
lier, 

i(  Les  samedis  et  veilles  des  jours  de  fête  reconnus  par  la 
loi,  la  durée  du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  ne  peut  excéder  huit  heures ,  y  compris  les  travaux  de 
nettoyage,  de  réparation  et  de  rangement.  Une  prolongation  de 
la  journée,  les  samedis  et  veilles  de  fête,  ne  pourra  être  auto- 
risée que  pour  les  travaux  de  réparation  plus  considérables  qui 
ne  pourraient  s'exécuter  dans  le  courant  de  la  semaine  sans 
entraîner  le  chômage  de  l'atelier  ou  d'une  partie  de  l'atelier. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  L'amendement  que 
je  propose  avec  quelques-uns  de  mes  collègues  a  pour 
objet  de  demander  à  la  Chambre  :  premièrement,  de 
fixer  au  dimanche  le  jour  de  repos  hebdomadaire  ; 
secondement,  de  réduire  la  journée  de  travail  du  sa- 
medi et  des  veilles  de  jours  fériés  à  huit  heures  au  lieu 
de  dix. 

Messieurs,,  je  constate  d'abord  avec  beaucoup  de 
satisfaction  que  je  suis  d'accord  avec  la  commission 
sur  la  nécessité  du  repos  périodique  pour  les  travail- 
leurs, et  je  suis  persuadé  que  sur  ce  point  je  le  suis 
également  avec  la  majorité,  sinon  avec  l'unanimité  de 
la  Chambre. 

A  gauche.  Avec  tout  le  monde. 
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M.  m:  coMTK  Ai.i!i;ui'  dk  Miin.  Avpc  loiit  le  iiiondo, 
me  dit-on  :  je  iireii  réjoLiis.  Kl  je  ne  m'en  étonne  pas 
d'ailleurs;  car  cette  nécessité  du  repos  périodique  est 
un  principe  admis  aujourd'hui  par  tous,  ceux  qui 
s'occupent  de  questions  du  travail ,  tant  au  point  de 
vue  hygiénique  qu'au  point  de  vue  économique;  tout 
le  monde  reconnaît  qu'il  y  a  une  limite  à  l'emploi  des 
forces  de  l'homme,  et  qu'un  jour  de  repos  lui  est  indis- 
pensable. Mais  cet  accord  avec  la  commission  va  plus 
loin  encore. 

Elle  ne  dit  pas  qu'on  devra  donner  aux  ouvriers  un 
jour  de  repos;  mais  bien  un  jour  de  repos  hebdoma- 
daire. Et  par  là  même  elle  déclare  que  le  jour  du 
repos  périodique  de  l'homme  doit  être  fixé  au  septième 
jour. 

La  législation  étrangère  est  ici  en  harmonie  avec  les 
propositions  de  la  commission. 

En  Angleterre,  l'interdiction  du  travail  du  dimanche 
est  absolue,  et  la  loi  oblige  de  plus  les  patrons  à  don- 
ner aux  ouvriers  quatre  congés  complets  ou  huit  demi- 
jours  de  congés,  outre  les  fêtes  de  Noël  et  du  vendredi 
saint. 

En  Suisse ,  la  loi  fédérale  de  1877  impose  également 
l'interdiction  absolue  du  travail  du  dimanche,  sauf  des 
exceptions  pour  les  usines  à  feu  continu. 

Depuis  la  loi  du  8  mars  1885,  il  en  est  de  même  en 
Autriche.  En  Allemagne,  une  loi  proposée,  en  1887, 
par  un  membre  du  Parlement,  M.  l'abbé  Hitze,  conte- 
nait une  disposition  semblable  :  votée  par  le  Reichstag, 
elle  a  été  arrêtée  par  le  refus  de  sanction  du  Conseil 
fédéral  ;  mais  aujourd'hui  une  loi  nouvelle  est  pro- 
posée par  le  gouvernement  impérial ,  et  la  commission 
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chaigi'c  do  roxaiuiiiL'i'  vient  duu  aduplci*  rarliclc  ll»7, 
(|ui  interdit  expressément  le  travail  .du  dimanche. 

Dans  la  plupait  des  États  américains,  il  y  a  égale- 
ment des  lois  qui  interdisent  le  travail  du  dimanche, 
des  siuiday  laïcs ^  et  M.  le  sénateur  Blair  vient  de  pro- 
poser de  les  codilier  dans  une  loi  fédérale  applicable 
à  tous  les  États  de  l'Union. 

Ainsi  la  législation  sur  le  repos  hebdomadaire  est 
générale  en  Europe  et  en  Amérique,  et  aucune  des 
nations  que  j'ai  citées  n'a  eu  la  pensée  d'en  laisser  le 
jour  indéterminé.  Toutes  l'ont  fixé  au  dimanche. 

Eh  bien ,  je  demande  à  la  Chambre  quelles  sont  les 
raisons  qui  peuvent  rempêcher  de  se  conformer  à 
l'exemple  général.  J'ai  fait  remarquer  que  déjà  la  com- 
mission a  reconnu  la  nécessité  du  repos  du  septième 
jour;  elle  a  ainsi,  involontairement  sans  doute,  rendu 
hommage  à  la  loi  divine ,  qui  fixe  dans  un  nombre 
mystérieux  la  limite  des  forces  de  Thomme,  et  que  les 
hygiénistes,  examinant  la  question  en  dehors  de  toute 
préoccupation  religieuse,  sont  unanimes  à  constater, 
comme  l'a  fait  un  socialiste  très  connu ,  le  docteur  de 
Paepe,  qui  reconnaît  riniluence  physiologique  inexpli- 
quée de  la  loi  septennaire. 

Ainsi  le  principe  est  admis.  Le  repos  doit  avoir  lieu 
le  septième  jour,  et  ce  qui  nous  divise  seulement,  c'est 
la  question  de  savoir  si  ce  jour  doit  être  ou  non  déter- 
miné par  la  loi. 

Je  dis  c(  ce  qui  nous  divise  »,  parce  qu'il  faut  bien 
que  je  m'attache  au  texte;  mais  je  crois,  je  l'avoue, 
qu'au  fond  du  cœur  presque  tout  le  monde  pense  ici 
comme  moi.  S'il  en  est  autrement,  je  désire  beaucoup 
que  ceux  qui  ont  une  conviction  contraire  veuillent 
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I)i(Mi  ('\|)li(iiicr  iHîtUMiKMil  comment,  avec*  loiir  concep- 
tion, la  loi  pourra. être  exécutée. 

Si,  (Ml  efïet,  le  jour  de  repos  n'e.sL  pas  commun  et 
déterminé  d'avance,  qui  le  fixera?  Le  patron,  appa- 
remment. Mais  qui  garantira  que  le  choix  du  patron 
sera  celui  qui  convient  aux  ouvriers?  Seront- ce  les 
ouvriers?  Mais  comment  s'y  prendront- ils,  et  qui 
assurera,  de  la  part  des  patrons,  l'obéissance  à  leur 
volonté  ? 

Sera-ce  l'entente  entre  le  patron  et  les  ouvriers? 
Mais  si  vous  adoptez  ce  principe,  permettez -moi  de 
vous  dire  que  tout  le  raisonnement  sur  lequel  repose 
la  loi  que  nous  faisons  ensemble  va  s'écrouler.  Car, 
lorsqu'on  vous  oppose  la  liberté  des  contrats,  lors- 
qu'on vous  dit  qu'il  faut  laisser,  sans  intervenir,  les 
patrons  et  les  ouvriers  se  mettre  d'accord  entre  eux 
pour  la  durée  des  heures  de  travail,  vous  répondez,  et 
vous  avez  raison  :  C'est  impossible,  il  faut  que  la  loi 
intervienne  pour  empêcher  le  conflit  des  intérêts  trop 
souvent  opposés. 

Cet  argument  se  retourne  contre  vous,  et  je  vous 
demande  pourquoi,  vous  qui  êtes  les  défenseurs  de 
l'intervention  de  la  loi,  vous  en  devenez  les  adversaires 
quand  il  s'agit  d'un  de  ses  objets  essentiels,  la  fixation 
du  jour  de  repos. 

Voilà  une  première  difficulté  :  qui  fixera  le  jour  du 
repos,  si  ce  n'est  la  loi? 

Il  y  en  a  une  seconde  :  si  ce  jour  reste  indéterminé, 
comment  la  loi  sera -t- elle  exécutée?  Comment  en  sur- 
veillera-t-on  l'exécution?  Nous  sommes  d'accord  pour 
penser  que  l'inspection  est  le  point  capital  de  la  légis- 
lation industrielle.  Nous  voulons  fermement  sortir  de 
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la  silualioii  aclucllc,  où  la  loi  (|ui  rrgil  l(\s  conditions 
du  travail,  la  loi  de  1848,  est  une  loi  inappliquée. 

Eli  bien,  connnent  voulez- vous  que  les  inspecteurs 
lassent  respecter  le  repos  hebdomadaire,  si  le  jour 
n'en  est  pas  commun  et  déterminé? 

L'un  choisira  le  lundi ,  un  autre  le  jeudi ,  un  troi- 
sième le  dimanche.  Dans  la  même  usine  peut-être,  on 
décidera  que  telle  catégorie  d'ouvriers  chômei'a  un 
jour,  telle  autre  le  lendemain. 

Gomment  s'exercera  la  surveillance?  On  établira  un 
roulement,  on  divisera  les  équipes,  comme  autrefois 
dans  le  régime  des  relais  en  Angleterre  :  on  dira  que 
les  mis  chôment  un  jour,  les  autres  le  lendemain,  et 
|)ersonne  ne  chômera;  les  fabricants  peut-être  se  prê- 
((M'ont  leurs  ouvriers  d'une  usine  à  l'autre.  Et,  au 
milieu  de  cette  confusion,  dites-moi  comment  l'inspec- 
teur s'y  reconnaîtra,  comment  il  remplira  sa  mission, 
à  quels  jours  il  pourra  se  présenter  pour  contrôler 
Texécution  de  la  loi?  Ce  sera  le  désordre  en  perma- 
nence et  la  violation  de  la  loi  organisée. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dit  :  ((  Mais,  en  fait,  le  repos 
sera  toujours  le  dimanche.  »  C'est  la  réponse  qui  est 
sur  toutes  les  lèvres,  et  que  M.  Waddington  faisait,  il 
y  a  deux  ans,  à  M.  Boreau-Lajanadie,  soutenant  l'a- 
mendement que  je  défens  aujourd'hui  :  ((  Quatre-vingt- 
dix-neuf  fois  «ur  cent,  disait- il,  ce  sera  le  dimanche.  » 
Je  le  sais  comme  vous,  et  alors  je  vous  demande  :  Qui 
vous  empêche  de  le  dire  dans  la  loi?  La  liberté  de 
conscience  ?  C'est  votre  prétention  ;  vous  ne  voulez 
pas,  dites -vous,  otïenser  la  liberté  de  conscience. 

M.  Jules  Maigne.  Oui,  c'est  là  la  question. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Maigne,  je 
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lie  iii'rloiiiic  pas  (le  votre  iiilcrniplioii ,  car  vous  avez 
été  l'auLeur  (k;  la  pi-oposition  (ral)rogalion  de  la  loi 
du  181 1-,  cl  vous  èles  ici  sui*  votic  leiraiu.  Mais  per- 
mettez-moi  de  vous  faii'e  remai'(|uer  qu'il  ne  s'agit  pas 
le  moins  du  monde  de  rétabli i-  la  loi  de  1814,  c'est- 
à-dire  d'ordoimer  la  célébration  du  dimanche.  Il  s'agit 
de  lîxer  au  dimanche  le  jour  du  repos  hebdomadaire, 
et  ce  n'est  pas  du  tout  la  môme  cliose. 

C'est  précisément  l'observation  que  faisait  à  la  con- 
térence  de  Berlin  M^»'  Kopp,  prime-évéque  de  Breslau, 
lorsque  la  môme  question  s'est  posée  dans  la  commis- 
sion qu'il  présidait,  et  à  ce  propos  je  puis  bien  rap- 
peler que  si,  par  suite  de  leurs  instructions,  les  délé- 
gués de  la  France  se  sont  trouvés  sur  ce  point,  comme 
sur  un  certain  nombre  d'autres,  dans  l'obligation  de 
s'abstenir... 

M.  Freppel.  Vous  ôtes  dans  l'erreur!  ils  ne  se  sont 
pas  abstenus,  je  vous  le  montrerai  tout  à  l'heure. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pardon  :  ils  se  sont 
abstenus  dans  le  vote  final ,  mais  non  sans  que  la 
délégation  eût  examiné  si  elle  ne  devait  pas  aller  jus- 
qu'à désigner,  d'accord  avec  la  majorité  de  la  confé- 
rence, le  dimanche  comme  jour  consacré  au  repos,  et 
cela  sur  les  instances  de  M.  Jules  Simon,  son  chef, 
qui,  dit -il  dans  son  rapport,  a  fait  remarquer  avec 
insistance  les  avantages  considérables  que  présenterait 
l'adoption  d'un  môme  jour  de  repos  pour  tous  les  tra- 
vailleurs. Je  crois  même  qu'à  son  retour  il  a  tenu  à 
rappeler  publiquement,  dans  les  journaux,  quelle  avait 
été  son  attitude  à  cet  égard. 

Mais  je  reviens  à  la  question  de  la  liberté  de  con- 
science; il  est  entendu  que  vous  ne  voulez  pas  Tolfen- 
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scr.  Kh  hicii,  cCsl  iiiccisciiiciil  ce  (|ii(' je  \  uns  i-cpi'uc'lic 
i\o  Taire.  Car,  enlin,  il  tant  s'entendre.  De  qni  la  liberté 
est- elle  en  cause  ici?  Ce  n'est  pas  assurément  celle  des 
libres  penseurs,  de  ceux  qui  n'ont  aucune  croyance  et 
ne  veulent  pratiquer  aucun  culte.  Pour  ceux-là,  le 
choix  du  jour  de  repos  leur  est  bien  indifférent,  au 
point  de  vue  religieux  du  moins  ;  car,  à  d'autres  points 
de  vue,  je  vous  montrerai  que,  pour  eux  comme  pour 
les  autres,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  qu'ils  ont, 
comme  les  croyants,  un  très  grand  intérêt  au  choix  du 
dimanche;  mais  il  est  évident  qu'au  point  de  vue  de  la 
conscience,  peu  leur  importe. 

Et  les  autres,  ceux  qui  croient  et  qui  veulent  prati- 
quer, qu'est-ce  que  vous  faites  de  leur  liberté  à  eux? 
Ne  voyez -vous  pas  qu'avec  votre  beau  principe  de 
liberté,  c'est  eux  dont  vous  risquez  d'offenser,  et  d'of- 
fenser très  gravement  la  conscience?  Ne  voyez -vous 
pas  que  c'est  leur  liberté  à  eux  qui  va  être  atteinte,  si 
le  jour  choisi  n'est  pas  celui  où  leur  conscience  leur 
commande  d'accomplir  leurs  devoirs  religieux? 

Or,  faites -y  attention,  vous  le  savez  aussi  bien  que 
moi,  quoi  que  vous  puissiez  dire,  quoi  que  vous  puis- 
siez peut-être  désirer,  le  fait  est  qu'une  partie  très  con- 
sidérable de  la  population  ouvrière,  l'immense  majo- 
l'ité  de  la  population  féminine  qui  nous  occupe,  est 
encore  profondément  attachée  à  ses  croyances  et  fidèle 
à  les  mettre  en  pratique. 

Eh  bien,  de  quel  droit,  au  nom  de  ce  que  vous 
appelez  la  liberté,  allez -vous  violenter  toutes  ces 
femmes  chrétiennes,  et  les  mettre  peut-être,  par  le 
caprice  d'un  patron,  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leur  devoir  le  plus  essentiel,  en  portant  à  Dieu,  le 

8* 
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(liinaiiche,  dans  ses  leinples,  rhoiiiiiiagc  d'adoi*atioii 
que  leur  foi  leur  impose?  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.  ) 

M.  Jules  Maigne.  Et  les  Israélites?  et  les  inahomé- 
tans?  et  les  Hindous?... 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Maigne,  je 
vais  répondre  à  votre  objection. 

Pour  les  mahoniétans,  elle  ne  porte  en  aucune 
façon.  Les  musulmans,  qui  célèbrent  le  vendredi  par 
la  prière,  ne  sont  pas  astreints  par  leur  loi  religieuse 
à  cesser  le  travail  ce  jour- là;  et  je  vous  dirai  même 
que  les  commentateurs  du  Coran  déclarent  expressé- 
ment qu'il  y  a  blâme  de  la  loi  contre  celui  qui  s'abs- 
tient de  tout  travail  le  jour  du  vendredi;  car  par  là, 
disent-ils,  il  semble  imiter  les  chrétiens  et  les  juifs 
dans  leur  persuasion  qu'ils  honorent  ainsi,  les  uns  le 
dimanche,  les  autres  le  samedi.  (Sourires.) 

Quant  aux  juifs,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  beau- 
coup parmi  les  ouvriers.  Ils  sont  plutôt  parmi  les  pa- 
trons. (Rires.  —  Applaudissements  à  droite.) 

Et  d'ailleurs  je  me  hâte  d'ajouter  que  si  vous  voulez 
introduire  dans  la  loi  une  disposition  spéciale,  comme 
il  en  existe  une  dans  la  loi  anglaise,  pour  permettre 
aux  Israélites  de  célébrer,  en  le  chômant,  le  jour  du 
sabbat,  je  suis  prêt  à  la  voter  avec  vous.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Par  conséquent,  vous  voyez  que  je  suis  très  respec- 
tueux de  la  liberté  de  conscience  ;  car  je  demande 
quelles  catégories  de  personnes  vous  pouvez  encore, 
après  celles-là,  invoquer  contre  moi. 

Et  je  vous  répète  ma  question  :  Que  faites -vous  de  la 
liberté  des  ouvriers  chrétiens?  Pensez -vous  donc  que 
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cett(»  question  du  repos  du  dimanche  soit  pour  eux 
une  simple  question  de  repos  physique  et  matériel,  et 
que  la  pensée  de  trouver  ce  jour- là,  pour  leur  âme 
et  pour  leur  esprit,  le  réconfort  dont  ils  sont  si  souvent 
privés,  ne  tienne  pas  pour  le  moins,  dans  leur  désir 
du  repos  hebdomadaire,  une  place  aussi  grande  que  le 
besoin  du  délassement  physique? 

Croyez -vous  que  ce  ne  soit  rien  pour  eux  que  la 
liberté  de  s'élever  un  peu,  ce  jour- là,  en  les  oubliant 
pour  un  moment,  au-dessus  des  préoccupations  pure- 
ment matérielles  auxquelles  ils  sont  condamnés  pen- 
dant tout  le  reste  de  la  semaine?  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.)  Ah!  vous  protestez! 

Eh  bien,  laissez -moi  vous  le  dire,  je  ne  sais  pas 
quelle  idée  vous  vous  faites  de  ces  hommes,  à  quel 
rang  vous  voulez  les  abaisser,  si  vous  n'admettez  pas 
qu'il  y  ait  dans  leurs  âmes  une  aspiration  vers  l'idéal, 
vers  un  monde  meilleur  que  celui  où  ils  gagnent  dure- 
ment leur  pain  de  chaque  jour,  et  comme  un  besoin 
instinctif  de  relever  quelquefois  vers  le  ciel  leur  front 
toujours  courbé  vers  la  terre.  La  loi  que  nous  discu- 
tons ne  leur  donnerait- elle  que  cette  liberté... 

(il/.  Lagnel  prononce  quelques  paroles  qui  ne  sont 
pas  entendues  de  l'orateur.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  regrette  beaucoup 
de  ne  pas  avoir  entendu  votre  interruption.  J'aurais  été 
charmé  d'y  répondre. 

(M.  Lagnel  se  lève  pour  renouveler  son  interrup- 
tion.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nou  !  Rou  !  ne  la  recommencez 
pas!  Il  vaut  mieux  que  l'orateur  ne  l'ait  pas  entendue. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  le  répète,  la  loi  que 
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nous  discutons  no  leur  donnerait-olle  que  cette  liberté, 
qu'elle  aurait  lait  ainsi  pour  lui  plus  que  par  toutes 
ses  autres  dispositions.  Vous  ne  savez  pas,  Messieurs, 
emportés  que  vous  êtes  par  vos  préoccupations  anti- 
religieuses, vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  le 
dimanche  des  chrétiens. 

M.  Lagnel.  Et  les  Israélites! 

A  droite.  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais,  Monsieur, 
veuillez  me  laisser  parler!  Si  vous  voulez  venir  ici 
défendre  les  juifs,  vous  en  êtes  parfaitement  libre. 
Moi,  je  défends  les  chrétiens  :  laissez -moi  faire  mon 
devoir. 

Je  dis  que  vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  le 
dimanche,  et  quel  est  le  sens  profond  de  cette  loi 
divine  dont  l'Église  catholique  a  fait  sa  pierre  angu- 
laire. 

Vous  ne  le  savez  pas  et  je  vous  plains  de  ne  pas  le 
savoir...  (Exclamations  à  gauche.  —  Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Je  vous  plains,  et  je  plains  plus  encore  ceux  que 
vous  empêchez  d'en  jouir,  ces  déshérités  de  la  vie, 
sevrés  de  toutes  les  joies  du  monde,  de  toutes  les 
jouissances  de  la  richesse  (interruptions  à  l'extrême 
gauche),  pour  qui,  pendant  un  jour,  l'Église  prodigue 
ses  pompes,  ses  harmonies  et  ses  splendeurs,  à  qui  elle 
parle,  pendant  tout  un  jour,  d'espérance  et  de  conso- 
lations. (Applaudissements  à  droite.) 

La  libre  possession  de  ce  jour-là,  c'est  pour  l'ouvrier 
la  force  de  sa  vie  et  la  véritable  condition  de  son  indé- 
pendance. 

M.  Leydet.  De  son  asservissement. 
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M.  lA-:  coMi'i':  Aliu:ut  de  Mun.  Messieurs,  feiitends  de 
ce  coté  (l'extrême  (jaurlie)  des  protestations,  et  je  vois 
les  gestes  de  protestation  que  soulèvent  mes  paroles  : 
ceux  avec  qui  j'ai  la  satisfaction  de  nrie  rencontrer  sou- 
vent, au  cours  de  cette  discussion,  dans  les  votes,  et 
souvent  même  dans  Texpression  des  idées,  témoignent 
qu'ici  nous  sommes  en  plein  désaccord. 

Je  ne  m'en  étonne  pas,  et  ils  s'attendaient  bien  à 
mon  langage  ;  car  si  nous  pouvons  avoir,  dans  les 
questions  sociales,  plus  d'un  terrain  commun,  nous 
sommes  divisés  profondément  par  les  principes,  sur 
le  point  de  départ  et  sur  le  but  :  vous  voulez  faire  des 
lois  pour  un  homme  dont  vous  ne  connaissez  que  l'en- 
veloppe matérielle,  et  moi  je  veux  les  faire  pour  un 
homme  appelé  à  une  immortelle  destinée,  pour  son 
âme  aussi  bien  que  pour  son  corps. 

Ici  nous  ne  pouvons  plus  nous  entendre. 

M.  Leydet.  D'après  vous,  le  travail  est  une  punition. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais,  Messieurs,  le 
dimanche  n'est  pas  seulement  une  fête  religieuse, 
c'est  aussi  une  fête  de  famille,  et  quand  nous  vous 
demandons  d'en  faire  le  jour  commun  du  repos,  c'est 
la  vie  de  famille  que  nous  voulons  rendre  aux  ou- 
vriers. 

Une  voix  à  gauche.  Voilà  la  question. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  c'est  un  des  côtés 
de  la  question. 

Eh  bien,  que  deviendra  la  vie  de  famille  si  le  jour 
de  repos  n'est  pas  le  même  pour  tous  ses  membres? 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

La  mère  travaille  dans  une  fabrique,  le  père  dans 
une  autre.  Tentant  dans  une  troisième;  s'il  n'en  est 
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I)as  toujours  ainsi,  c'est  au  moins  très  souvent  la  des- 
tiné(î  (le  cette  famille  d'être  ainsi ,  ixMidant  la  semain(;, 
suivant  le  hasard  des  circonstances  et  du  travail  ofTert, 
dispersée  dans  des  ateliers  différents. 

Quand  donc  réunirez -vous  ces  membres  épars  d'un 
seul  corps?  Quel  jour  pourront- ils  se  trouver  rassem- 
blés, si  vous  ne  voulez  pas  le  déterminer  à  l'avance, 
et,  si  vous  ne  le  faites  pas,  que  deviendra,  je  vous  le 
demande,  le  foyer  commun?  (Applaudissements  à 
droite.  ) 

Si  vous  ne  répondez  pas  à  cette  question,  je  ne  sais 
en  vérité  quelle  idée  vous  vous  faites  du  repos  hebdo- 
madaire. Est-ce  que,  pour  vous,  c'est  seulement  le 
repos  des  bras  et  la  cessation  du  travail?  Est-ce  que 
vous  ne  voulez  pas  que,  ce  jour- là,  le  foyer,  désert  et 
froid  pendant  la  semaine ,  soit  un  peu  transformé , 
qu'un  rayon  de  gaieté  vienne  l'embellir  ;  que  la  fa- 
mille, séparée  pendant  six  jours,  se  trouve  rassem- 
blée autour  d'une  table  garnie  d'une  nourriture  un 
peu  meilleure  ;  que  des  vêtements  propres  et  réparés 
prennent  la  place  des  habits  ordinaires  du  travail,  et 
que  tous,  ainsi  réconfortés  par  ce  renouveau  de  bien- 
être,  puissent,  oubliant  un  peu  leur  misère,  fuyant 
pour  quelques  heures  l'air  étouffé  du  faubourg  ou  de 
la  cité  ouvrière,  s'en  aller  joyeusement  respirer  l'air 
pur  de  la  campagne?  (Applaudissements  à  droite.) 

Mais  oui ,  Messieurs ,  voilà  ce  que  vous  voulez , 
comme  moi ,  assurément.  Sinon  votre  repos  hebdoma- 
daire n'est  qu'un  mot,  et  s'il  n'est  qu'un  temps  d'arrêt 
dans  le  travail,  c'est  qu'en  réalité  vous  traitez  l'homme 
comme  la  machine  elle-même.  (Nouveaux  applaudis- 
se'iuents  à  droite.) 
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Vous  oiil)liez  que  le  Ibiidonioiil  de  la  loi  (|ii('  nous 
discutons,  sa  grande  raison  d'èlro,  celle  qui  devrait, 
à  mon  sens,  déterminer  tout  le  monde  à  la  voter,  c'est 
cette  préoccupation  dominante  du  rétablissement  de 
la  vie  de  famille. 

Si  je  demande  avec  vous  que  les  enfants,  que  les 
femmes  ne  soient  pas  livrés  au  travail  pendant  toute 
la  nuit;  si  je  désire,  comme  vous  aussi,  qu'un  jour 
arrive  où  la  femme  mariée  ne  travaille  plus  à  la  fa- 
brique, c'est  qu'à  mes  yeux  la  désorganisation  de  la 
famille  est  la  plaie  la  plus  douloureuse  de  notre  état 
social ,  et  le  mal  le  plus  profond  dont  souffre  la  classe 
ouvrière. 

Eh  bien,  la  première  condition  pour  que  la  vie  de 
famille  puisse  renaître,  c'est  qu'il  y  ait  un  jour  où  tous 
ses  membres  se  trouvent  réunis  autour  du  foyer,  où  les 
mères  embrassent  leurs  enfants  et  ne  soient  pas  obligées 
d'abandonner  les  plus  jeunes  à  des  mains  mercenaires. 
Hier,  comme  je  parlais  des  ravages  que  le  travail 
industriel  fait  dans  Torganisme  humain ,  quelqu'un 
m'interrompait  pour  en  accuser  l'alcoolisme.  Oh!  Mes- 
sieurs ,  personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  des 
dangers  du  cabaret  ;  et  quand  vous  voudrez  étudier  ici 
un  moyen  d'en  restreindre  le  nombre  et  d'exercer  sur 
eux  une  surveillance  efficace ,  de  diminuer  la  consom- 
mation de  l'alcool,  je  le  chercherai  et  je  le  voterai  avec 
vous.  Mais  enfin  on  a  bientôt  fait  de  reprocher  à  l'ou- 
vrier la  fréquentation  du  cabaret!  Et  où  voulez- vous 
qu'il  aille,  s'il  n'a  pas  de  foyer? 

Où  voulez- vous  qu'il  aille,  s'il  n'y  a  personne  à  la 
maison  pour  faire  le  ménage,  pour  la  rendre  gaie, 
propre  et  souriante? 
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Oh  !  il  est  facile  de  faire  des  discours  contre  le  caba- 
\v[  el  do  prodiguer  les  sages  conseils!  Mais  quand  un 
lioiniiH^  a  travaillé  toute  la  semaine  d'un  dur  labeur,  cl 
(lue,  rentrant  chez  lui,  il  n'y  trouve  ni  sa  femme  ni  ses 
enfants,  quand  le  foyer  est  obscur  et  sans  feu,  encore 
un  coup,  où  voulez -vous  qu'il  aille? 

Etes -vous  bien  sûrs  qu'à  sa  place  vous  résisteriez 
à  l'attrait  de  cette  maison,  où  du  moins  il  fait  chaud, 
où  il  y  a  de  la  lumière  et  des  camarades  à  qui  parler. 

Messieurs,  donnez  d'abord  à  l'homme  une  famille, 
un  ménage,  un  intérieur,  et  puis  vous  pourrez  lui 
prêcher  la  tempérance  et  l'horreur  du  cabaret.  {Très 
bien  !  très  bien  !  et  applmidiHHements  sur  divers 
bancs.) 

M.  Baudin.  Ce  sont  ceux  qui  ont  voté  pour  le  travail 
des  femmes  qui  applaudissent  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieiu^s,  on  nous 
accuse  quelquefois,  dans  ces  questions,  de  faire  trop 
de  sentiment. 

Je  suis  d'avis,  quant  à  moi,  que  le  sentiment  est  ici 
un  guide  plus  sûr  que  les  plus  beaux  raisonnements, 
et  je  pense  comme  M.  Jules  Simon  quand  il  parlait, 
dans  rOuvrière^  de  ces  admirables  mécaniciens  de  la 
vie  sociale ,  qui  ont  tout  prévu ,  la  crèche  pour  les 
enfants,  l'atelier  pour  la  femme  et  pour  l'homme,  l'hô- 
pital  pour  les  vieillards,  et  qui,  songeant  à  tous  les 
besoins  du  corps,  n'ont  oublié  que  les  besoins  du  cœur. 

Ces  besoins  du  cœur.  Messieurs ,  ils  n'auront  pas  de 
satisfaction  si  la  famille  n'a  pas  un  jour  de  repos  com- 
mun ,  et  c'est  la  seconde  raison  que  je  donne  en  faveur 
de  mon  amendement. 

J'aurais  pu  d'ailleurs  me  .dispenser  de  le  présenter. 
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Le  projet  de  la  commission  dil,  en  clTot,  que  le  travail 
sera  interdit  tous  les  jours  fériés  reconnus  pai-  la  loi. 

Pour  le  dire  en  passant,  je  trouve  que  vous  donnez 
par  cette  disposition  un  bien  éclatant  démenti  à  votre 
théorie  de  la  liberté  de  conscience,  et  que,  pour  des 
liommes  si  fermes  sur  ce  grand  principe,  vous  êtes  en 
train  d'y  faire  une  bien  large  brèche.  En  effet,  vous 
décrétez  l'interdiction  du  travail  à  tous  les  jours  de 
fête  reconnus  par  la  loi.  C'est  parfait,  et  nous  sommes 
là -dessus  entièrement  d'accord. 

Soyez  persuadés  qu'il  n'entre  en  aucune  façon  dans 
ma  pensée  de  demander  la  suppression  du  chômage  le 
14  juillet. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Et  le  lundi  de  Pâques?  et  le 
lundi  de  la  Pentecôte? 

M.  LE  COMTE  Alrert  DE  MuN.  Mousleur  le  rappor- 
teur, si  vous  voulez  bien  m'indiquer  le  moyen  de  fixer 
le  lundi  de  Pâques  et  celui  de  la  Pentecôte  sans  tenir 
compte  de  la  fête  de  Pâques  et  de  celle  de  la  Pentecôte, 
j'en  serai  très  heureux;  quant  à  moi,  je  n'en  connais 
pas.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Et  précisément  j'allais  vous  dire  qu'à  l'exception  du 
14  juillet  et  du  jour  de  l'an ,  qui  est  aussi  une  fête 
reconnue  par  la  loi...  {Dénégations.) 

Je  vous  demande  pardon  !  le  jour  de  Tan  a  été  dé- 
claré fête  légale  par  un  avis  du  conseil  d'État  approuvé 
le  20  mars  1810. 

Excepté  donc  les  jours  que  je  viens  de  signaler,  les 
autres  sont  tous  des  jours  de  fête  religieuse  ;  ce  sont 
celles  de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint 
et  de  Noël. 

Elles  ont  été  déclarées  fêtes  légales  en  vertu  de  Tar- 
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ticlc  -il  des  organiques,  par  un  arrêté  des  consuls  du 
29  germinal  an  X  ,  à  Ja  suite  d'un  induit  pontifical 
délivré  par  le  cardinal  Caprara,  légat  du  saint- siège. 

Donc,  quand  vous  dites  que  le  repos  sera  obligatoire 
les  jours  fériés  reconnus  par  la  loi,  vous  reconnaissez 
en  réalité  six  jours  de  chômage  fixés  par  les  fêtes  ca- 
tholiques, et  ainsi  vous  portez  à  la  liberté  de  con- 
science une  atteinte  bien  plus  forte  encore  que  celle 
que  vous  me  reprochez;  car  lorsque  je  vous  demande 
le  repos  du  dimanche,  je  suis  au  moins  d'accord  avec 
toutes  les  confessions  chrétiennes,  et  il  ne  peut  là- 
dessus  y  avoir  de  désaccord  entre  les  catholiques  et  les 
protestants,  tandis  que  ceux-ci  pourraient  peut-être  se 
plaindre  que  vous  les  forciez  à  chômer,  par  exemple, 
le  jour  de  l'Assomption.  (Sourires  ci  droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  J'ai  dit  que  j'aurais  pu  me 
dispenser  de  présenter  mon  amendement.  Je  suis ,  en 
effet,  convaincu  que  le  dimanche  est  compris  parmi 
les  fêtes  légales. 

Je  ne  sais  pas  si  je  serai  contredit  sur  ce  point  par 
les  hommes  qui  ont  plus  que  moi  l'habitude  des  con- 
troverses juridiques  ;  mais  enfin ,  je  maintiens  mon 
opinion  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé  le  contraire. 

Quand  vous  dites  que  le  travail  sera  interdit  les  jours 
de  fête  reconnus  par  la  loi,  je  prétends  que  par  là 
même  vous  l'interdisez  le  dimanche.  (Très  bien!  très 
bien!  et  7nres  à  droite.) 

Je  me  permets  d'adresser  la  démonstration  de  cette 
vérité  en  particulier  à  l'honorable  M.  Maigne,  qui  a 
une  compétence  spéciale  dans  la  question. 

M.  Maigne  a  fait  voter  par  la  Chambre  la  loi  du 
12  juillet  1880,  qui  dit  : 
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c(  Art.  l*^'".  —  La  loi  du  18  iiuvt'inbre  1814  sur  le 
repos  du  diinauclie  et  des  t'êtes  religieuses  est  abrugée. 

a  Arl.  2.  — Sont  également  abrogées  toutes  les  lois 
et  ordonnances  rendues  antérieurement  sur  la  même 
matière. 

((  11  n'est  toutefois  porté  aucune  atteinte  à  l'article  57 
de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X. 

c(  Art.  3.  —  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi 
aux  dispositions  des  lois  civiles  et  criminelles  qui 
règlent  les  vacances  des  administrations,  les  délais  et 
l'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  l'exécu- 
tion des  décisions  de  justice,  non  plus  qu'à  la  loi  du 
17  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employées  dans  l'industrie.  » 

Or,  Messieurs,  en  matière  civile,  le  code  de  procé- 
dure civile  déclare,  article  63,  a  qu'aucun  exploit  ne 
sera  dressé  un  jour  de  fête  légale;  )) 

Article  781 ,  ((  que  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté 
les  jours  de  fête  légale  ;  » 

Article  1037,  «  qu'aucune  signification  ou  exécution 
ne  pourra  être  faite  les  jours  de  fête  légale.  » 

En  matière  commerciale,  le  code  de  commerce  dit, 
article  134,  a  que,  si  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille;  » 

Article  162,  ce  que,  si  l'échéance  est  un  jour  férié 
légal,  le  protêt  faute  de  payement  est  fait  le  jour  sui- 
vant. » 

Il  est  bien  certain  que  le  dimanche  est  compris  dans 
ces  divers  textes;  la  pratique  journalière  en  fait  foi. 

Il  y  faut  ajouter  l'article  57  des  organiques,  qui  dit 
en  toutes  lettres  :  ce  Le  repos  des  fonctionnaires  est  Vixé 
au  dimanche.  » 
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M.  I.KvnF/r.  I']l  aii\  aiilics  jours!  (On  r//.) 

M.  LE  COMTE  DE  Lan.iuinais.  Oui ,  Jiiai.s  los  autres 
jours,  le  repos  n'est  plus  légal.  (Nouveaux  rires.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Cela,  c'est  l'effet  des 
règlements  d'adniinistratioiL 

Donc,  dans  ma  conviction,  il  faut  entendre  par  jour 
de  fête  légale  le  dimanche  aussi  bien  que  les  autres 
jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi. 

J'aurais  pu,  vous  le  voyez,  me  dispenser  de  déposer 
mon  amendement,  et  c'est  pour  cette  raison  que  tout 
à  l'heure,  lorsque  la  Chambre  se  sera  prononcée,  si 
mon  amendement  n'est  pas  adopté,  je  demanderai  la 
suppression  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  de 
la  commission,  qui  prévoit  l'affichage  dans  les  usines 
du  jour  de  repos  choisi  par  le  patron,  parce  que,  à 
mon  avis,  ce  paragraphe  détruit  l'effet  du  premier, 
dans  lequel ,  suivant  moi ,  le  dimanche  est  implicite- 
ment désigné. 

Et  alors,  fort  de  ces  arguments,  quand  vous-mêmes 
vous  me  dites  que  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent 
le  jour  choisi  sera  le  dimanche,  je  vous  répète  ma 
question  :  quelle  est  la  raison  qui  vous  arrête? 

Je  n'en  découvre  qu'une  seule,  c'est  que  vous  avez 
peur  d'un  mot,  c'est  que  vous  n'osez  pas  écrire  dans  la 
loi  un  principe  qui  cependant  répond,  vous  le  recon- 
naissez ,  non  seulement  à  la  croyance  d'un  très  grand 
nombre  de  citoyens,  mais  à  l'état  des  mœurs  de  toutes 
les  familles  françaises.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien  !  je  ne  puis  pas  croire  que  vous  acceptiez 
un  pareil  reproche.  Je  sais  qu'on  se  réfugie,  pour  me 
répondre,  derrière  des  objections  de  détails,  en  ce  qui 
regarde  spécialement  les  verreries. 
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Mais  l'enquête  que  la  commission  a  faite  elle-même 
me  fournit  à  votre  réponse  une  réplique  qui  me  paraît 
décisive. 

Premièrement,  il  est  avéré  que  rien  ne  s'oppose  au 
repos  du  dimanche  dans  les  verreries  où  l'on  fait  usage 
de  fours  à  creusets.  Ainsi  à  la  cristallerie  de  Baccarat, 
où  ces  fours  sont  en  usage,  le  travail  est  interrompu  le 
dimanche  par  tout  le  monde,  sauf  pour  deux  chauffeurs 
par  four,  qui  entretiennent  les  feux,  et  qui  eux-mêmes 
chôment  un  dimanche  sur  deux. 

J'ai  entre  les  mains  les  déclarations  formelles  du 
directeur  de  Baccarat... 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  possible,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Nous  allons  voir.  Vous 
dites  que  ce  qui  est  possible  dans  les  verreries  munies 
de  fours  à  creusets  ne  l'est  pas  avec  les  fours  à  bassins; 
Or  voici  ce  que  je  lis  dans  les  dépositions  d'Aniche  : 

((M.  X...,  gobelettier.  —  Nous  avons  transformé  les 
fours  à  creusets  en  fours  à  bassins.  Nous  consentirions 
à  supprimer  le  travail  du  dimanche,  à  condition  que 
ce  fût  l'objet  d'une  convention  internationale.  » 

J'avoue  que  je  ne  puis  pas  comprendre  ce  que  vient 
faire  ici  la  convention  internationale,  puisque  l'inter- 
diction du  travail  du  dimanche  a  été  votée  en  Angle- 
terre ,  en  Amérique ,  en  Suisse ,  en  Autriche ,  et  qu'elle 
va  l'être  en  Allemagne.  La  question  ne  se  pose  pas. 

Voici  une  autre  déposition  : 

((  M.  X...,  gobelettier.  —  Nous  demandons  l'admis- 
sion des  enfants  de  dix  ans  ;  en  revanche ,  nous  renon- 
cerions au  travail  du  dimanche,  au  travail  de  nuit  et 
à  l'emploi  des  filles.  » 
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.le  vois  bien  une  raison  d'intérêt,  au  point  de  vue  de 
la  production  et  du  bon  marché,  dans  la  compensation 
indiquée;  mais  la  déclaration  témoigne  évidemment 
que  le  travail  du  dimanche  n'est  pas  nécessité  par  la 
marche  même  de  l'industrie. 

Enlin  le  directeur  des  verreries  et  manufactures  de 
glaces  d'Aniciie  déclare  qu'on  peut  arrêter  le  dimanche 
la  verrerie  à  bouteilles,  et  que  pour  la  verrerie  à  vitre 
on  ne  le  peut  pas,  parce  que  la  composition  du  verre  à 
vitre  ne  permet  pas  que  la  matière  reste  plus  de  douze 
heures  dans  le  four. 

Ainsi  l'impossibilité  n'est  constatée  que  pour  la  ver- 
rerie à  vitres,  et  l'article  6  du  projet  y  répond  très  suf- 
fisamment par  l'exception  qu'il  autorise.  Voilà  la  seule 
objection  pratique  que  j'aie  pu  découvrir;  elle  ne  ré- 
siste pas  à  l'examen. 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  je  me  tourne,  je  n'aper- 
çois pas  d'autre  raison  à  vos  hésitations  que  cette  peur 
d'un  mot,  que  je  ne  veux  pas  admettre,  que  je  n'ad- 
mettrai que  si  vous  m'y  contraignez  vous-mêmes. 

Messieurs,  il  s'est  tenu  à  Paris,  en  1889,  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle,  des  congrès  du  plus  haut 
intérêt.  L'un  de  ces  congrès ,  le  plus  intéressant  peut- 
être,  est  celui  du  repos  hebdomadaire,  placé  sous  la 
présidence  de  notre  honorable  et  très  éminent  col- 
lègue, M.  Léon  Say.  Ce  congrès  a  publié  des  procès- 
verbaux  qui  sont  extrêmement  intéressants,  et  il  serait 
vraiment  bon  que  tout  le  monde  pût  les  avoir  sous  les 
yeux.  On  y  lit  d'abord,  dès  la  première  séance,  une 
lettre  du  président  de  la  république  des  États-Unis 
écrivant  à  M.  Léon  Say,  et  lui  disant  : 

((  L'expérience  et  l'observation  m'ont  convaincu  que 
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toiilt»  personne  travaillant  des  nialns  ou  de  la  tête  a 
besoin  du  repos  qu'une  observation  générale  du  di- 
manche peut  seul  lui  garantir. 

((  Les  philanthropes  et  les  chrétiens  peuvent  envi- 
sager la  question  à  des  points  de  vue  différents  ;  mais, 
soit  que  nous  considérions  l'homme  comme  un  animal 
ou  comme  un  être  inmiortel,  nous  devons  nous  unir 
pour  lui  assurer  le  repos  que  le  corps  et  l'esprit  ré- 
clament également,  afin  d'être  maintenus  dans  les 
meilleures  conditions  possibles.  Ceux  qui  ne  voient 
pas  le  commandement  divin  dans  la  Bible  ne  pourront 
manquer  de  le  trouver  dans  l'homme  lui-même.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  Harrisson,  prési- 
dent de  la  république  des  États-Unis,  a  été  acclamé 
président  d'honneur  du  congrès. 

Il  y  eut  aussi  une  lettre  de  M.  Gladstone.  Il  écrivait 
au  congrès  que  les  ouvriers  anglais  se  montraient 
extrêmement  jaloux  du  repos  du  dimanche,  et  il  ajou- 
tait, —  c'est  un  renseignement  précieux  pour  tout  le 
monde,  —  que  personnellement,  s'étant  efforcé  d'user 
toujours  pour  son  compte  de  ce  principe ,  il  attribuait 
en  grande  partie  à  cette  cause  la  prolongation  de  sa  vie 
et  la  conservation  de  ses  facultés.  (Sourires.) 

Le  congrès  a  émis  un  certain  nombre  de  vœux ,  il 
en  a  émis  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  au  point  de  vue 
social,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'industrie.  Voici 
les  principaux  : 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  le  congrès  déclare 
((  qu'un  jour  entier  et  commun  de  repos  hebdomadaire 
est  généralement  nécessaire  pour  la  santé  et  la  vigueur 
du  corps  et  de  l'esprit.  C'est  une  condition  essentielle 
d'aptitude  au  travail  et  de  vie  prolongée ,  un  gage  de 
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prospérité  matérielle  et  de  prog^rès  moral  [)our  les  indi- 
vidus, les  familles  et  les  nations  ». 

Ces  conclusions  ont  été  précédées  d'un  rapport  de 
M.  A.  Hœgler,  docteur  en  médecine  à  Bâle. 

Au  point  de  vue  social ,  le  congrès  déclare  que  : 

((  Le  minimum  de  loisir  qu'en  principe  un  homme 
devrait  avoir  est  d'un  jour  par  semaine.  Nous  enten- 
dons par  là  le  dimanche,  car  ce  qu'il  faut  à  l'homme, 
ce  n'est  pas  un  jour  de  désœuvrement  isolé,  mais  la 
véritable  communion  morale  avec  ses  semblables.  » 

Le  rapport  avait  été  présenté,  je  le  constate  avec 
beaucoup  de  plaisir,  par  M.  E.  Thouverez,  professeur 
agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Bourg. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'industrie,  des  rap- 
ports présentés  par  des  industriels,  par  des  hommes 
du  métier,  ont  fait  adopter  au  congrès  des  conclusions 
analogues  où  le  repos  du  dimanche  est  indiqué  non 
seulement  comme  désirable  pour  les  ouvriers,  mais 
comme  favorable  au  développement  industriel.  J'ajoute 
qu'il  en  a  été  de  même  pour  les  grands  services  publics, 
et  cela  m'amène  à  dire  que  bientôt,  à  propos  des  entre- 
prises de  transport,  nous  demanderons  sans  doute  au 
gouvernement  de  prendre  des  mesures  pour  favoriser 
le  repos  des  employés  de  chemins  de  fer,  en  fermant , 
par  exemple,  les  gares  de  marchandises  à  la  petite 
vitesse  un  jour  par  semaine,  et  pour  assurer  dans  la 
mesure  du  possible  celui  des  employés  des  postes  et 
des  télégraphes.  Il  faudra  bien  alors  que  le  gouverne- 
ment se  prononce  nettement,  qu'il  choisisse  un  jour, 
et  je  demande  s'il  pourra  songer  un  instant  à  en  choi- 
sir un  autre  que  le  dimanche. 

Ainsi  l'évidence  vous  presse  de  tous  côtés  :  les  faci- 
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lités  d'exécution  pour  la  loi,  le  respect  des  consciences 
chrétiennes,  le  souci  de  la  vie  de  famille,  les  habitudes 
sociales  de  tout  un  peuple,  tout  vous  fait  une  obligation 
de  fixer  au  dimanche  le  jour  du  repos  hebdomadaire. 
J'espère  encore  qu'une  inexplicable  répugnance  ne  vous 
arrêtera  pas. 

J'aurais  fini,  s'il  ne  me  fallait  dire  un  mot  de  la 
deuxième  partie  de  mon  amendement  qui  a  trait  à 
l'arrêt  du  samedi. 

La  raison  qui  m'a  déterminé  à  en  faire  la  proposition 
est  très  simple  :  l'arrêt  du  samedi  est  le  complément 
nécessaire,  la  garantie  réelle  du  repos  du  dimanche, 
parce  qu'il  est  le  seul  moyen  pour  les  membres  de  la 
famille  d'en  jouir  complètement. 

Ce  n'est  qu'en  rentrant  chez  elle  le  samedi  un  peu 
plus  tôt  que  de  coutume  que  la  mère  de  famille  pourra 
vaquer  aux  soins  du  ménage,  faire  ses  achats,  raccom- 
moder les  vêtements ,  tout  disposer  enfin  pour  que  le 
lendemain  le  repos  soit  dès  la  première  heure  possible 
pour  elle  et  pour  ses  enfants. 

Le  repos  du  dimanche  sans  l'arrêt  du  samedi,  c'est 
la  matinée  du  dimanche  encore  consacrée  au  travail 
domestique. 

L'Angleterre,  la  Suisse,  les  États  de  l'Amérique  ont 
mis  leur  législation  en  accord  avec  ces  besoins  de  la 
vie  familiale.  L'Allemagne  va  bientôt  le  faire.  Je  vous 
demande  de  les  imiter  et  de  consacrer  ainsi  d'une  ma- 
nière complète,  sérieuse  et  efficace,  le  repos  hebdo- 
madaire que  vous  voulez  donner  aux  femmes  et  aux 
enfants.  (Applaudissements  à  droite.  —  Aux  voix! 
aux  voix!) 
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L'amendement  fut  combattu  par  le  rapporteur,  ;iuquel  M.  do 
Mun  adressa  la  courte  réj)lique  suivante  : 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parolo  est  à  M.  de  Mun. 

Sur  divers  bancs  à  r/aucfie.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Permettez,  Messieurs, 
je  n'occuperai  pas  bien  longtemps  la  tribune;  mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  répondre  un  mot  à  M.  le 
rapporteur,  qui  a  placé  la  question  sur  un  terrain  où 
je  ne  l'avais  pas  portée. 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  vrai  terrain ,  vous  le 
savez  comme  moi!  (Marques  d'assentiment  à  gauche 
et  au  centre .  ) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  le  rappor- 
teur, vous  m'avez  reproché  de  vouloir  faire  intervenir 
la  loi  pour  imposer  une  religion  d'État,  et  vous  ne 
vous  êtes  pas  aperçu  que  vous  vous  serviez  ainsi  de 
l'argument  le  plus  fort  qu'on  puisse  opposer  à  votre 
loi  tput  entière... 

M.  LE  rapporteur.  L'interdiction  du  travail  de  nuit 
n'a  rien  à  voir  avec  la  liberté  de  conscience. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Permettez,  monsieur 
le  rapporteur,  je  ne  vous  ai  pas  interrompu  une  seule 
fois... 

M.  Clemenceau.  Vos  amis  ne  s'en  sont  pas  privés  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ce  ne  sont  pas  mes 
amis  qui  répondent,  c'est  moi  ;  par  conséquent,  je  vous 
prie  de  me  laisser  continuer.  (Très  bien!  à  droite.) 
C'est  d'ailleurs  l'intérêt  de  la  Chambre  :  j'aurai  plus  tôt^ 
fini. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  VOUS  demande  pardon,  mon 
cher  collègue,  de  vous  avoir  interrompu. 
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M.  LE  COMTE  Alrert  DE  MuN.  Je  disais,  monsieur 
le  rapporteur,  que  si  vous  n'admettez  pas  que  la  loi 
intervienne  pour  imposer  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
une  réglementation  qui  peut  être  quelquefois  contraire 
à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  désirs,  votre  loi  tout  entière 
va  s'écrouler  {marques  d'assentiment  à  droite);  car 
elle  repose  précisément  sur  le  devoir  que  vous  reven- 
diquez pour  la  loi  d'intervenir  dans  les  contrats  du  tra- 
vail pour  sauvegarder  des  nécessités  générales  de  mo- 
rale ou  d'hygiène.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  m,êmes 
bancs.) 

Vous  me  dites  :  Il  ne  s'agit  pas  alors  de  la  conscience. 
Mais  la  conscience,  encore  une  fois,  n'est  intéressée 
dans  le  repos  du  dimanche  que  pour  ceux  qui  sont 
chrétiens ,  et  ce  sont  eux  dont  vous  violez  les  droits  et 
la  liberté  en  les  exposant  au  bon  plaisir  d'un  patron 
libre  penseur,  qui  pourra  S  son  gré  les  empêcher 
d'accomplir  leurs  devoirs  religieux.  (Interruptions  à 
gauche.) 

L'intérêt  de  la  conscience,  il  n'est  que  là.  Celle  des 
autres  n'a  rien  à  voir  dans  la  question.  Hors  de  là,  il 
y  a  un  grand,  un  immense  intérêt  social  qui  exige  la 
fixation  au  dimanche  du  jour  de  repos,  et  à  cela  vous 
n'avez  rien,  absolument  rien  répondu,  non  plus  qu'à 
la  question  que  je  vous  ai  posée  sur  l'impossibilité 
d'appliquer  la  loi  sans  un  jour  commun;  car  ce  n'est 
pas  répondre  que  de  parler  de  religion  d'État  et  de 
cléricalisme. 

Vous  vous  êtes  écrié ,  faisant  appel  aux  membres  de 
la  majorité  de  la  Chambre  :  «  Soyez  fidèles  à  vos  mœurs 
politiques!  )) 

Eh  bien,  moi,  je  leur  dirai  à  mon  tour  :  ce  Si  vous 
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restez  fidèles  à  vos  mœurs  politiques  dans  cette  cir- 
constance, vous  les  mettrez  une  fois  de  plus  en  oppo- 
sition avec  les  mœurs  religieuses  et  sociales  de  la 
grande  majorité  du  pays!  »  {Vifs  applaudissements  à 
droite.  —  Rii^neurs  à  gauche.) 

L'amendement  de  M.  de  Mun  iut  repoussé  pai-  304  voix 
contre  210. 

L'article  9  interdisait  le  travail  pour  les  femmes  accouchées 
pendant  quatre  semaines  après  leurs  couches. 

M.  le  docteur  Des|)rés,  député  de  Paris  et  adversaire  de  toute 
réglementation  du  travail,  s'éleva  vivement  contre  cette  dispo- 
sition, M.  de  Mun  prit  la  parole  après  lui  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  la  parole 
au  nom  de  la  commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  répondre  très  brièvement 
à  M.  Després,  et  je  crois  que  je  puis  dire  que  je  le  fais 
au  nom  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  J'ai  moi-même  pré- 
senté, dans  la  proposition  de  loi  que  j'ai  soumise  à  la 
Chambre,  la  disposition  qui  est  insérée  dans  le  projet 
de  la  commission.  C'est  pourquoi  je  voudrais  dire  deux 
mots  en  sa  faveur. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  je  le  fasse  avec 
beaucoup  de  sobriété,  et  que  j'appuie  mon  opinion  sur 
l'autorité  d'hommes  plus  compétents  que  je  ne  puis 
l'être  en  ces  matières. 

Le  sentiment  qui  a  dicté  la  proposition  est  d'ailleurs 
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très  simple  et  très  naturel.  M.  Després  le  partage  cer- 
tainement :  c'est  un  sentiment  d'humanité.  M.  Després 
dit  qu'il  doit  recevoir  sa  sanction  uniquement  des 
inœui*s.  C'est  un  argument  que  Ion  peut  oppo.-^er  à  la 
loi  tout  entière. 

M.  Clemenceau.  Et  à  toutes  les  lois. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  On  peut  en  dire  au- 
tant, par  exemple,  du  travail  de  nuit  et  du  repos  heb- 
domadaire, et  il  y  a,  en  effet,  certainement  dans  cette 
Chambre,  comme  au  Sénat  et  au  dehors,  beaucoup 
d'hommes  qui  pensent  qu'il  vaudrait  mieux ,  au  lieu  de 
légiférer  dans  ces  questions,  s'en  remettre  aux  progrès 
des  mœurs.  C'est  précisément  parce  que  nous  pensons 
que  les  mœurs  sont  insuffisantes  que  nous  demandons 
à  la  loi  d'intervenir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  mal  que  nous  signalons  et 
auquel  nous  voulons  porter  remède  est  assez  grave 
pour  que  la  loi  intervienne.  J'en  suis  convaincu,  et  les 
raisons  que  j'ai  à  en  donner  reposent  sur  des  constata- 
tions d'hygiène  que,  malgré  l'autorité  de  M.  Després, 
je  suis  obligé  d'invoquer  contre  lui.  Ces  constatations 
portent  sur  deux  points  distincts,  qui  sont  la  santé  des 
femmes  et  la  santé  des  enfants. 

Le  docteur  Schuler,  que  j'ai  déjà  cité  l'autre  jour, 
a  déclaré  au  congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de 
Vienne,  d'une  manière  très  précise,  que,  ce  avant  ren- 
trée en  vigueur  des  dispositions  qui  excluent  du  travail 
les  femmes  en  couches  six  semâmes  après  leur  déli- 
vrance, les  maladies,  —  celles  qui  affectent  les  femmes 
employées  dans  les  fabriques,  —  étaient  beaucoup  plus 
fiéquentes. 

c(  Cela,  dit-il,  va  un  peu  mieux  maintenant,  et  si 
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le  temps  fixé  pour  le  rétablissement  était  étendu  davan- 
tage, leur  nombre  diminueirait  d'autant  plus  rapide- 
ment. )) 

Et  il  est  bien  loin  de  partager  l'opinion  de  M.  Des- 
prés, car  il  ajoute  :  «  On  no  peut  certes  admettre  qu'au 
bout  de  six  semaines  la  force  normale  de  résistance 
contre  les  influences  mécaniques  que  nous  avons  énu- 
mérées  soit  recouvrée.  » 

La  santé  des  enfants  n'est  pas  moins  intéressée  que 
celle  des  femmes  dans  la  question. 

M.  Després  disait  tout  à  l'heure  :  Si  on  entre  dans  la 
voie  indiquée  par  la  commission,  ce  n'est  pas  seulement 
après  l'accouchement  que  la  loi  devrait  intervenir,  mais 
auparavant. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  de  cet  avis,  et  dans 
la  précédente  législature  j'avais  proposé  une  disposi- 
tion tendant  à  exclure  la  femme  de  l'atelier  avant 
comme  après  ses  couches.  J'ai  abandonné  ma  proposi- 
tion ,  parce  qu'il  m'a  paru ,  après  avoir  entendu  les 
objections,  qu'elle  serait  d'une  application  très  difficile, 
et  c'est  aussi  pour  cette  raison  que  la  commission  ne 
l'a  pas  introduite  dans  son  projet. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  dans  beaucoup 
d'industries,  notamment  dans  celles  oi^i  on  manipule 
des  matières  toxiques ,  le  travail  de  la  femme  peut  agir 
d'une  manière  pernicieuse  sur  la  santé  des  enfants 
avant  leur  naissance. 

Quant  aux  inconvénients  qui  résultent  pour  eux  du 
retour  trop  hàtif  de  la  mère  à  la  fabrique  après  l'accou- 
chement, ils  sont  de  toute  évidence.  L'enfant  est  aban- 
donné en  pareil  cas  aux  soins  d'une  autre,  souvent 
d'une  mercenaire,  qui  trop  fréquemment  ne  s'occupe 
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ni  de  la  propreté,  ni  de  l'aération,  ni  d'aucune  des  pré- 
cautions hygiéniques  nécessaires  au  développement  du 
nouveau-né. 

Le  congrès  de  Vienne  a  constaté  qu'en  Suisse  la  mor- 
talité des  enfants,  y  compris  les  morts -nés,  s'élevait  en 
moyenne  à  29  et  à  30  o/o,  et  que,  depuis  l'exclusion  des 
femmes  en  couches  de  la  fabrique,  elle  s'est  abaissée 
en  peu  d'années  de  5  «/o. 

La  même  observation  a  été  faite  à  Mulhouse,  où  la 
sollicitude  des  patrons  a  d'elle-même  appliqué  les  me- 
sures d'exclusion. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l'infini,  et 
c'est  en  raison  de  ces  très  nombreuses  constatations 
qu'un  certain  nombre  de  pays  étrangers ,  comme 
M.  Després  l'a  rappelé,  ont  inséré  dans  leur  législation 
industrielle  des  dispositions  analogues  à  celles  que  nous 
proposons. 

Ces  dispositions  excluent  la  femme  accouchée  de 
l'atelier  :  en  Allemagne ,  pendant  trois  semaines  après 
ses  couches;  en  Autriche,  pendant  quatre;  en  Suisse, 
pendant  six  et  pendant  deux  auparavant  ;  en  Bel- 
gique, pendant  quatre,  et  dans  les  Pays-Bas,  pendant 
quatre. 

Je  dois  ajouter  à  ces  exemples,  quoique  ce  ne  soit 
pas  un  document  qui  ait  force  de  loi,  mais  parce  qu'il 
est  de  nature  à  éclairer  beaucoup  nos  débats,  que  la 
conférence  de  Berlin ,  —  protocole  5 ,  séance  du 
27  mars  1890,  —  a  adopté  une  proposition  ainsi 
conçue  : 

((  Il  est  désirable  que  les  femmes  accouchées  ne 
soient  admises  au  travail  que  quatre  semaines  après 
leur  accouchement.  » 
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Cette  proposition  a  été  votée  par  les  délégués  à  l'una- 
nimité. 

Je  n'ajouterai,  Messieurs,  à  ces  considérations,  qu'une 
très  courte  lecture,  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  faire. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  oublier  que  nous  fai- 
sons une  loi  qui  s'applique  non  seulement  aux  fa- 
briques et  aux  usines,  mais  aussi  aux  ateliers. 

J'ai  entre  les  mains  un  document  de  source  privée, 
mais  très  intéressant.  Il  émane  d'une  association  de 
femmes  du  monde  s'occupant  de  ces  questions  avec 
beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement,  et  qui  ont  pris  la 
peine  de  faire,  par  leurs  moyens  personnels,  une  en- 
quête très  sérieuse  auprès  des  ouvrières  avec  lesquelles 
elles  sont  en  relations. 

Voici  ce  que  je  relève  dans  cette  enquête  : 

((  Une  femme  du  monde,  en  visitant  à  Paris  les 
familles  ouvrières  signalées  à  sa  bienfaisance,  soigna 
récemment  une  jeune  femme  accouchée  le  ma1,in  dans 
de  terribles  souffrances  et  dans  des  conditions  graves 
pour  sa  vie.  Gomme  elle  s'informait  des  ressources  et 
du  temps  de  repos  que  lui  laisserait  son  travail  pour 
réparer  ses  forces,  elle  apprit  que  la  jeune  accouchée 
était  employée  chez  une  fleuriste  en  renom,  et  qu'elle 
devait  y  retourner  dès  le  lendemain ,  sous  peine  d'être 
renvoyée.  (Exclamations  sur  divers  bancs.)  Ne  pou- 
vant croire  à  une  exigence  si  cruelle,  la  dame  chari- 
table courut  au  magasin,  où  d'ailleurs  elle  se  fournissait 
parfois  ;  elle  dit  quelle  était  exactement  la  situation  de 
la  malade,  et  demanda  avec  de  vives  instances  qu'un 
délai  plus  humain  lui  fût  accordé.  Mais  on  lui  répondit 
qu'on  ne  voulait  pas  savoir  qui  accouchait  ou  n'ac- 
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couchait  pas  ;  que  la  jeune  vendeuse  plaisait  à  la  clien- 
tèle i^ar  sa  ligure  agréable,  qu'elle  faisait  taire  ainsi  de 
belles  atïaires  chaque  jour,  —  chiffre  approxiinatil"  de- 
mandé pour  indemniser  au  besoin  :  trois  cents  francs 
par  jour,  —  et  qu'on  ne  pouvait  pas  se  priver  de  ses 
services,  à  moins  qu'elle  ne  fût  aussitôt  remplacée.  » 
(Nouvelles  exclamations.  —  Mouvements  divers.) 

Je  n'ajouterai  rien  à  cet  exemple,  et  je  crains  que,  si 
la  loi  n'intervient  pas,  les  mœurs  soient  insuffisantes 
pour  faire  disparaître  des  abus  aussi  graves.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parolc  est  à  M.  Després. 

M.  Armand  Després.  Je  ne  conteste  nullement  le 
fait  exceptionnel  dont  M.  de  Mun  vient  de  donner  con- 
naissance à  la  Chambre.  Mais  je  blâme  la  dame  de  cha- 
rité qui  a  publié  un  fait  semblable.  (Réclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.)  Pour  l'honneur  des  fabri- 
cants et  de  l'humanité,  on  ne  publie  pas  de  ces  choses- 
là...  (nouvelles  réclamations  sur  les  mêmes  bancs) ^  à 
moins  d'y  mettre  le  nom  de  la  fabricante  qui  a  tenu  un 
pareil  langage... 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  trouve  qu'on 
devrait  publier  tous  les  faits  de  ce  genre  ;  c'est  la  seule 
manière  d'arriver  à  réformer  les  abus!  (Très  bien!) 

M.  Armand  Després.  ...Parce  que,  si  une  personne 
avait  été  capable  de  commettre  un  acte  semblable,  je 
suis  persuadé  qu'il  se  serait  trouvé  quelqu'un  pour  la 
poursuivre  et  la  condamner. 

M.  Jules  Gaillard  (Vaucluse).  Ce  n'est  pas  un  délit, 
c'est  une  monstruosité  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  poursuivre  au  nom 
de  quelle  loi? 
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M.  Clemenceau.  Et  vous  ne  voulez  pas  faire  de  loi 
pour  réprimer  ces  faits! 

M.  Armand  Després.  Mais  ce  sont  des  faits  absolu- 
ment exceptionnels,  et  je  neveux  pas  raisonner  sur  des 
faits  de  ce  genre.  Je  veux  raisonner  sur  des  faits  géné- 
raux et  communs. 

L'article  9  fut  adopté. 

La  Chambre  vota  ensuite,  à  une  grande  majorité,  le  passage 
à  une  seconde  délibération. 


I 


ALLOCUTION 


PRONONCKE 

AU    REPAS    DE    NOCES   OFFERT   PAR   M'"''   LA  C""^^  DE  VILLÈLE 

A    l'occasion 

DU  MABIAGE  DE  SA  FILLE  W""  DONATIENNE  DE  VILLÈLE 
AVEC  LE  VICOMTE  HENRI  DE  SAIZIEU 

LIEUTENANT  DE  CUIRASSIERS 

AU  C  H  A  T  E  A  l^  RE  M  E  R  V  I  L  L  E  ,  PRÈS  TOULOUSE 
LE  22  OCTORRE  1890 


Madame , 

Je  vous  demande  la  permission  de  porter  la  santé  des 
mariés. 

C'est  le  privilège  de  la  charge  que  votre  bonté  m'a 
confiée,  en  m'appelant  à  l'honneur  de  témoigner  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  des  vertus  et  des  mérites 
de  celle  à  qui  tous,  aujourd'hui,  adressent  leurs  vœux 
et  leurs  hommages.  Je  n'en  use  pas,  il  est  vrai,  sans 
quelque  embarras;  car,  il  faut  bien  que  je  l'avoue,  je 
me  demande  quel  titre  a  pu  m'en  valoir  la  distinction 
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parmi  tant  d'amis  et  de  parents  assemblés  autour  de 
vous. 

Ce  ne  peut  ôLre  l'allectueuse  sym}jathie  dont  vous 
voulez  bien  m'bonorer.  Il  n'y  a  personne  ici  à  qui  le 
charme  de  votre  esprit  et  de  votre  cœur  n'ait  inspiré 
l'ambition  de  mériter  votre  amitié,  et  à  qui  votre  grâce 
n'ait  permis  de  la  croire  satisfaite. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus,  quelque  juste  orgueil  que 
j'en  puisse  tirer,  les  liens  de  famille  et  d'origine  qui 
m'attachent  à  votre  pays  ;  car,  enfin ,  si  Gascon  que  je 
puisse  me  prétendre,  je  trouve  ici  des  rivaux  devant 
qui  il  me  faut  bien  baisser  pavillon. 

Je  ne  me  découvre  qu'un  titre  à  votre  faveur,  c'est 
qu'étranger  aux  deux,  familles  qui  s'unissent  aujour- 
d'hui ,  je  suis  plus  à  l'aise  que  personne  pour  dire  tout 
haut  ce  que  tout  le  monde  pense*  tout  bas  ;  et  ce  senti- 
ment qui  pénétrait  tous  les  cœurs  à  l'église,  pendant  la 
belle  et  touchante  allocution  du  R.  P.  du  Lac,  je  suis 
sûr  de  le  rendre  en  ces  deux  mots  :  rien  n'est  plus  beau 
et  mieux  fait  pour  élever  les  âmes  que  le  spectacle 
offert  par  l'union  de  deux  familles  si  franchement  ca- 
tholiques, si  fermement  attachées  aux  vieilles  traditions 
de  la  France  chrétienne. 

Il  y  a  un  siècle ,  deux  officiers  se  rencontraient  dans 
la  mer  des  Indes ,  portés  sur  un  vaisseau  du  roi  :  l'un 
s'appelait  M.  de  Saizieu  ;  l'autre,  que  l'île  Bourbon 
allait  garder  comme  un  dépôt  sacré,  pour  le  rendre 
à  la  mère -patrie  aux  temps  marqués  pour  sa  gloire, 
devait  remplir  les  dernières  années  de  la  royauté  de 
l'éclat  de  son  nom,  et  par  l'honneur  de  sa  vie  privée, 
par  la  dignité  de  sa  retraite ,  plus  encore  que  par 
l'illustration  de  sa  vie  publique  et  le  long  exercice  du 
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pouvoir,  demeurer  daus  l'avenir  Torgueil  de  son  parti  : 
c  étifit  le  comte  de  Villèle. 

Je  m'imagine  que,  dans  la  solitude  de  l'océan  Indien, 
les  deux  officiers  de  la  Cyhèle,  éloignés  de  France  au 
moment  où  la  Révolution  y  renversait  tout  l'édifice 
de  leurs  communes  traditions,  durent  plus  d'une  fois, 
dans  d'intimes  entretiens,  épancher  les  émotions  de 
leurs  âmes ,  et  qu'entre  ces  soldats  faits  pour  se  com- 
prendre s'échangèrent  alors  les  promesses  d'une  du- 
rable amitié. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en  advint,  mais  la  devise  des 
Villèle  dit  que  :  «  Tout  vient  à  point  à  qui  sait  attendre.  » 
Dieu  n'a  pas  voulu  la  faire  mentir,  et  voici  qu'après  un 
siècle  les  enfants  tiennent  les  engagements  de  leurs 
pères,  en  unissant  leurs  mains  dans  un  serment  plus 
fort  encore  que  ceux  de  l'amitié. 

Ces  engagements,  vous  les  tiendrez  tout  entiers,  j'en 
suis  sûr,  car  les  vertus  de  vos  pères  revivent  dans  vos 
cœurs.  Je  m'en  porte  garant  pour  vous,  chère  Madame, 
connaissant  par  expérience  celles  que  vous  recevez  en 
héritage;  et  je  le  devine  en  vous  regardant,  vous, 
j'allais  dire  Monsieur,  mais  l'habit  que  vous  portez  me 
donne  un  autre  droit,  mon  cher  camarade,  je  le  devine 
parce  que  je  puis  saluer  en  vous  ce  qui  fait  le  plus  vive- 
ment battre  mon  cœur  d'espérance  et  de  foi  :  l'image 
d'un  soldat  chrétien. 

Je  bois  de  tout  mon  cœur  à  votre  santé ,  à  votre 
bonheur  et  à  la  prospérité  du  foyer  que  vous  fondez 
ensemble. 


ALLOCUTION 


1'  R  O  N  O  N  C  1-:  E 


AUX  OBSÈQUES  DE  M.  MAURICE  MAIGNEN 


LK    19    DÉCEMBRE    1890 


M.  Maurice  IMaignen,  premier  assistant  de  la  congrégation 
des  frères  de  Saint -Vincent -de -Paul  et  directeur  du  cercle 
catholique  d'ouvriers  de  Montparnasse,  mourut  le  7  dé- 
cembre 1890. 

M.  de  Mun  a  raconté  la  })art  décisive  qu'il  eut  à  la  fondation 
de  l'Œuvre  des  cercles  catholiques  dans  des  pages  émues  pu- 
bliées] au  premier  volume  de  ce  recueil  ^  Après  une  courte 
maladie  d'épuisement ,  il  expira  entre  les  bras  de  ses  frères  et 
de  ses  amis,  béni  par  l'archevêque  de  Paris,  entouré  de  ses 
chers  ouvriers,  et  offrant  pour  eux  sa  dernière  prière. 

Un  concours  immense  se  pressa  h  ses  funérailles  :  plus  de 
deux  mille  hommes,  des  ouvriers  surtout,  sacrifiant  avec  joie 
leur  journée  de  travail ,  voulurent  l'accompagner  à  sa  dernière 
demeure,  à  Ghaville,  où  se  trouve  la  maison  des  frères  de 

1  Discours,  t.  I,  p.  3  et  4. 
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Saint- Vincent-dc-Paul.  Au    cimetière,    M.    do   Mun    prit   la 
|)arolc  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Il  y  a  dix-neuf  ans,  jour  pour  jour,  lo  J  0  décembre  1871 , 
celui  que  nous  pleurons  aujourd'hui ,  ot  qu'alors  je 
connaissais  à  peine,  me  conduisait  au  Cercle  du  boule- 
vard Montparnasse,  qu'il  avait  fondé  et  qu'il  dirigeait 
depuis  de  longues  années,  et  là,  m'ayant  placé  en  face 
des  ouvriers,  membres  du  Cercle,  pour  m'invitera  leur 
adresser  la  parole,  il  décida  ainsi  en  un  moment  du 
reste  de  ma  vie.  Quelques  jours  plus  tard,  dans  une 
chambre  du  Cercle ,  dix  hommes  rassemblés  autour  de 
lui,  et  que  le  feu  de  sa  parole  animaient  d'un  ardent 
enthousiasme,  fondaient,  pour  la  répandre  bientôt 
dans  toute  la  France,  l'Œuvre  dont  les  bannières  en- 
tourent aujourd'hui  son  cercueil.  Je  ne  sais  rien  de 
plus  de  Maurice  Maignen,  et  c'est  assez  pour  que  sa 
mort  soit  un  deuil  profond  pour  moi  comme  pour  vous 
tous. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  de  lui,  sinon  qu'ayant  ainsi 
fait  sortir  du  berceau  où  si  longtemps  il  avait  abrité 
son  enfance  l'Œuvre  dont  nous  sommes  les  soldats,  il 
demeura  le  lendemain  ce  qu'il  avait  été  la  veille,  ce 
qu'il  fut  avant  et  par-dessus  tout,  le  directeur  de  son 
Cercle,  ajoutant  ainsi  l'exemple  de  l'humilité  parfaite, 
de  la  sainteté  joyeuse  et  douce,  du  dévouement  pra- 
tique et  quotidien,  à  ceux  qu'il  venait  de  nous  prodi- 
guer, de  l'enthousiasme  le  plus  généreux,  du  courage 
le  plus  intrépide,  et  de  cette  éloquence  du  cœur  que  la 
foi  et  l'amour  du  peuple  faisaient  jaillir  de  ses  lèvres 
dans  les  plus  belles  inspirations. 
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Tel  il  fut  au  milieu  de  nous  pendant  dix -neuf  ans, 
modèle  vivant  et  agissant;  n'ayant,  quelles  que  fussent 
les  difficultés  et  les  épreuves,  ni  une  parole  de  décou- 
ragement ni  une  heure  de  faiblesse;  consedler  toujours 
fidèle  et  toujoui's  prêt,  n'imposant  jamais  ses  avis, 
mais  ne  les  i-efusant  jamais.  Constamment  occupé  de 
s'elTacer  et  de  disparaître,  pourtant,  quand  il  le  fallait, 
dans  nos  i-éunions  intimes  ou  dans  nos  gi'andes  assem- 
blées, quand  les  espi'its  semblaient  ébranlés,  quand  il 
croyait  qu'on  pouvait  un  moment  douter  des  ressources 
de  l'âme  i)opulaire,  de  la  fécondité  du  dévouement 
chrétien,  ou  que  l'hésitation,  les  retours  de  l'égoïsme, 
le  calcul  des  intérêts  humains,  menaçaient  de  refroidir 
les  cœurs,  alors  il  se  levait  avec  l'impétuosité  d'un 
jeune  homme,  laissant  la  passion  qui  le  remplissait 
emporter  sa  parole,  et  jetant  à  ses  auditeurs  un  de  ces 
appels  ardents  qui  les  subjuguaient  au  premier  mot. 
N'acceptant  dans  nos  rangs,  lui  qui  les  avait  formés, 
que  la  dernière  place,  lorsqu'enfin  il  consentit  à  rece- 
voir un  titre  d'honneur,  il  n'en  voulut  pas  d'autre  que 
cette  garde  de  notre  bannière,  qui  exprimait  si  bien 
son  rôle  et  sa  mission  parmi  nous^  à  lui  qui  fut,  en 
effet,  le  gardien  vigilant  de  nos  traditions,  des  pro- 
messes de  notre  origine  et  de  l'idée  fondamentale  de 
notre  Œuvre,  que  la  croix  et  sa  devise  triomphante 
montrent  écrite  sur  notre  drapeau. 

Je  ne  suis  ici ,  Messieurs ,  que  pour  offrir  au  nom  de 
l'Œuvre  tout  entière ,  à  notre  vénéré  fondateur,  l'hom- 
mage public  de  notre  affectueux  respect  et  de  notre 
impérissable  reconnaissance.  Ce  n'est  ni  le  lieu  ni 
l'heure  de  me  laisser  aller  à  des  souvenirs  plus  per- 
sonnels, et  de  dire  quelle  était  la  tendresse  de  ce  cœur 
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ardent  pour  ceux  qu'il  aimait  oX  qu'il  avait,  pour  ainsi 
dire,  enfantés  à  la  vie  des  œuvres  et  à  l'exercice  du 
dévouement. 

Nul  plus  que  moi  n'en  a  fait  la  touchante  expérience, 
aussi  bien  à  l'heure  des  succès  inattendus  qu'à  celle 
des  grandes  douleurs,  où  son  âme  se  fondait  avec  la 
mienne  plus  étroitement  que  jamais,  quand  nous  pleu- 
rions le  frère  que  Dieu  m'a  ravi,  et  qu'il  avait,  comme 
moi,  instruit  pour  le  bon  combat.  Il  est  près  de  lui 
maintenant,  j'en  ai  la  douce  et  consolante  espérance; 
près  de  lui  et  près  des  autres  déjà  rappelés  par  le  sou- 
verain Maître;  et  là,  dans  ce  repos  éternel  qu'il  a  gagné 
sur  la  terre  à  force  de  labeur  et  de  dévouement,  son 
âme  détachée  de  son  corps  épuisé  au  service  des  ou- 
vriers s'unit  à  toutes  celles  de  nos  morts  pour  nous 
protéger,  pour  veiller  sur  nous,  pour  nous  obtenir  sur- 
tout la  grâce  de  bien  et  dignement  servir  notre  chère 
œuvre.  Que  ce  soit  notre  serment  sur  cette  tombe  qui 
va  se  fermer!  que  ce  soit,  avant  de  le  quitter  pour  tou- 
jours ici -bas,  notre  adieu  à  celui  qui  fut  notre  exemple 
et  l'initiateur  de  nos  travaux!  Promettons -lui  d'être 
et  de  rester  toujours  ce  qu'il  a  fait  de  nous  au  25  dé- 
cembre 1871  ! 

Il  y  a  trois  jours,  à  son  lit  de  mort,  l'embrassant  une 
dernière  fois  et  recevant  sa  bénédiction ,  que,  modeste 
comme  toujours,  il  hésitait  à  me  donner,  j'ai  fait  cette 
promesse  au  fond  de  mon  cœur,  et  quelques  heures 
plus  tard ,  comme  si  sa  pensée ,  de  loin ,  répondait  à  la 
mienne,  il  disait  à  ceux  qui  l'entouraient,  —  ce  fut 
presque  sa  dernière  parole  :  —  ((  Qu'Albert  de  Mun 
continue  toujours  à  aimer  les  ouvriers!  y>  Oui,  mon 
bon,  mon  cher  monsieur  Maignen,  je  vous  le  promets. 
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je  le  jure  au  nom  de  tous,  présents  et  absents,  nous 
aimerons  les  ouvriers  de  tout  notre  cœur  et  nous  nous 
dévouerons  à  eux  de  toutes  nos  forces  ! 

Puisse  ce  renouvellement  des  serments  que  vous 
nous  avez  dictés  il  y  a  vingt  ans  apporter  quelques 
consolations  à  ceux  qui,  vous  aimant,  aimaient  aussi 
les  œuvres  auxquelles  vous  avez  donné  votre  vie,  aux 
parents  qui  vous  survivent,  à  ce  prêtre  respecté  que 
vous  laissez  au  milieu  de  nous,  comme  un  précieux 
héritage  légué  à  notre  atïection,  à  cette  pieuse  commu- 
nauté où  vous  cachiez  vos  vertus  et  votre  humilité,  et 
qui  nous  est  chère  comme  la  famille  du  meilleur  de 
nos  amis. 


QUELQUES  MOTS  D'EXPLICATION 


(Brochure  extraite  du  numéro  du  15  janvier  1891 
Je  la  revue  l'Association  catholique.) 


A  la  lin  de  Tannée  1890,  et  à  la  suite  des  vives  discussions 
soulevées  dans  la  presse  et  parmi  les  catholiques  par  les 
doctrines  sociales  et  économiques  dont  la  revue  V Association 
catholique  était  l'organe  depuis  plus  de  dix  ans,  le  comité 
général  de  l'Œuvre  des  cercles,  préoccupé  des  difficultés  que 
l'état  de  division  des  esprits  sur  ces  questions  controversées 
pouvait  créer  à  l'expansion  de  l'Œuvre ,  décida  que ,  pour  allé- 
ger sa  responsabilité,  en  donnant  à  la  Revue  toute  sa  liberté 
d'action,  celle-ci  cesserait  d'être  son  organe  officiel. 

La  première  livraison  de  l'année  4891  parut  dans  ces  condi- 
tions. M.  de  Mun  y  publia  un  article  destiné  à  la  fois  à  expli- 
quer au  public  la  situation  nouvelle  et  à  exposer  avec  précision 
l'ensemble  de  ses  idées  sociales,  en  réponse  aux  polémiques 
dont  elles  étaient-l'objet.  Cet  article  fut  reproduit  entièrement 
ou  en  partie  par  un  grand  nombre  de  journaux,  et  publié 
ensuite  sous  le  titre  :  Quelques  mots  d'explication ,  en  une 
brochure  spéciale. 
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QUELQUES  MOTS  D'EXPLICATION 


Le  15  janvier  1876,  V Association  catliolique  venait 
de  naître,  et,  parlant  au  nom  de  ses  fondateurs,  je 
m'adressais  à  cette  même   place  au  public  dans  les 
rangs  duquel  elle  allait  chercher  des  lecteurs ,  pour  lui 
dire  qui  nous  étions,  ce  que  nous  voulions,  et  quelles 
circonstances  providentielles  nous  avaient  rassemblés. 
Organe  d'une  Œuvre  fondée  par  des  hommes  de  bonne 
volonté ,  pour  travailler,  par  le  dévouement  de  chaque 
jour,  au  salut  moral  et  matériel  du  peuple,  la  Revue 
nouvelle  se  donnait  pour  mission  d'en  rechercher  les 
conditions  dans  les  enseignements  de  l'Église,  dans 
l'examen   des  faits  économiques  et  dans  l'étude  des 
traditions  historiques.  Pendant  quinze  ans  elle  a  pour- 
suivi sa  tâche  avec  persévérance  au  milieu  des  diffi- 
cultés et  des  contradictions ,  et  si  mon  amitié  pour  son 
éminent  directeur  et  pour  ceux  qui  l'ont  aidé  dans  sa 
lourde  charge ,  aussi  bien  que  la  solidarité  qui  si  long- 
temps m'a  associé  à  leur  responsabilité ,  me  défendent 
de  louer  publiquement  leur  œuvre,  j'ai  du  moins  le 
droit,   en  remarquant  la  place  considérable  que  les 
questions  sociales  ont  prise  dans  les  préoccupations 
des  catholiques,  en  reconnaissant  dans  leur  langage 
commun  quelques-unes  des  idées  que  cette  Revue  a  le 
plus  énergiquement  défendues,  de  constater  la  large 
part  d'influence  qui  lui  revient  dans  ce  progrès  général 
des  esprits.  L'utilité  d'une  législation  sociale  sagement 
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conçue  et  ])rogressivement  établie,  pour  remédier  aux 
abus  qu'entraîne  le  régime  économique  de  notre  temps; 
la  nécessité  de  recourir  à  l'organisation  corporative, 
pour  échapper  à  la  fois  aux  maux  de  l'individualisme 
et  à  Tomnipotence  de  l'État  :  ce  sont  là  des  points  long- 
temps débattus,  mais  admis  aujourd'hui  par  le  plus 
grand  nombre  des  catholiques,  et  sur  lesquels  ne  s'é- 
lèvent plus,  comme  j'essayerai  de  le  montrer,  que  des 
discussions  de  mesure  et  d'opportunité. 

Si  satisfaisante  que  soit  cette  constatation,  il  en  est 
toutefois  une  autre  qui  s'impose  immédiatement  par 
l'efTet  même  du  mouvement  ascendant  des  idées  so- 
ciales :  c'est  l'extrême  difficulté,  pour  une  publication 
qui  entend  se  tenir  à  l'avant -garde  de  ce  mouvement, 
de  concilier  la  qualité  d'organe  officiel  d'une  grande 
Œuvre  catholique  avec  l'indépendance  et  la  liberté 
dont  elle  a  besoin  pour  développer  et  propager  ses 
doctrines.  Tant  qu'il  s'est  agi  de  déterminer  les  prin- 
cipes généraux  d'une  organisation  chrétienne  du  tra- 
vail et  de  la  propriété,  la  difficulté  ne  s'est  pas  fait 
sentir,  parce  que  la  nécessité  de  donner  à  cette  Œuvre 
elle-même,  pour  base  de  son  action,  un  programme 
défini ,  apparaissait  avec  la  dernière  évidence  :  cette 
tâche  a  été  remplie,  et  c'était  bien  là  ce  que  j'ai  appelé 
la  recherche  des  conditions  dans  lesquelles  le  dévoue- 
ment à  la  classe  populaire  peut  s'exercer  le  plus  fruc- 
tueusement, pour  procurer  son  salut  moral  et  ma- 
tériel. 

Mais  lorsque ,  ces  principes  étant  posés ,  la  marche 
naturelle  des  idées  et  des  faits  a  conduit  les  études  de 
la  théorie  au  terrain  pratique ,  et  qu'alors  l'obligation 
s'est  imposée  de  prendre  parti  sur  les  questions  d'ap- 
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plicatioii,  non  plus  dans  le  domaine  de  l'initiative  pri- 
vée, mais  dans  celui  des  lois  et  des  institutions,  les 
obstacles  ont  surgi  de  tous  côtés. 

Une  Œuvre  dont  le  libre  groupement  des  hommes 
et  la  formation  des  associations  spontanées  sont  les 
grands  moyens  d'action  peut  bien  demander  à  ses 
adhérents  d'accepter  des  principes  et  un  but  com- 
muns; elle  ne  saurait,  sans  réduire  beaucoup  le  champ 
de  son  activité  et  sans  tarir  son  recrutement,  plier 
tous  les  esprits  à  la  discipline  d'opinions  controver- 
sées. 

De  là,  de  cette  opposition  entre  les  besoins  d'une 
Œuvre  de  zèle  et  ceux  d'une  École  de  doctrines,  une 
situation  malaisée  qui  depuis  assez  longtemps  pesait 
sur  nos  travaux,  et  dont  il  était  facile  de  prévoir  l'aggra- 
vation ,  lorsque  le  développement  des  études  commen- 
cées conduirait  à  des  conclusions  plus  hardies,  plus 
nouvelles,  plus  difficiles  à  faire  accepter.  Fallait -il 
essayer  de  maintenir  quand  même  l'ancien  état  de 
choses,  au  prix  de  difficultés  croissantes  et  de  toutes 
les  entraves  qu'elles  eussent  apportées  nécessairement 
au  travail ,  ou  bien  sacrifier  dans  une  certaine  mesure 
l'École  à  l'Œuvre,  en  limitant  le  cadre  de  ses  études, 
en  bornant  ses  horizons ,  en  étouffant  la  hardiesse  de 
ses  conclusions,  ou  l'Œuvre  à  l'École,  en  laissant  à 
celle-ci  toute  latitude,  au  risque  de  compromettre 
celle-là  dans  l'union  de  ses  membres,  dans  l'énergie 
de  leur  action,  et,  par  suite,  dans  le  développement 
de  ses  fondations? 

Aucune  de  ces  solutions  n'a  paru  acceptable.  Il  nous 
a  semblé  que  l'heure  était  venue  de  donner  à  la  Revue 
toute  sa  liberté,  en  la  dégageant  des  liens  que  lui  impo- 
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sait  sa  qualité  d'organe  officiel  de  l'Œuvre  des  Cercles, 
et  de  conserver  à  celle-ci  toute  sa  puissance  d'expan- 
sion ,  on  Tallégeant  d'une  responsabilité  ^qu'elle  ne 
pouvait  plus  accepter,  dans  l'état  de  division  où  la 
recherche  des  solutions  sociales  laisse  encore  un  grand 
nomlire  d'esprits. 

C'est  l'objet  des  dispositions  nouvelles  dont  le  direc- 
teur de  la  Revue  a  bien  voulu  me  demander  d'expli- 
quer au  public  la  raison  d'être  et  la  portée,  afin  de 
témoigner  que  si  des  modifications  ont  paru  néces- 
saires dans  le  caractère  et  la  forme  de  ce  recueil ,  deux 
choses  y  sont  demeurées  immuables  :  l'accord  de  ses 
fondateurs  et  le  programme  qu'ils  lui  ont  tracé. 

J'ai  indiqué,  dans  la  législation  sociale  et  dans  l'or- 
ganisation corporative,  les  deux  termes  de  ce  pro- 
gramme. Je  voudrais  insister  brièvement  sur  chacun 
d'eux,  pour  en  montrer  la  signification,  et  fixer,  s'il  est 
possible ,  les  points  sur  lesquels  il  semble  que  l'accord 
est  établi  dès  à  présent  entre  les  catholiques. 


On  entend  ordinairement  par  les  mots  de  législation 
sociale  l'ensemble  des  lois  par  lesquelles  le  pouvoir 
souverain  d'une  nation,  au  nom  des  principes  supé- 
rieurs de  justice,  de  morale  et  de  sécurité  publique, 
intervient  près  des  citoyens  pour  imposer  certaines 
règles  générales  à  l'exercice  de  leur  liberté  et  au  gou- 
vernement de  leurs  intérêts.  Il  ne  saurait  entrer  dans 
le  cadre  très  restreint  d'une  étude  aussi  sommaire  de 
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justifier  cette  intervention  au  point  de  vue  philoso- 
phique. Personne  n'en  conteste  la  légitimité  d'une 
manière  absolue,  et,  en  fait,  à  aucune  époque,  les  pou- 
voirs publics  n'ont  cessé  d'y  recourir  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  large,  aussi  bien  aux  temps  modernes 
qu'à  rage  du  plein  épanouissement  de  la  société  chré- 
tienne, alors  que  saint  Louis,  comme  le  montrait  ici 
même  un  des  écrivains  les  plus  distingués  de  cette 
Revue,  édictait,  en  coordonnant  les  règlements  des 
métiers,  tout  un  code  de  législation  industrielle. 

Il  se  peut  que  quelques  théoriciens  de  l'ancienne 
école  économiste  soutiennent  encore  l'idée  chimérique 
d'un  gouvernement  réduit  à  un  rôle  entièrement  passif, 
laissant  faire  et  passer  tout  ce  que  peut  inspirer  aux 
hommes  le  soin  exclusif  de  leur  intérêt  personnel,  avec 
l'espérance  que  le  profit  général  compensera  les  dom- 
mages particuliers.  Mais  ce  n'est  plus  qu'une  opinion 
académique,  dont  l'expérience  de  chaque  jour  dément 
trop  cruellement  les  assertions  pour  qu'elle  puisse  se 
maintenir  sur  le  terrain  des  faits.  Elle  repose  d'ailleurs 
sur  une  conception  purement  matérialiste  des  origines 
et  des  fins  de  l'humanité,  et  c'est  là  seulement  qu'à 
défaut  des  résultats  pratiques  qui  la  condamnent  elle 
peut  chercher  encore  un  point  d'appui. 

Aussi  nul  parmi  les  catholiques  n'accepte  une  pa- 
reille théorie.  Tous  reconnaissent  que  le  pouvoir  public 
a  une  mission  de  protection  sociale  à  remplir  envers 
ceux  qui  lui  sont. soumis,  en  intervenant  dans  la  me- 
sure de  ses  attributions  pour  promouvoir  le  bien  et 
pour  empêcher  le  mal.  Tous  admettent  que  la  liberté 
des  contrats  doit  être  subordonnée  aux  règles  que,  fort 
de  cette  mission ,  le  pouvoir  impose  aux  mdividus ,  en 
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viio  d'un  intérêt  supérieur  aux  intérêts  particuliers. 
Il  va  entre  eux  sui*  cette  base  entière  communauté 
de  principes,  comme  cela  était  inévitable,  juiisqu'ils 
obéissent  aux  mêmes  lois  divines  et  morales. 

La  communauté  du  but  qu'ils  poursuivent,  dans 
toutes  les  solutions  qu'ils  cberchent  à  donner  aux 
questions  sociales,  n'est  pas  moins  certaine  et  évi- 
dente. Non  seulement  ils  se  proposent  comme  objet 
principal  de  leurs  efforts  l'accomplissement  des  lins 
surnaturelles  pour  lesquelles  l'homme  est  créé,  mais 
encore  ils  n'ont  garde  d'oublier  les  droits  essentiels  de 
la  personnalité  humaine,  et  ils  repoussent  toute  orga- 
nisation sociale  qui  aurait  pour  effet  de  les  anéantir 
avec  sa  dignité,  par  l'exagération  abusive  des  droits  de 
la  collectivité. 

L'antagonisme  radical  qui  sépare  au  fond  les  catho- 
liques des  socialistes  réside  dans  cette  vue  générale  du 
but  fmal  des  lois  et  des  institutions,  aussi  bien  que 
dans  la  conception  matérialiste  commune  aux  seconds 
et  à  la  plupart  des  économistes  libéraux,  qui  deviennent 
par  là  leurs  complices  inconscients  et  leurs  précur- 
seurs involontaires  ;  et  c'est  pourquoi  si  les  catho- 
liques peuvent  se  rencontrer  avec  les  socialistes  dans 
la  critique  de  la  société  moderne  et  dans  certaines 
revendications  fondées  sur  la  justice,  ils  ne  sauraient 
en  aucune  manière  accepter  leurs  projets  organiques, 
et  demeurent,  au  contraire,  les  seuls  adversaires  ca- 
pables dans  l'avenir  de  leur  résister,  d'opposer  des 
solutions  aux  leurs  et  de  préserver  le  monde  de  leur 
domination. 

Ces  observations  s'appliquent  à  tous  les  aspects  sous 
lesquels  se  présente  la  question  sociale,  au  régime  du 
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travail,  à  celui  clo  la  proijriété  et  à  ('elui  du  crédit  ou 
des  échanges.  Sous  ces  diverses  formes,  le  problème 
est  toujours  le  même;  il  s'agit  d'assurer  le  respect  des 
droits  de  Dieu  et  des  lois  morales  qui  en  découlent 
sans  sacrifier  les  droits  légitimes  de  l'homme  et  sa 
juste  part  de  liberté,  de  concilier  entre  eux  les  intérêts 
privés,  souvent  opposés,  et  d'en  subordonner  la  pro- 
tection à  la  sauvegarde  de  l'intérêt  général.  C'est  par 
excellence  la  tâche  du  pouvoir  public,  dont  l'interven- 
tion entre  les  individus  trouve  ainsi  sa  justification  et 
sa  mesure. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  désaccord  sur  ce  point 
parmi  les  catholiques ,  et  j'en  ai  pour  garant  cette 
parole  de  M»''  Freppel,  évêque  d'Angers,  dans  le  dis- 
cours qu'il  adressait,  le  7  octobre  1890,  au  Congrès  de 
jurisconsultes  réuni  dans  sa  ville  épiscopale  :  a  Per- 
sonne, que  je  sache,  du  moins  parmi  nous,  disait-il, 
ne  songe  à  contester  que  l'État,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  pouvoirs  publics ,  ait  non  seulement  1-e  droit ,  mais 
encore  le  devoir  d'intervenir  dans  le  domaine  écono- 
mique et  social,  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus 
manifestes  qui  pourraient  s'y  produire.  » 

Ainsi ,  tandis  que  le  désaccord  est  fondamental  entre 
nous  et  les  économistes  libéraux  qui,  proclamant  la 
séparation  de  la  loi  divine  et  de  la  loi  humaine, 
donnent  à  l'homme  l'intérêt  personnel  comme  règle 
de  ses  actions,  et  la  liberté  absolue  comme  moyen  de 
le  satisfaire,  les  catholiques,  au  contraire,  sont  unis 
dans  le  fond  par  la  communauté  des  principes ,  et  ne 
se  divisent  que  dans  la  forme  sur  des  questions  d'ap- 
plication. 

Ces  divisions  existent;  il  serait  puérile  de  les  nier  et 


inutile  do  les  dissimuler,  après  l'éclat  qu'elles  ont  reçu 
et  que  d'autres  que  nous  paraissent  vouloir  leur  don- 
ner encore.  Je  le  regrette,  et  parce  qu'il  est  toujours 
malheureux,  surtout  dans  les  temps  troublés,  de  voir 
des  différends  surgir  entre  des  hommes  que  la  foi  et  la 
défense  commune  de  TÉglise  unissent  sur  d'autres  ter- 
rains, et  parce  que  ces  divisions,  en  affaiblissant  aux 
yeux  du  peuple  l'autorité  des  catholiques,  compro- 
mettent l'œuvre  de  salut  qu'ils  ont  à  remplir  vis-à-vis 
de  lui.  Mais  j'estime  qu'il  ne  faut  ni  s'en  étonner  ni 
s'en  laisser  troubler  ;  elles  sont  presque  inévitables 
dans  des  questions  aussi  neuves,  aussi  délicates,  et 
qui,  si  elles  sont  dominées  par  des  principes  supé- 
rieurs éternellement  vrais ,  n'en  restent  pas  moins 
dans  l'application  des  questions  libres  ;  elles  contri- 
buent d'ailleurs  à  éclairer,  par  la  réflexion,  les  esprits 
sincères,  et  témoignent  de  la  parfaite  indépendance 
que  les  catholiques  apportent,  en  dehors  des  choses  de 
la  foi,  dans  leurs  controverses.  Il  faut  dont  les  accepter 
sans  trop  d'émotion,  mais  tout  mettre  en  œuvre  pour 
les  amoindrir,  et,  s'il  se  peut,  les  faire  disparaître. 


II 


C'est  dans  la  question  du  travail  industriel  qu'elles 
se  sont  jusqu'ici  presque  exclusivement  manifestées  : 
non  pas  que  ce  soit  le  seul  terrain  oij  doivent  se  porter 
les  discussions  de  cette  nature  :  les  crises  que  vient  de 
traverser  le  monde  agricole,  les  débats  économiques 
qu'elles  soulèvent,  les  problèmes  sociaux  qu'elles  font 
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apercevoir  et  qui  se  lient  étroitement  à  des  sujets  d'un 
intérêt  vital  pour  la  nation,  comme  la  dépopulation 
et  la  destruction  des  petites  propriétés;  les  scandales 
financiers  de  ces  derniers  temps  et  les  préoccupations 
qu'inspirent  à  tous  les  esprits  soucieux  de  l'avenir  les 
habitudes  d'agiotage  et  de  spéculation  qui  de  plus  en 
plus  dominent  Ic^s  transactions  publiques  et  privées, 
indiquent  suffisamment  l'étendue  que  doit  prendre  tôt 
ou  tard  le  champ  des  études  sociales. 

Mais  à  l'heure  présente  c'est  la  question  du  travail 
qui  appelle  plus  que  toute  autre  les  discussions ,  parce 
qu'elle  est  la  plus  mûre,  la  plus  aiguë,  celle  où  les  con- 
flits éclatent  avec  le  plus  de  violence  et  exercent  sur 
l'état  général  du  pays  l'action  la  plus  directe  et  la  plus 
sensible;  sans  doute  aussi  parce  qu'elle  contient  toutes 
les  autres  et  qu'elle  aboutit  nécessairement  à  celle  de 
la  propriété,  qui  est  le  fondement  de  l'ordre  social, 
l'objet  par  où  les  passions  des  hommes  sont  le  plus 
fortement  sollicitées. 

Lacordaire  le  disait  déjà  en  1845  : 

((  C'est  dans  la  question  du  travail  que  toute  servi- 
tude a  sa  racine;  c'est  la  question  du  travail  qui  a  fait 
les  maîtres  et  les  serviteurs,  les  peuples  conquérants 
et  les  peuples  conquis,  les  oppresseurs  de  tout  genre 
et  les  opprimés  de  tout  nom.  Le  travail  n'étant  pas 
autre  chose  que  l'activité  humaine,  tout  s'y  rapporte 
nécessairement,  et  selon  qu'il  est  bien  ou  mal  distri- 
bué ,  la  société  est  bien  ou  mal  ordonnée ,  heureuse  ou 
malheureuse.  » 

C'est  donc  là  que  s'est  produit  tout  d'abord  le  choc 
des  opinions,  à  propos  des  projets  de  loi  sur  la  limita- 
tion de  la  durée  du  travail,  sujet  actuel  entre  tous, 
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qu'il  ne  dépendait  pas  de  la  fantaisie  de  tel  ou  tel  de 
choisir  et  de  mettre  à  l'ordre  du  jour,  mais  que  les 
incidents  quotidiens  de  la  vie  industrielle,  les  grèves 
multipliées,  les  revendications  constantes  des  ti'avail- 
leurs  imposaient  nécessairement  à  l'attention  publique, 
et  dont  la  journée  du  i^^  mai  dernier  est  venue  mon- 
trer aux  plus  récalcitrants  l'urgence  et  la  gravité. 

Avec  la  manie  qui  sévit  dans  notre  pays  de  classer 
les  hommes  et  les  idées  en  groupes  séparés  et  désignés 
par  des  néologismes  spéciaux,  on  s'est  empressé  de 
distinguer  dans  ce  grave  sujet  deux  catégories  oppo- 
sées d'opinions,  celle  des  interventionnistes  et  celle 
des  non -interventionnistes.  Pour  ce  qui  regarde  les 
catholiques,  la  classification  est  inexacte  en  principe 
et  en  fait.  Il  peut  y  avoir  des  non -interventionnistes 
parmi  les  économistes  restés  fidèles  à  la  théorie  abso- 
lue de  l'école  dite  orthodoxe ,  et  le  nombre  en  va  dimi- 
nuant tous  les  jours  ;  il  n'y  en  a  certainement  pas 
parmi  les  catholiques.  Là,  comme  tout  le  monde,  ainsi 
que  je  l'ai  montré,  reconnaît  la  lég imité  d'une  certaine 
intervention  des  pouvoirs  publics ,  tout  le  monde  aussi 
en  accepte  la  nécessité  dans  une  certaine  mesure.  Cette 
mesure  est  très  variable,  et  c'est  là  qu'est  le  fond  du 
débat,  par  là  même  très  difficile  à  préciser. 

Il  y  a  quelques  jours,  les  journaux  annonçaient  la 
fondation  d'une  «  Société  catholique  d'économie  poli- 
tique et  sociale  »,  placée  sous  la  haute  direction  de 
Ms^  Freppel ,  et  comptant  dans  ses  rangs  les  hommes 
les  plus  éminents  par  le  savoir,  le  talent  et  les  services 
rendus  à  la  cause  catholique,  comme  Ms^  d'Hulst, 
MM.  Lucien  Brun,  Buffet,  le  duc  de  Broglie,  Chesne- 
long,  de  Cazenove  de  Pradines,  Keller,  Claudio  Jan- 
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nel,  etc.  Les  (îoinrneiitaires  doiiL  une  par'tio  de  la  presse 
accompagnait  cette  nouvelle  faisaient  connaître  au 
public,  assurément  sans  autorisation  et  contre  le  gré 
des  fondateurs  et  des  membres  de  la  nouvelle  Société, 
que  son  principal  but  était  d'en  finir  une  bonne  fois 
avec  les  dangereuses  tendances  de  M.  de  Mun  et  de  ses 
amis.  Or  son  programme  porte  en  particulier  :  l'inter- 
vention de  l'État  limitée  à  la  protection  des  droits  et 
à  la  répression  des  abus.  Je  n'ai,  à  aucun  moment, 
rien  demandé  de  plus,  et  j'avais  bien  raison  de  dire 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  campagne  contre  nos 
idées.  Voilà  donc  tout  le  monde  d'accord.  Seulement 
quels  seront  les  droits  protégés,  jusqu'où  ira  cette  pro- 
tection, quels  abus  réprimera-t-on  et  par  quels  moyens? 
C'est  où  commence  la  discussion;  question  grave  assu- 
rément, à  laquelle  la  réponse  est  d'autant  plus  difficile 
à  donner  d'une  manière  précise,  au  gré  des  classifica- 
teurs,  que  si  d'un  côté,  du  nôtre,  les  opinions  sont 
unanimes  et  parfaitement  fermes  en  faveur  d'une  régle- 
mentation du  travail  étendue  non  seulement  aux  en- 
fants et  aux  femmes,  mais  aux  ouvriers  adultes,  de 
l'autre,  dans  le  sein  de  la  Société  catholique  d'écono- 
mie politique  et  sociale,  la  diversité  des  positions  prises 
jusqu'ici  par  ses  membres  ne  permet  guère  de  prévoir 
quel  sera  le  programme  définitif. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
compter  Ms^^  Freppel  parmi  les  signataires  de  la  pre- 
mière proposition  que  j'avais  déposée  en  1886,  pour 
obtenir,  entre  autres  articles ,  la  fixation  à  onze  heures 
de  la  journée  de  travail  des  adultes,  et  que,  la  même 
année,  l'illustre  prélat,  dans  le  magnifique  discours 
qu'il  prononçait  à  l'ouverture  de  l'assemblée  régionale 
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(le  riKuviv  des  Cei'cles  eatholiiiues  d'Aiigei's,  s'expri- 
mait ainsi  : 

<(  Gomiiient  ne  pas  admettre  que  le  législateui-  civil 
ail  à  la  lois  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  pour  pro- 
h'Licr  Tentance  contre  un  travail  i)rématuré  et  excessif, 
[)Oui'  ivlenir  la  mère  autant  que  possible  au  loyer  do- 
mesti(jue,  en  posant  de  sages  limites  à  des  entreprises 
qui,  n'ayant  plus  d'autre  règle  que  le  profit  matériel, 
pourraient  entraîner  la  destruction  de  la  famille? 
Lorsque,  pour  des  motifs  d'hygiène  et  de  salubrité 
publique,  le  pouvoir  civil  s'inquiète  des  conditions 
matérielles  de  l'atelier  ou  de  l'usine,  lorsque,  d'accord 
avec  la  loi  divine ,  il  empêche  d'abuser  de  la  situation 
précaire  des  ouvriers  par  un  travail  dont  la  durée 
excéderait  leurs  forces ,  et  que ,  pour  des  raisons  aussi 
indiscutables  au  point  de  vue  physique  qu'au  point  de 
vue  moral,  il  leur  assure  par  des  prescriptions  légales 
un  jour  de  repos  par  semaine 

peut-on  dire  qu'il  sort  de  ses  attributions  et  qu'il  ouvre 
la  voie  au  socialisme?  » 

C'est  ainsi  encore  qu'il  y  a  un  peu  plus  dun  an ,  au 
Sénat,  dans  les  séances  des  126  et  28  novembre  1889, 
M.  Ghesnelong  proposait,  par  amendement  au  projet  de 
la  commission  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  uns 
et  les  autres,  et  soutenait  son  opinion  avec  la  chaleur 
et  réloquence  qui  lui  sont  habituelles,  pendant  que 
M.  Buffet,  organe  autorisé  d'un  certain  nombre  d'in- 
dustriels des  Vosges ,  la  combattait  avec  non  moins  de 
vivacité  et  contribuait  ainsi  à  faire  repousser  la  pro- 
position, dans  un  scrutin  où  son  nom  figure  d'un  côté. 

De  Mun.  —  Discours.  IV.  —  10 
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et  ceux  de  MM.  Lucien  Brun  et  Ghesnelong  de  l'autre. 

C'est  ainsi  également  que  M.  Claudio  Jannet,  dans 
son  beau  livre  sur  le  Socialisme  d'Etat  et  la  réfonne 
sociale ,  tout  en  coiit(îsLant  l'opportunité  d'une  lixation 
légale,  pour  les  hommes  aduJtes,  d'un  maximum  de  la 
journée  du  travail,  qu'il  ne  reconnaît  légitime  qu'au 
cas  d'abus  énormes ,  demande  l'intervention  de  la  loi , 
non  seulement  pour  établir  le  repos  dominical ,  mais 
pour  réglementer  le  travail  excessif  des  femmes  et  des 
enfants;  et  j'aurais  dû  avant  tous  nommer  M.  Keller, 
qu'à  tant  de  titres  j'aime  à  saluer  dans  cette  Revue 
comme  un  maître  et  un  ami  de  la  première  heure ,  et 
qui,  le  29  mars  1881,  prenait  bien  avant  moi,  et  pour 
la  première  fois ,  devant  la  Chambre  des  députés ,  l'ini- 
tiative d'une  proposition  ayant  pour  objet  la  fixation 
de  la  durée  du  travail  à  soixante  et  une  heures  par 
semaine  (soit  onze  heures  par  jour,  et  six  heures  le 
samedi),  qu'il  défendait  avec  son  courage  et  son  talent 
accoutumés. 

Il  n'y  a  donc  pas,  quoi  qu'on  en  veuille,  de  non- 
interventionnistes  absolus  parmi  les  catholiques,  ou 
du  moins  il  y  en  a  très  peu.  Sans  parler  du  repos  heb- 
domadaire, sur  lequel  la  loi  divine,  formelle  et  précise, 
établit  l'unanimité,  mais  dont  l'obligation  légale  sou- 
lève, il  faut  bien  le  reconnaître,  au  point  de  vue  pra- 
tique, les  mêmes  objections  que  toute  autre  réglemen- 
tation, on  peut  dire  que  dès  maintenant  l'accord  est 
formé,  tant  en  principe  qu'en  fait,  sur  la  limitation 
légale  du  travail  des  enfants,  des  jeunes  gens,  des 
jeunes  filles  et  des  femmes;  car  si,  pour  ce  qui  regarde 
ces  dernières,  il  y  a  encore  parmi  les  catholiques 
quelque  hésitation  quant  à  la  durée  de  la  journée,  il 
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n'en  oxisto  plus  guère  (juant  à  rinlci'diclion  du  travail 
de  nuit,  qui  est  aussi  une  forme,  et  non  des  moins 
graves,  d'intervention  directe  de  la  loi  dans  le  contrat 
du  travail. 

Sur  ce  terrain  il  faut  ajouter,  et  je  le  fais  avec  une 
vive  satisfaction,  en  rendant  un  hommage  empressé 
au  mérite  de  leur  attitude,  que  les  industriels  chré- 
tiens, en  très  grand  nombre,  nous  apportent  le  secours 
d'une  adhésion  qui  double  nos  forces.  La  pétition  re- 
produite par  cette  Revue,  il  y  a  quelques  mois,  dont 
deux  d  entre  eux,  MM.  Louis  ïiberghien,  de  Tour- 
coing, et  Louis  Cordonnier,  de  Roubaix,  ont  pris  la 
généreuse  initiative,  et  qui  a  été  bientôt  couverte  de 
signatures,  en  est  le  meilleur  témoignage.  Cette  péti- 
tion demande  :  a.  i°  qu'une  loi  rende  obligatoire  le 
repos  du  dimanche;  2^  que  le  travail  de  nuit  soit  inter- 
dit dans  les  industries  textiles;  3'^  une  réduction  des 
heures  du  travail,  à  condition  que  l'industrie  nationale 
n'ait  pas  à  en  souffrir  et  que  le  salaire  ne  soit  pas  di- 
minué ,  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  si  la 
réduction  des  heures  ne  faisait  pas  l'objet  d'une  entente 
internationale.  »  Je  reviendrai  dans  un  instant  sur  le 
troisième  article  de  ce  programme  si  net  et  si  précis, 
qui  pose  à  merveille  la  question  de  la  réglementation 
du  travail  des  adultes. 

Mais  il  me  sera  permis  de  constater,  avant  d'aller 
plus  loin ,  le  très  grand  résultat  acquis  par  ce  premier 
accord  établi  entre  la  plupart  des  catholiques  sur  des 
points  essentiels  et  longtemps  contestés  de  notre  pro- 
gramme de  législation  sociale.  C'est  un  progrès  consi- 
dérable ,  qui  aura  certainement  pour  effet ,  dans  un 
avenir  prochain,  l'adoption  par  le  Parlement  de  ces 
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mesures  salutaires;  et  n'eussions -nous  obtenu,  après 
quinze  années  d'ellbils  persévérants,  que  cette  satis- 
faction, elle  serait  déjà  très  suffisante  pour  compenser 
nos  peines. 

Ceci  dit,  je  viens  à  la  question  capitale  encore  en 
discussion,  à  celle  que  vise  le  troisième  article  du  pro- 
gramme des  industriels  du  Nord,  à  la  fixation  légale 
d'un  maximum  de  durée  des  heures  du  travail  pour  les 
ouvriers  adultes.  Je  dis  maximum  de  durée,  et  non  pas 
journée  normale,  parce  qu'il  est  nécessaire  de  bien 
s'entendre  sur  les  mots,  afin  d'éviter  les  confusions  qui 
obscurcissent  le  débat,  et  les  procès  de  tendance  qui 
l'enveniment  sans  rien  prouver. 

((  Il  ne  s'agit  pas,  disait  l'été  dernier,  au  Congrès  de 
Liège,  M.  le  chanoine  Winterer,  dont  tous  reconnaissent 
l'autorité  et  admirent  le  caractère ,  de  fixer  la  durée 
normale  de  la  journée  du  travail,  ni  de  dire  que  l'État 
a  le  droit  de  régler  ce  travail. 

((  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  tel  cas  donné,  l'État  ne 
peut  intervenir  pour  fixer  la  journée  maximale  et  non 
pas  la  journée  normale,  non  pas  du  travail  domes- 
tique, mais  du  travail  à  l'usine  :  rien  de  plus.  » 

Nous  disons  oui,  et  nous  ajoutons  qu'au-dessous 
de  cette  journée  maximale  il  appartient  à  l'industrie 
elle-même,  organisée  corporativement,  ou,  en  atten- 
dant qu'elle  le  soit,  aux  conseils  d'arbitrage,  aux  syn- 
dicats mixtes,  à  la  juridiction  professionnelle,  en  un 
mot ,  et  non  aux  pouvoirs  publics ,  comme  le  de- 
mandent les  partisans  des  a  trois  huit  »,  de  déterminer 
le  nombre  d'heures  de  travail  qui  convient  à  chaque 
industrie,  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  circon- 
stances. 
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Généralement  nos  adversaires  ne  tiennent  pas  compte 
de  la  deuxième  partie  de  cette  déclaration,  et,  nous 
arrêtant  au  premier  mot  de  réglementation  en  faveur 
des  adultes,  nous  traitent  de  socialistes ,  de  statoiàtres 
et,  pour  finir,  d'Allemands!  Ce  sont,  certes,  de  grands 
mots  :  les  premiers  parce  qu'ils  nous  supposent  gratui- 
tement, pour  nous  réfuter  plus  aisément,  une  doc- 
trine sociale  qui  effraye  à  bon  droit  l'esprit  public;  le 
dernier  parce  qu'il  fait  appel,  en  le  dévoyant  et  en  le 
faussant,  au  sentiment  patriotique  pour  nous  rendre 
suspects. 

Mais,  comme  la  plupart  des  grands  mots,  ils  ne 
prouvent  rien  et  s'évanouissent  au  premier  examen 
entrepris  de  sang -froid  et  avec  impartialité.  ((  Je  le 
sais  ,•  disait  M^'"  Freppel  à  Angers ,  dans  son  discours 
du  23  octobre  1886,  que  j'ai  déjà  cité,  chaque  fois  que 
l'on  fait  une  part  à  l'action  de  l'État  dans  l'ordre  éco- 
nomique et  social,  on  s'expose  à  être  traité  de  socialiste, 
tant  est  incomplète  encore  l'éducation  de  nos  contem- 
porains en  matière  d'économie  politique.  »  On  ne  sau- 
rait mieux  dire,  et  voilà  les  gens  remis  à  leur  place. 

Le  socialisme  est  un  mot  sur  lequel  il  est  difficile  de 
s'accorder,  parce  que  les  sous -entendus  dont  l'accom- 
pagnent souvent  ceux  qui  l'emploient  peuvent  en 
changer  beaucoup  la  signification;  mais  ce  serait,  à 
mes  yeux,  le  dénaturer  singulièrement  que  de  le  ré- 
duire à  désigner  l'intervention  plus  ou  moins  étendue 
de  la  loi  dans  le  contrat  du  travail.  Il  a,  en  vérité,  une 
bien  autre  portée;  il  répond,  sous  ses  formes  diverses, 
à  toute  une  conception  politique  autant  qu'économique, 
à  laquelle  J'ose  dire,  et  j'essayerai  de  le  montrer,  que 
seuls  nous  avons  opposé,  par  l'idée  corporative,  une 
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barrière  plus  solide  que  l'édifice  vermoulu  de  l'écono- 
mie libérale,  dans  laquelle  on  nous  convie,  avec  plus 
ou  moins  de  confiance,  à  nous  enfermer,  faute  de 
mieux,  pour  défendre  la  société  menacée. 

Si  l'État  apparaît  aujourd'hui  comme  la  seule  force 
debout  en  face  des  individus,  c'est  que  le  régime  éco- 
nomique qui  prévaut  depuis  un  siècle  a  désorganisé 
toutes  les  autres  :  nous  pensons  que  le  mal  est  précisé- 
ment dans  co  régime  lui-même,  qui  s'appuie  à  la  ibis 
sur  la  destruction  des  corps  autonomes,  garantie  de 
la  faiblesse  et  des  intérêts  communs,  et  sur  la  liberté 
absolue  des  contrats ,  privilège  de  la  force  et  de  l'inté- 
rêt personnel. 

Nous  ne  sommes  donc  point  statolâtres;  mais,  pour 
parler  la  langue  à  la  mode,  nous  ne  sommes  pas  non 
plus  statophobes,  et  nous  estimons  que  les  pouvoirs 
publics  ont  un  rôle  de  protection  sociale  parfaitement 
défmi. 

Dirai-je  que  nous  ne  sommes  pas  Allemands?  oui, 
il  faut  le  dire ,  puisque ,  comme  le  rappelait  avec  tant 
d'à  propos  Ms'^  Freppel,  l'éducation  de  nos  contempo- 
rains en  matière  d'économie  politique  est  encore  si 
incomplète.  Disons -le  donc,  pour  ceux  qui  l'ignorent, 
l'Allemagne  est  un  des  pays  d'Europe  où  la  législation 
sociale  est  le  moins  avancée  ;  c'est  depuis  la  confé- 
rence de  Berlin  seulement  que  le  Reichstag  a  été  saisi 
de  propositions  nouvelles  tendant  à  développer  nota- 
blement les  lois  industrielles  :  les  propositions  précé- 
dentes, émanant  du  Centre  catholique,  n'avaient  pas 
abouti  :  jusqu'ici,  il  n'y  a  encore  de  loi  sur  la  durée  du 
travail  ni  pour  les  femmes,  ni  pour  les  hommes;  il  n'y 
en  a  pas  pour  l'interdiction  générale  du  travail  de  nuit 
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des  femmes;  il  n'y  en  a  pas  pour  le  repos  hebdoma- 
daire, et  cette  situation,  dans  laquelle,  notamment 
pour  le  travail  du  dimanche,  le  prince  de  Bismarck  a 
une  large  part  de  responsabilité,  a  été  probablement 
une  des  causes  qui  ont  inspiré.  Tannée  dernière,  à 
l'empereur  Guillaume  II,  l'initiative  dont  j'avoue  sans 
détours  que  j'admire  la  grandeur  et  le  haut  esprit  poli- 
tique. 

La  législation  sociale  ne  vient  donc  pas  d'Alle- 
magne; on  pourrait  dire  qu'on  en  trouve  le  modèle  en 
\ngleterre ,  dans  le  pays  du  Self-help,  ou  dans  les 
États  de  la  libre  Amérique ,  ou  dans  la  catholique 
Autriche,  ou  enfin  dans  la  Suisse  républicaine  et  fédé- 
lale;  mais  il  vaudrait  mieux  encore  laisser  de  côté  de 
si  pauvres  arguments,  et  examiner  tout  simplement  si 
une  mesure  dhumanité,  conforme  d'ailleurs  à  la  géné- 
rosité de  l'esprit  français,  est  justifiée  à  la  fois  par  les 
principes  et  par  les  faits. 

Nous  avons  déjà  vu  comment  il  est  permis  de  croire 
que  M?""  l'évêque  d'Angers  partage  notre  sentiment, 
étant  l'un  des  signataires  de  ma  proposition  de  1886, 
et  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  douter  pour  M.  Keller, 
dont  l'amendement  et  le  discours  de  1881  restent 
acquis  au  profit  de  la  cause.  Je  pourrais  encore  invo- 
quer bien  d'autres  autorités  non  moins  respectables, 
par  exemple  celles  des  cardinaux ,  des  archevêques  et 
des  évêques  d'Angleterre,  d'Amérique,  d'Allemagne, 
de  Belgique,  de  Suisse,  de  France,  qui,  l'année  der- 
nière, au  congrès  de  Liège,  manifestaient  pulDlique- 
ment  leurs  opinions  sur  la  matière  par  leurs  lettres 
ou  par  leurs  discours.  Mais  il  est  une  parole  plus  haute 
encore  et  plus  auguste,  que  je  dois  rappeler  ici  avec 
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disci'étioii,  sans  lomboi-  (laiis  Taluis,  un  peu  trop  liahi- 
tiiel  vA\  Fi'ance,  (iiii  consiste  à  mêlera  tout  propos  le 
Souverain  Pontife  aux  libres  discussions  des  catho- 
liques. 

Le  1()  octobre  1887,  Léon  XIII,  daignant  répondre 
à  l'adresse  que  Sa  Sainteté  m'avait  permis  de  lire  au 
nom  des  deux  mille  pèlerins,  patrons  et  ouvriers, 
réunis  dans  la  salle  Ducale,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

((  L'intervention  et  l'action  de  ces  pouvoirs  (publics) 
ne  sont  pas  d'une  indispensable  nécessité,  quand,  dans 
les  conditions  qui  règlent  le  travail  et  l'exercice  de  l'in- 
dustrie, il  ne  se  rencontre  rien  qui  offense  la  moralité, 
la  justice,  la  dignité  humaine,  la  vie  domestique  de 
l'ouvrier;  mais  quand  l'un  ou  l'autre  de  ces  biens  se 
trouve  menacé  ou  compromis,  les  pouvoirs  publics, 
en  intervenant  comme  il  convient  et  dans  une  juste 
mesure ,  feront  œuvre  de  salut  social  ;  car  à  eux  il 
appartient  de  protéger  et  de  sauvegarder  les  vrais  inté- 
rêts des  citoyens  leurs  subordonnés.  » 

Ces  paroles  du  Pape  expriment  nettement  les  prin- 
cipes qui  dominent  la  question.  Celles  qu'il  adressait, 
en  octobre  1889,  au  deuxième  pèlerinage  des  ouvriers 
français  ne  les  ont  pas  affaiblies,  et,  au  contraire, 
elles  se  sont  trouvées  fortifiées  par  la  lettre  adressée, 
le  l*^^  mai  1889,  au  nom  du  Saint -Père,  par  M^"''  Jaco- 
bini,  secrétaire  de  la  Propagande,  à  M.  Decurtins, 
député  au  parlement  fédéral  suisse ,  afin  de  louer  l'ini- 
tiative qu'il  avait  prise,  en  demandant  à  son  gouver- 
nement de  provoquer  la  réunion,  à  Berne,  d'une  con- 
férence internationale  pour  l'étude  des  questions  ou- 
vrières :  c'est  cette  conférence  que ,  six  mois  plus 
tard,  l'intervention  de  l'empereur  allemand  fit  trans- 
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porter  à  Berlin.  M.  Decurtins  en  avait  rédigé  le  pro- 
gramme initial,  à  propos  duquel  le  Pape  lui  faisait 
écrire  par  M^'"  Jacobini;  et  le  prélat,  après  avoir  dit 
que  le  Saint -Père  avait  loué  tout  tfabord  le  projet 
ce  qu'aucun  autre  ne  peut  surpasser  en  noblesse  et  en 
sainteté  »,  énumère  les  points  sur  lesquels  peut  utile- 
ment porter  la  conférence  projetée;  car,  dit-il, ((  ce  sont 
là  tout  autant  de  choses  qui,  d'une  part,  sont  déjà 
inculquées  par  les  préceptes  de  la  religion  chrétienne 
et  aussi  par  les  lois  de  l'humanité,  et  qui,  d'autre  part, 
offrent  un  moyen  opportun  pour  arrêter  la  peste  morale 
qui  se  glisse  dans  les  veines  de  la  société  humaine.  » 
Ces  points,  les  voici  : 

((  Protéger  l'âge  de  l'enfance ,  afin  que  ses  forces  ne 
soient  pas  consumées  avant  le  temps  par  des  fatigues 
prématurées,  et  que  son  innocence  ne  soit  pas  mise  en 
péril;  rendre  les  mèi"es  de  famille  à  leur  ménage  et  à 
leurs  fonctions,  et  empêcher  qu'attachées  à  des  ateliers, 
elles  ne  se  détournent  de  leur  tâche  naturelle;  étendre 
la  protection  même  sur  les  ouvriers  dans  l'âge  viril, 
pour  que  leur  travail  journalier  ne  se  prolonge  pas  au 
delà  des  heures  équitables;  enfin  garantir  par  la  loi 
civile  le  repos  des  jours  de  fêtes,  et  dont  la  sanctifica- 
tion est  prescrite  par  Dieu  lui-même.  )) 

Ainsi  voilà  qui  est  parfaitement  établi  :  les  pouvoirs 
publics  peuvent  et  doivent  intervenir,  avec  la  juste 
mesure,  dans  les  conditions  qui  règlent  le  travail  et 
l'exercice  de  l'industrie,  sans  distinction  entre  les 
hommes  et  les  femmes ,  les  adultes  et  les  jeunes  gens 
ou  les  enfants,  toutes  les  fois  que  la  moralité,  la  jus- 
tice, la  dignité  humaine,  la  vie  domestique  de  l'ouvrier 
se  trouvent  menacées  ou  compromises. 


—  334  — 

La  cause  est  entendue  en  principe.  Est-ce  à  dire 
qu'on  pratique  le  langage  du  Pape  tranche  toutes  les 
questions  d'application?  Assurément  non,  et  personne 
ne  le  prétend.  Les  discussions  restent  librement  ou- 
vertes sur  le  point  de  savoir  si,  en  France,  les  condi- 
tions du  travail  des  hommes,  puisque,  pour  les  femmes, 
tout  le  monde  ou  à  peu  près  le  reconnaît  aujourd'hui, 
menacent  ou  compromettent  la  moralité,  la  justice,  la 
dignité  humaine,  la  vie  domestique,  et,  si  cela  est,  dans 
quelle  mesure  la  loi  doit  porter  remède  à  cet  état  de 
choses. 

Voilà  le  terrain  du  débat;  il  n'est  pas,  il  ne  peut  pas 
être  ailleurs  :  question  de  fait,  de  mesure  et  d'opportu- 
nité. Sur  ce  terrain ,  la  discussion  peut  être  infiniment 
fructueuse.  Mais  qu'on  nous  fasse  grâce  d'une  contro- 
verse de  principes  qui  n'a  plus  de  raison  d'être,  et 
d'accusations  de  socialisme,  de  statolâtrie  ou  de  ger- 
manisme qu'il  faudrait  adresser  à  d'autres  que  nous  ! 

D'ailleurs,  sur  la  question  de  fait  elle-même,  la  divi- 
sion n'est  pas  aussi  profonde  qu'elle  le  paraît.  J'en  veux 
pour  preuve  la  pétition  des  industriels  du  Nord,  que 
j'ai  citée  plus  haut,  et  qui  demande  la  réduction  des 
heures  de  travail  pour  tout  le  monde ,  à  condition  que 
l'industrie  nationale  n'ait  pas  à  en  souffrir  et  que  le 
salaire  n'en  soit  pas  diminué,  ce  qui  arriverait  certai- 
nement, disent  les  signataires,  si  la  réduction  ne  faisait 
pas  l'objet  d'une  entente  internationale. 

Ainsi  les  industriels  du  Nord  acceptent  la  réduction 
des  heures  du  travail ,  moyennant  une  convention 
internationale,  et  c'est  aussi  la  conclusion  que,  dans 
un  esprit  de  sage  transaction,  M.  le  chanoine  Winterer 
a  fait  voter,  l'année  dernière,  par  le  Congrès  de  Liège, 
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dans  les  termes  suivants  :  «  Considérant  que,  s'il  n'ap- 
partient pas  à  rÉtat  de  régler  directement  les  condi- 
tions de  la  libre  activité  de  l'homme,  il  lui  appartient 
de  réprimer  les  abus  qui  portent  atteinte  tant  à  la  santé 
publique  qu'à  la  vie  de  famille,  le  Congrès  déclare  que 
rétablissement  par  convention  internationale  d'une 
limite  de  la  durée  de  la  journée  du  travail  à  l'usine, 
limite  qui  ne  doit  pas  être  dépassée,  est  désirable. 
Cette  limite  varierait  suivant  les  pays  et  les  indus- 
tries. » 

Ce  n'est  pas  moi  assurément  qui  pourrais  me  plaindre 
de  cet  ensemble  de  manifestations  en  faveur  d'une 
législation  internationale  du  travail,  puisque  j'ai  l'un 
des  premiers  parmi  les  catholiques  demandé  dès  1884, 
à  la  Chambre  des  députés,  d'en  prendre  l'initiative.  Je 
crois  toutefois  qu'en  l'état  actuel  des  législations  étran- 
gères, et  étant  donné  le  mouvement  général  des  esprits, 
la  France  pourrait  sans  péril,  par  une  loi  intérieure 
sagement  mesurée,  adopter  une  fixation  de  la  journée 
maximale  de  travail  inférieure  à  la  limite  de  douze 
heures,  que  la  loi  de  1848  a  établie.  Les  circonstances 
sont  favorables,  l'expiration  prochaine  des  traités  de 
commerce  offrant  l'occasion  de  donner  à  l'industrie 
française,  en  même  temps  que  la  loi  lui  imposera  des 
mesures  d'humanité  et  d'hygiène  commandées  par  la 
morale  et  la  sécurité  des  travailleurs,  les  moyens  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  se  défendre  efficacement 
contre  la  concurrence  étrangère. 

C'est  une  discussion  dans  laquelle  les  limites  de  cet 
article  ne  me  permettent  pas  d'entrer  ici.  J'ai  voulu 
montrer  seulement  combien  est  peu  profond  le  désac- 
cord qu'on  exploite  si  bruyamment  entre  nous  et  les 
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industriels  chrétiens,  et  qui  ne  porte  plus,  en  eiïet,  que 
sur  la  plus  ou  moins  grande  opportunité  de  subor- 
donner le  vote  d'une  loi  réglementant  la  durée  du  tra- 
vail des  adultes  à  la  conchision  d'iuK^  convention  intci'- 
nationale.  Je  crois  ainsi  avoir  établi  que  l'entente,  déjà 
complète  entre  la  plupart  des  catholiques  sur  les  prin- 
cipes fondamentaux  et  sur  un  bon  nombre  d'applica- 
tions, le  sera  très  promptement  sur  presque  toutes  les 
autres,  aussitôt  qu'on  voudra  bien  délivrer  la  discus- 
sion des  confusions  qu'y  jettent  les  controverses  théo- 
logiques, les  querelles  doctrinales  et  les  procès  de  ten- 
dance. 

Sans  doute  les  industriels  du  Nord  mettent  à  l'adhé- 
sion qu'ils  donnent  à  la  réduction  des  heures  du  tra- 
vail cette  condition  que  le  salaire  n'en  sera  pas  dimi- 
nué; ils  touchent  ainsi  à  la  plus  grosse  difficulté  pra- 
tique de  la  question,  à  l'objection  capitale  qui  nous  est 
faite.  Il  me  paraît  toutefois  qu'il  est  assez  facile  d'y 
répondre,  et  de  montrer  qu'en  réalité  la  question  ne 
se  pose  pas  à  propos  des  réformes  actuellement  deman- 
dées; je  m'étonne  d'ailleurs  qu'on  la  trouve  insurmon- 
table pour  ce  qui  regarde  la  journée  de  travail  des 
adultes ,  et  qu'on  en  fasse  bon  marché  quand  il  s'agit , 
par  exemple,  du  repos  dominical  ou  de  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  des  femmes,  qui  peuvent  cependant, 
aussi  bien  que  la  limitation  du  travail  des  hommes, 
avoir  une  sérieuse  répercussion  sur  le  salaire  de  la 
famille  ouvrière. 

Mais  l'objection  n'a,  dans  tous  les  cas,  et  c'est  ce  qui 
importe  à  ma  thèse,  qu'une  valeur  relative;  elle  sou- 
lève une  question  d'application,  d'expérience  et  d'en- 
quête; elle  n'est  pas  une  objection  de  principe.  On  a 
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bien  tenté,  il  est  vrai,  de  lui  donner  ce  caractère,  en 
engap:eant,  à  propos  de  la  limitation  des  heures  du 
travail,  une  discussion  sur  le  niiniiiuun  de  salaire; 
on  a  dit  :  Tun  conduit  à  l'autre  nécessairement  :  la 
journée  maximale  et  le  salaire  minimum  sont  corré- 
latifs. Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  vrai  d'une  manière 
absolue  ni  même  en  aucune  manière,  tant  que  la  loi  se 
tient  dans  les  limites  qui  ont  été  proposées.  Je  le  répète, 
d'ailleurs  :  l'objection,  si  elle  était  fondée,  porterait 
aussi  bien  sur  le  repos  dominical  et  sur  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  des  femmes,  que  tout  le  monde 
admet;  bien  plus,  elle  serait  vraie  dans  l'état  actuel  de 
la  législation ,  qui  fixe  à  douze  heures  le  maximum  de 
la  journée,  et  que  personne,  que  je  sache,  ne  propose 
d'abroger. 

La  question  du  minimum  de  salaire  est  une  des 
plus  graves  que  renferme  celle  de  l'organisation  du 
travail  :  je  suis  bien  loin  de  croire  qu'on  puisse  s'en 
délivrer  par  prétention  ou  par  une  condamnation  som- 
maire ;  elle  touche ,  pour  les  travailleurs ,  à  celles  de  la 
subsistance,  c'est-à-dire  de  la  vie  ou  de  la  mort,  de 
l'aisance  ou  de  la  misère ,  du  lendemain  assuré  ou  pré- 
caire, de  la  vieillesse  protégée  ou  abandonnée  :  c'est  la 
question  poignante  entre  toutes,  et,  si  l'on  croit  réelle- 
ment que  l'ouvrier  doit  pouvoir  vivre  de  son  travail , 
comme  l'affirmait  récemment  M.  de  Lamarzelle,  dans 
un  discours  éloquent  prononcé  au  Congrès  catholique 
de  Nantes,  sous  la  présidence  de  M.  de  Cazenove  de 
Pradines,  on  est  naturellement  conduit  à  l'étudier  avec 
le  désir  sincère  et  passionné  de  la  résoudre.  Mais 
une  telle  étude  demande  une  exactitude  dans  les  défi- 
nitions, une  précision  dans  les  termes,  qui  sont  trop 
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souvent  négligées,  et  des  éléments  de  statistique  qui 
en  r'rance  l'ont  encore  défaut. 

Elle  ne  saurait  être  entreprise  dans  ces  conditions. 
Je  veux  seulement  faire,  à  ce  propos,  une  dernière 
observation  :  c'est  qu'à  aucun  moment,  quoi  qu'on  en 
ait  pu  dire,  je  n'ai  pensé  ni  admis  qu'un  salaire  mini- 
mum pût  être  déterminé  et  fixé  directement  par  une 
loi  de  l'État;  si  la  solution  de  ce  redoutable  problème 
peut  se  rencontrer,  ce  n'est,  à  mon  sentiment,  que 
dans  l'accord  formé,  au  sein  de  la  profession,  par  un 
conseil  d'arbitrage  représentant  les  parties  intéressées, 
ou,  mieux  encore,  par  la  corporation  régulièrement 
organisée.  C'est  une  conception  semblable  qu'entendait 
exprimer,  je  pense,  le  cardinal  Manning,  quand,  expli- 
quant un  passage  de  sa  lettre  au  Congrès  de  Liège , 
relatif  à  la  juste  mesure  des  profits  et  des  salaires,  où 
le  mot  publiquement  avait  été  traduit  par  législative- 
ment,  il  disait  que  cette  mesure  devait  être,  selon  lui, 
établie  par  des  conventions  ouvertes  et  reconnues,  et 
déterminée  par  les  maîtres  et  les  employés,  autant  que 
possible  sans  recours  au  pouvoir  législatif. 

Je  suis  bien  loin  de  prétendre  par  là  proposer  une 
solution  ferme  et  précise  :  je  veux  indiquer  seulement 
la  voie  dans  laquelle,  à  mon  avis,  elle  peut  être  cher- 
chée utilement,  et  répondre  à  ceux  qui,  mêlant  sans 
raison  la  question  d'une  sage  limitation  des  heures  du 
travail  avec  celle  du  salaire  minimum,  nous  accusent 
de  vouloir  non  pas  seulement  demander  à  la  loi  une 
intervention  légitime  dans  le  contrat  du  travail ,  mais 
charger  le  législateur  de  régler  lui-même  les  conditions 
de  ce  contrat. 
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III 


Ainsi,  pour  le  salaire,  comme  tout  à  l'heure  pour  la 
lixation  des  heures  du  travail  inférieures  à  la  limite 
maximum,  je  suis  arrivé  à  la  même  conclusion,  à  l'idée 
corporative,  qui  est,  en  effet,  le  fondement  de  toute  la 
réforme  sociale  dont  nous  nous  efforçons  depuis  vingt 
ans  de  propager  les  principes.  Il  en  sera  de  même,  et 
d'une  manière  plus  précise,  plus  évidente  encore,  si 
j'aborde  l'examen  d'une  autre  question  qui,  avec  celle 
de  la  réglementation ,  fixe  particulièrement  l'attention 
publique,  je  veux  dire  celle  des  assurances.  Cette  ques- 
tion, Maï*  Freppel  la  posait  avec  sa  netteté  ordinaire, 
dans  son  discours  du  23  octobre  1886,  à  l'assemblée 
régionale  d'Angers.  Il  disait  : 

((  Lorsqu'il  (l'État)  s'appuie  sur  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'équité  pour  les  protéger  (les  ouvriers) 
contre  les  conséquences  de  la  vieillesse  et  de  la  ma- 
ladie ,  et  pour  leur  faire  assurer  des  indemnités  en  cas 
d'accidents  involontaires  dont  ils  auront  été  victimes 
dans  leur  travail,  peut- on  dire  qu'il  sort  de  ses  attri- 
butions et  qu'il  ouvre  la  voie  au  socialisme?  » 

Non ,  assurément.  Je  pense  encore  sur  ce  point 
comme  l'illustre  évèque,  et  c'est  la  raison  d'être  des 
propositions  et  des  discours  par  lesquels  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  prendre  position  à  la  Chambre  des  députés  dans 
la  question  des  accidents  de  travail,  ouverte  depuis  dix 
ans  et  actuellement  encore  pendante  devant  elle. 

Cette  occasion  se  reproduira  bientôt,  et  dans  un 
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très  remarquable  rapport  adressé  au  Con^^rès  catho- 
lique de  Nantes,  il  y  a  un  mois,  mon  collèj^ue  et  ami, 
M.  Le  Cour  Grandmaison,  qui  depuis  longtemps  n'a 
cessé,  dans  toutes  ces  discussions,  de  se  montrer  avec 
moi  dans  une  union  parfaite  dont  je  me  félicite  et  le 
remercie,  exposait  en  termes  clairs  et  précis  quelle 
sera  notre  attitude  :  V Association  catholique  a  publié  ce 
rapport  dans  sa  livraison  du  15  décembre  1890,  et  je 
ne  saurais  engager  trop  vivement  tous  ceux  que  la 
question  intéresse  à  le  consulter.  Nous  ferons  et  nous 
dirons  ce  que  nous  avions  toujours  fait  et  toujours  dit  : 
nous  accepterons  l'assurance  obligatoire  comme  un 
moyen  de  garantir  aux  ouvriers  l'indemnité  à  laquelle 
nous  croyons  qu'ils  ont  droit;  mais  nous  nous  refu- 
serons absolument  à  admettre  que  cette  assurance  soit 
contractée  par  le  recours  à  une  caisse  de  l'État  ;  nous 
chercherons  une  fois  de  plus  à  obtenir  l'organisation 
de  caisses  corporatives,  et  si  nous  y  trouvons  trop  de 
difficultés ,  nous  demanderons  du  moins  que  l'établis- 
sement de  ces  caisses  soit  favorisé  par  des  moyens 
légaux,  l'industriel  conservant  la  liberté  d'y  recourir 
ou  de  continuer,  comme  aujourd'hui ,  à  s'assurer  près 
des  compagnies  particulières. 

Voilà,  en  deux  mots  et  sans  entrer  dans  le  détail 
d"un  sujet  aussi  complexe,  quelle  sera,  quelle  a  tou- 
jours été  notre  attitude  dans  la  question  des  assu- 
rances. 

Nous  nous  conformons  ainsi  à  l'exemple  de  M^*'  Frep- 
pel,  au  langage  duquel  j'ai  eu  l'honneur  de  m'associer 
à  la  tribune,  dans  la  séance  du  22  mars  1888,  lorsqu'à 
propos  des  propositions  de  loi  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs,  il  proclamait 


—  r^ii  — 

((  conforme  h  la  justice  et  à  l'équité  »  l'établissement 
des  caisses  de  prévoyance  obligatoire,  alimentées  prin- 
cipalement par  une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers 
et  une  allocation  des  compagnies,  l'une  et  l'autre  obli- 
gatoires, déclarait  le  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire ainsi  posé,  à  l'instar  des  lois  allemande  et  autri- 
cbienne,  a  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  rationnel  au 
monde,  »  et  repoussait  hautement  toute  confusion 
entre  ce  principe  et  le  socialisme  d'État,  citant,  ])our 
marquer  cette  essentielle  distinction,  un  passage  im- 
portant de  l'exposé  des  motifs  d'une  proposition  sur 
les  caisses  de  prévoyance,  qu'il  avait  bien  voulu, 
l'année  précédente,  signer  et  déposer  avec  moi.  Il  ne 
me  semble  pas  que  l'accord  soit  difficile  à  établir  sur 
des  bases  aussi  fermes. 

Malheureusement,  j'ai  regret  à  le  dire,  dans  ce  sujet 
comme  dans  celui  de  la  réglementation  du  travad ,  cet 
accord  si  nécessaire  a  été  troublé  par  des  procès  de 
tendance  et  des  accusations  sans  fondement.  On  a  crié, 
comme  M?»"  Freppel  le  prévoyait,  au  socialisme  d'État, 
et  par  là  on  s'est  un  peu  trop  aisément  dispensé  d'exa- 
miner et  de  discuter.  Il  faut  pourtant  s'entendre  sur 
les  mots.  Qu'est-ce  que  le  socialisme  d'État?  C'est,  si 
je  m'en  rends  bien  compte ,  une  conception  sociale 
dans  laquelle  l'État,  le  pouvoir  central,  possède  et 
administre  directement  toutes  les  grandes  entreprises 
financières  ou  industrielles  du  pays,  en  dirige  toutes 
les  institutions  sociales ,  encaisse  toutes  les  ressourpes 
de  la  nation  et  pourvoit  lui-même  en  retour  à  tous  les 
besoins  moraux  et  matériels  des  citoyens,  devenant 
ainsi  le  caissier  et  le  banquier  universel,  l'agent  géné- 
ral des  transports  et  du  commerce,   le   distributeur 
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exclusif  du  travail,  de  la  richesse,  de  l'instruction,  des 
emplois  et  des  secours,  en  un  mot,  le  moteur  et  le 
l'égulateur.de  toute  l'activité  nationale.  Une  telle  con- 
ception équivaut  à  l'organisation  du  plus  monstrueux 
despotisme,  à  la  négation  la  plus  absolue  des  droits  de 
la  personnalité  humaine.  C'est  là  qu'est  le  socialisme 
d'État,  et  non  pas  dans  une  législation  protectrice  de 
la  faiblesse  et  répressive  des  abus,  comme  l'interdic- 
tion du  travail  de  nuit,  la  fixation  d'un  maximum  de 
durée  pour  la  journée  de  travail,  ou  même  l'obligation 
imposée  aux  industriels  d'assurer  leurs  ouvriers  contre 
les  accidents,  mesures  dont  on  peut  contester  l'utilité 
pratique  et  l'opportunité,  mais  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'absorption  dans  les  mains  de  l'État  de 
toutes  les  forces  vives  d'une  nation.  Confondre  deux 
choses  si  distinctes,  ce  serait  établir  la  même  confu- 
sion entre  l'exercice  et  l'abus  de  l'autorité,  et  appeler 
despotisme  l'accomplissement  du.  devoir  gouvernemen- 
tal. Comme  le  dit  M^'^"  Freppel  dans  le  discours  que  j'ai 
déjà  cité  à  diverses  reprises,  ((  lors  même  que  la  loi 
chrétienne  ne  régit  plus  d'une  façon  complète  le  gou- 
vernement d'un  pays,  la  loi  naturelle,  qui,  elle  aussi, 
est  une  loi  divine ,  ne  laisse  pas  de  conserver  son  em- 
pire, afïaibli  sans  doute,  mais  non  absolument  détruit  ; 
or  c'est  de  droit  naturel  que  l'État  a  une  mission  de 
protection  sociale  à  remplir  à  l'égard  des  petits  et  des 
faibles.  » 

Ceux  qui,  comme  moi,  demandent  dans  certains  cas 
au  pouvoir  public  une  intervention  qu'ils  croient  légi- 
time et  nécessaire  sont  donc  bien  loin  d'être  pour  cela 
des  socialistes  d'État.  La  conception  sociale  qui  répond 
à  cette  désignation  est  repoussée  par  tous  les  catho- 
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liques;  par  aucun,  peut-être,  elle  ne  l'est  plus  vivement 
et  plus  efficacement  que  par  nous. 

En  jetant  un  regard  sur  l'histoire  de  la  léj^islation 
et  surtout  de  Fadministration  française  depuis  un 
siècle,  en  voyant  la  centralisation  grandir  tous  les 
jours,  souvent  favorisée  et  développée  par  les  gouver- 
nements les  plus  conservateurs,  l'État  mettre  peu  à  peu 
la  main,  directement  ou  indirectement,  sur  tous  les 
services  publics  et  sur  une  foule  d'institutions  particu- 
lières, et  devenir,  par  l'accroissement  des  budgets,  la 
formidable  machine  qui  aujourd'hui  tend  à  écraser 
toutes  les  initiatives  privées,  il  ne  serait  que  trop  facile 
de  montrer  comment  le  socialisme  d'État  a  peu  à  peu 
tendu  à  s'établir,  avec  la  complicité  souvent  incon- 
sciente de  beaucoup  de  ceux  que  son  nom  effraye  le 
plus,  et  qui  ne  font  pas  difficulté  de  l'accepter  en  fait 
quand  leurs  intérêts  matériels  y  trouvent  leur  compte. 

Nous  n'avons  cessé  de  réagir  contre  cette  tendance, 
qui  est  le  trait  distinctif  par  lequel  la  Révolution  a 
marqué  son  empreinte  sur  l'ordre  social  de  notre 
temps,  et  je  puis  dire  que  c'est  bien  là  le  caractère 
dominant  de  nos  travaux.  Mais  ce  n'est  pas  assez  de 
condamner  le  socialisme  d'État,  de  dénoncer  ses  périls 
et  de  protester  contre  son  avènement;  il  faut  encore, 
il  faut  surtout  lui  opposer  une  barrière  solide  et  offrir 
à  notre  pays,  un  moyen  pratique  de  se  dérober  à  ses 
menaces.  C'est  ce  que  nous  cherchons  à  faire  avec  un 
zèle  que  ne  décourageront  pas  les  injustes  reproches 
qui  nous  sont  adressés. 

Il  faut  le  répéter  sans  cesse,  le  socialisme  d'État  est 
le  produit  naturel  et  inévitable  de  l'individualisme, 
c'est-à-dire  d'un  régime  dans  lequel  la  rupture  des 
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liens  socii-iux  ;i  ciilraiiiù  la  dosLiuctioii  des  coi"[js  spon- 
tanés de  la  nation  et  des  ^n'oupennents  naturels  formés 
par  le  voisinage  on  l'intérêt  comnriun.  Ce  régime  est  le 
nôtre  depuis  cent  ans,  et  il  ii'avait  été  que  trop  bien 
préparé  ])ai'  la  |)rédominancc  abusive  que  l'ancienne 
monarchie  avait  donnée  au  pouvoir  central.  Dans 
l'écroulement  des  corporations,  des  franchises  com- 
munales, de  l'autonomie  provinciale,  FKtat  est  seul 
resté  debout  en  face  d'une  société  désagrégée,  et  il  s'en 
est  emparé  progressivement  par  la  bureaucratie  et  le 
fonctionnarisme.  Le  terrain  est  ainsi  tout  prêt  pour 
l'établissement  pacifique  et  légal  du  socialisme.  A  ce 
mal,  je  n'aperçois  qu'un  remède  :  l'organisation  corpo- 
rative. 

Il  y  a  quinze  ans  que  nous  le  disons,  que  nous  le 
soutenons,  à  la  tribune  nationale  comme  dans  les  con- 
férences et  dans  cette  Revue ,  et  que  nous  essayons ,  en 
dépit  des  obstacles  d'une  législation  jalouse  et  tyran- 
nique  ,  par  les  faibles  moyens  que  met  entre  nos  mains 
notre  propre  initiative,  entravée  de  mille  manières,  de 
créer  dans  le  pays  des  modèles  d'associations  capables, 
par  l'exemple  affaibli  de  ce  que  pourrait  être  et  faire 
une  corporation  complète  publiquement  reconnue, 
d'en  propager  l'idée  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs. 
Toutes  les  fois  qu'une  question  sociale  surgit  dans  les 
préoccupations  publiques  et  qu'on  en  cherche  la  solu- 
tion législative ,  la  vérité  apparaît  avec  le  même  éclat  : 
ou  il  faut  rester  dans  le  statu  quo  que  personne  n'ac- 
cepte plus,  ou  il  faut  recourir  à  l'État.  Si  on  veut  échap- 
per au  dilemme,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  la  corporation. 

On  n'attend  pas  de  moi  que  je  développe  au  delà  de 
toutes  limites  cet  article  déjà  trop  long,  en  entamant 
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ici  une  étude  approfondie  de  la  question  corporative, 
et  en  particulier  des  procédés  par  lesquels,  dans  notre 
société  désorganisée,  la  corporation  peut  naître  et  sub- 
sister; rinitiative  privée,  livrée  à  elle-même,  n'y  suffi- 
rait peut-être  pas  :  l'expérience  tend  à  le  prouver, 
puisque  la  législation  actuelle  lui  permet  de  l'essayer 
et  qu'elle  n'y  réussit  encore  qu'incomplètement;  l'obli- 
gation ,  séduisante  par  la  simplicité  et  la  promptitude 
de  l'exécution,  risquerait  sans  doute  de  la  dénaturer, 
de  lui  donner  un  caractère  administratif  et  de  la  tour- 
ner en  instrument  d'État;  au  point  de  vue  catholique, 
dans  les  conditions  actuelles  de  l'éducation  populaire, 
elle  aurait  en  outre  de  graves  inconvénients  :  la  solu- 
tion qui  jusqu'ici  paraît  la  plus  satisfaisante  est  celle 
qui  demanderait  à  la  loi  de  reconnaître  certains  privi- 
lèges, comme  la  personnalité  morale,  aux  associations 
corporatives  constituées  suivant  des  principes  définis, 
afin  de  leur  donner  ainsi  la  force  dont  elles  ont  besoin 
pour  vivre  et  se  développer. 

L'idée  corporative  a  d'ailleurs,  il  faut  le  constater, 
fait  un  pas  très  considérable.  On  n'en  est  plus  aux  rail- 
leries des  premiers  jours  où  la  corporation  ne  pouvait 
même  pas  être  nommée  sans  exciter  les  protestations 
les  plus  ardentes ,  sans  que  ses  partisans  fussent  accu- 
sés de  vouloir  ramener  la  France  à  toutes  les  horreurs 
de  l'ancien  régime,  sans  que  les  écrivains  et  les  ora- 
teurs fissent  assaut  d'érudition  pour  nous  opposer  la 
querelle  des  tailleurs  et  des  fripiers ,  des  rôtisseurs  et 
des  cuisiniers,  et  nous  écraser  ainsi  d'un  argument 
irréfutable.  Pendant  que  les  érudits  se  moquaient  et 
que  les  économistes  se  voilaient  le  visage ,  les  événe- 
ments marchaient  :   l'association  corporative  rentrait 
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dans  1ns  mœurs  et  s'imposait  à  l;i  loi;  lo.  régime  des 
syndicats  i)rotessionnels  s'établissait  on  maître,  et  on 
s'apercevait  un  beau  jour  qu'entre  ces  deux  armées  de 
travailleurs  associés,  unis  ])our  défendre  leurs  intérêts, 
patrons  d'un  côté,  ouvriers  de  l'autre,  il  n'y  avait 
d'autre  chance,  d'autre  moyen  de  rétablir  la  paix  et  de 
sauvegarder  l'ordre  social ,  que  de  les  rapprocher , 
comme  je  le  demandais  à  la  Chambre,  il  y  a  sept  ans, 
par  des  conseils  arbitraux,  des  syndicats  mixtes,  des 
organes  communs,  en  un  mot,  qui  fussent  qualifiés 
pour  régler  à  l'amiable  les  conflits  que  fait  naître 
chaque  jour  le  contrat  du  travail.  Qu'est-ce  que  cela, 
sinon  la  renaissance  de  la  corporation  ?  Il  y  a  cent  ans 
exactement  que  le  constituant  Chapelier  faisait  décréter 
l'abolition  des  corporations  et  interdire  aux  artisans  de 
s'assembler  sous  prétexte  de  prétendus  intérêts  com- 
muns. Que  les  économistes  et  les  érudits  méditent  ce 
centenaire  ! 

Voilà  les  faits,  La  loi  de  1884,  qui  abolissait  celle 
de  179-1  et  rétablissait  le  droit  de  réunion  profession- 
nelle, est  passée  dans  les  mœurs  et  a  porté  ses  fruits  ; 
les  conservateurs,  qui  l'avaient  vue  avec  tant  de  mé- 
fiance, ont  été  les  premiers  à  s'en  servir,  en  couvrant 
le  pays  de  syndicats  agricoles;  l'idée  corporative  est 
maintenant  dans  toutes  les  têtes  :  les  catholiques ,  ceux 
mêmes  qui  l'attaquaient  il  y  a  dix  ans ,  et  la  traitaient 
de  dangereuse  chimère ,  en  ont  fait  le  thème  habituel 
de  leurs  revendications ,  et  il  arrive ,  tant  est  grand  cet 
heureux  emportement,  qu'on  nous  oppose  cette  corpo- 
ration comme  la  réplique  décisive  à  nos  fâcheuses 
théories,  et  qu'on  nous  dit  avec  une  belle  indignation  : 
«  Si  vous  étiez  pour  la  corporation,  au  moins,  on  pour- 
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rait  s'entendre  avec  vous!  mais  vous  êtes  des  socialistes 
d'État!  » 

Je  me  félicite,  quant  à  moi,  de  cette  disposition  des 
esprits;  car  il  n'y  a  pas  de  plus  grande  récompense 
pour  les  hommes  qui  se  sont  consacrés  au  service 
d'une  idée  que  de  la  retrouver  autour  de  soi,  non 
seulement  louée  par  ses  contemporains,  mais  si  bien 
acceptée  par  eux,  qu'ils  ont  la  conviction  très  sincère 
de  ravoir  toujours  professée. 

Je  m'étais  proposé  de  montrer  que  l'utilité  d'une 
législation  sociale  sagement  conçue  et  progressivement 
établie  pour  remédier  aux  abus  qu'entraîne  notre  ré- 
gime économique,  et  la  nécessité  de  recourir  à  l'orga- 
nisation corporative  pour  échapper  à  la  fois  aux  maux 
de  l'individualisme  et  aux  dangers  du  socialisme  d'État, 
pouvaient  sans  trop  de  peine  servir  de  base  à  un 
accord  fécond  entre  les  catholiques.  J'espère  avoir 
réussi ,  et  je  m'associe ,  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
cœur,  aux  paroles  que  prononçait,  il  y  a  peu  de  jours, 
M&''  Freppel,  répondant  aux  souhaits  qu'à  l'occasion  du 
nouvel  an  venait  de  lui  adresser  M.  de  Ghampfleury, 
président  du  Comité  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers 
d'Angers  : 

((  Je  retiens,  disait- il,  une  pensée  de  votre  discours  : 
la  nécessité  de  l'union  des  catholiques  sur  la  question 
sociale  et  ouvrière.  Dans  ce  but,  une  socité  d'économie 
politique  vient  d'être  créée  à  Paris;  j'ai  encouragé  sa 
fondation  de  tout  mon  pouvoir,  et  j'en  ai  accepté  la 
présidence.  Je  ne  doute  pas  que,  partant  du  même 
principe,  tous  les  catholiques  n'arrivent  aux  mêmes 
conclusions  sur  les  problèmes  si  complexes  qui  préoc- 
cupent la  société  contemporaine;  » 


348 


IV 


Il  t'aul  conclure;  je  le  lerai  eu  i)eu  de  mots.  Si  j'at- 
tache, irioi  aussi,  un  si  grand  prix  à  l'union  des  catho- 
liques dans  les  questions  sociales,  c'est  que  j'ai  un 
profond  sentiment  du  rôle  que  les  événements  leur 
réservent  sur  ce  terrain.  L'importance  croissante  que 
ces  questions  prennent  chaque  jour  dans  les  préoccu- 
pations publiques  n'échappe  à  jjersonne  ;  mais  chacun 
règle  à  leur  égard  son  attitude  et  son  jugement  d'après 
l'idée  qu'il  se  forme  du  mouvement  social  contempo- 
rain. Ceux  qui  ne  voient  dans  le  bruit  menaçant  des 
revendications  populaires  que  la  manifestation,  sous 
des  formes  nouvelles ,  des  instincts  de  révolte  qui  de 
tout  temps  ont  agité  les  cœurs  des  déshérités ,  et 
l'éruption  périodique  du  feu  latent  qui  couve  au  sein 
des  misérables,  ceux-là  n'ont  confiance  que  dans  la 
force  pour  éteindre  des  insurrections  qu'ils  jugent  dé- 
plorables assurément ,  mais  non  moins  illégitimes , 
contre  l'ordre  légalement  établi;  ils  sont,  à  mes  yeux, 
dans  la  plus  dangereuse  et  souvent  la  plus  coupable 
des  illusions;  les  catholiques  n'ont  pas  le  droit  de  s'y 
abandonner.  Ceux  qui  ne  découvrent,  dans  la  plainte 
ardente  des  travailleurs,  que  l'éternel  gémissement  de 
la  pauvreté,  et  le  cri  douloureux  que  lui  arrache  une 
souffrance  doublée  par  le  constant  spectacle  de  la  ri- 
chesse, ceux-là  cherchent  dans  la  charité  une  réponse 
à  l'inquiète  interrogation  de  leur  conscience,  et,  s'ils 
sont  chrétiens,  ils  la  trouvent  dans  les  œuvres  de  misé- 
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ricorde  :  le  bien  qu'ils  Ibiit  est  iiniiieuse,  leur  dévoue- 
iiienl  est  nécessaire  à  tous  les  temps,  à  toutes  les 
époques;  les  catholiques  seront  toujours  les  [iremiers 
à  en  donner  l'exemple.  Ceux  entin  qui,  dans  les  explo- 
sions de  colère  allumées  par  de  malsaines  excitations, 
ajierçoivent  l'effet  inévitable  du  contraste  grandissant 
entre  les  bénéfices  sans  mesure  des  capitalistes  et  la 
condition  précaire  des  ouvriers,  ceux-là  pensent  qu'il 
est  sage  autant  que  juste  d'apporter  un  remède  à  cette 
situation  douloureuse,  en  donnant  satisfaction  aux  légi- 
times revendications  de  la  masse  populaire  :  beaucou]i 
de  catholiques  estiment  que  leur  devoir  est  de  marcher 
les  premiers  dans  cette  voie. 

Ce  n'est  là  toutefois  qu'un  côté  de  la  question.  Au- 
dessous  de  ces  phénomènes  extérieurs,  de  ces  agita- 
tations  tumultueuses,  il  y  a  une  cause  profonde  qui  les 
explique  et  qui  en  est  la  source  véritable  :  c'est  le  labo- 
rieux enfantement  d'un  temps  et  d'un  régime  nou- 
veau. Le  siècle  qui  s'achève  n'emporte  pas  seulement 
avec  lui  l'histoire  écoulée  d'un  cycle  de  cent  années ,  il 
marque  dans  ses  dernières  heures  l'irrémédiable  déclin 
d'une  doctrine  déchue  et  d'un  système  épuisé.  C'est  le 
siècle  de  l'individualisme  qui  s'écroule  en  ruines ,  avec 
la  conception  sociale  et  l'organisation  politique  qui 
furent  son  expression,  la  toute-puissance  de  la  richesse 
et  le  pouvoir  absolu  de  la  bourgeoisie  matérialiste. 
Longtemps  florissant  et  indiscuté,  ce  régime  s'effondre 
aujourd'hui  de  tous  côtés,  comme  un  édifice  surchargé, 
par  l'excès  même  de  son  développement;  la  façade  qui 
le  soutient  encore  ne  trompe  plus  personne  sur  sa  soli- 
dité. C'est  un  âge  qui  finit,  tout  le  monde  le  sent,  et, 
comme  aux  dernières  années  du  xviii«  siècle ,  il  se  fait 
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partout,  dans  tous  les  milieux,  dans  tous  les  esprits, 
un  tiavail  de  translonnation  dont  l'activité  augmente 
à  tout  instant.  Les  vieux  moules  sociaux  et  politiques 
sont  brisés,  leurs  morceaux  disjoints  ne  sont  plus  qu'à 
peine  assemblés;  que  sera  le  moule  de  la  société  nou- 
velle? Voilà  la  question  qui  agite  l'univers. 

Ceux  qui  ne  l'entendent  pas  s'endorment  dans  un 
funeste  sommeil;  ils  ressemblent  à  Louis  XVI  deman- 
dant, au  soir  du  14  juillet  1789,  si  c'était  une  révolte  ! 
A  eux  aussi  il  faut  répondre:  c'est  une  révolution,  la 
plus  profonde,  la  plus  entière  peut-être  qui  se  soit 
jamais  annoncée  au  monde. 

Et ,  comme  dans  toutes  les  révolutions  sociales,  c'est 
la  propriété  qui  en  sera  l'enjeu;  car,  ainsi  qu'autrefois 
la  propriété  féodale  et  la  propriété  ecclésiastique  ont 
été  les  objets  principaux  des  revendications  de  l'égalité, 
aujourd'hui  la  propriété  financière  et  la  propriété 
industrielle  excitent  au  même  degré  les  passions  irri- 
tées par  d'insupportables  abus.  La  lutte  est  ouverte 
entre  les  deux  classes  que  le  siècle  de  la  bourgeoisie  a 
formées  et  maintenues,  celle  des  salariés  et  celle  qui 
possède  les  instruments  du  travail.  Cette  lutte  est  toute 
l'histoire  de  notre  temps  :  le  peuple  y  est  engagé  tout 
entier,  et  il  répète  comme  un  mot  d'ordre,  en  la  tour- 
nant à  son  profit,  la  parole  qui  fit,  il  y  a  cent  ans,  la 
fortune  de  ses  maîtres  :  Qu'est-ce  que  le  quatrième 
État?  Rien.  Que  doit-il  être?  Tout. 

Les  socialistes  s'emparent  de  cette  situation  violente, 
et  en  termes  ardents  offrent  à  l'imagination  tentée  des 
travailleurs  des  perspectives  nouvelles,  qui  sôus  des 
formes  diverses  et  plus  ou  moins  intelligibles  abou- 
tissent presque  toutes  au  collectivisme,  c'est-à-dire 
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à  la  propriété  collective  de  tous  les  moyens  de  produc- 
lion,  à  la  répartition  des  produits  collectifs  entre  les 
travailleurs,  suivant  la  quantité  et  la  valeur  de  leur 
ti'avail. 

La  formule  est  obscure  et  peut-être  chimérique;  elle 
éveille  dans  l'esprit  l'idée  d'un  despotisme  barbare;  elle 
choque,  elle  viole  les  lois  éternelles  de  l'ordre  social, 
parce  qu'elle  paraît  impliquer  nécessairement  la  néga- 
tion de  la  propriété  privée.  Mais,  telle  qu'elle  est,  elle 
séduit  la  masse,  avide  d'une  transformation  dont  elle 
cherche  le  secret. 

C'est  ce  secret  qu'il  faut  trouver  pour  elle,  en  oppo- 
sant à  la  solution  socialiste  d'autres  solutions,  car  le 
statu  quo  n'en  est  pas  une. 

Sans  doute  le  devoir  des  catholiques,  défenseurs  na- 
turels de  la  paix  sociale,  est  d'empêcher,  s'il  en  est 
temps  encore ,  d'amortir  tout  au  moins  le  choc  mena- 
çant entre  les  deux  armées  que  met  en  présence  le 
combat  du  travail.  A  eux  de  se  jeter  entre  elles,  s'of- 
frant  comme  intermédiaires  pacifiques ,  multipliant  les 
occasions  et  les  moyens  de  conciliation,  cherchant  à 
dénouer  sans  violence  le  conflit  qui  les  divise.  Mais 
quelles  que  soient  les  circonstances  où  se  produira 
l'inévitable  transformation  sociale  qu'il  faut  prévoir, 
sans  pouvoir  encore  la  définir,  elle  aura  un  lendemain, 
et  c'est  ce  lendemain  qu'il  faut  préparer. 

Les  catholiques  n'ont  pour  le  faire  rien  qui  les 
embarrasse  ;  aucune  obligation ,  aucun  lien  ne  les 
attachent  à  ce  régime  de  Findividualisme,  édifié  par 
l'égoïsme  et  rintérêt  matériel  contre  eux  et  contre 
leurs  principes.  Enfants  de  TÉglise,  ils  savent  qu'elle 
seule  peut  donner  à  la  société  nouvelle  sa  forme  défini- 
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livo,  ol  (jiio  si,  après  un  siècle  seulemoul,  l'ordro  mo- 
flonio,  sorti  de  la  Révolution  et  organisé  par  le  génie 
de  Napoléon,  s'en  va  déjà  en  poussière,  c'est  qu'exclu- 
sivement fondé  sur  la  loi  hiunaine,  il  manquait  de 
cette  puissance  vitale  qui  naît  du  christianisme.  Ils 
savent  que,  dépositaire  de  l'inspiration  divine,  supé- 
rieure à  toutes  les  passions  qui  divisent  les  hommes, 
indépendante  vis-à-vis  des  gouvernements  et  des  sys- 
tèmes sociaux,  elle  seule  peut,  sans  rien  perdre  de  sa 
force,  laisser  tomber  les  régimes  séparés  d'elle  et  don- 
ner la  vie  aux  régimes  nouveaux. 

Telle  est,  dans  ma  conviction,  le  grand  espoir  de  la 
société  démocratique,  le  vrai,  l'unique  moyen  pour  elle 
de  s'établir  et  de  durer;  c'est  l'Église  qui  lui  donnera 
ses  fondements,  ou  elle  ne  s'assolera  jamais. 

Ayons  donc  confiance  en  celle  que  nous  appelons 
notre  mère,  et  apprenons  au  peuple  à  prendre,  comme 
nous,  confiance  en  elle.  Faisons -nous  aimer  de  lui,  en 
lui  montrant  que  nous  sommes  sincèrement  de  son 
parti,  que  nous  servons  sa  cause  mieux  que  les  autres, 
avec  plus  de  dévouement  et  d'efficacité;  que  rien  ne 
nous  enchaîne  aux  formes  profondément  contestables 
de  la  société  bourgeoise,  et  que  nous  n'hésitons  pas 
à  rompre  avec  ses  préjugés  et  ses  lois,  quand  nous 
croyons  que  la  justice  envers  lui  le  commande  :  prou- 
vons-lui enfin  par  des  actes  que  si  nous  ne  demandons 
pas,  pour  le  quatrième  État,  le  droit  d'être  tout,  nous 
voulons  cependant  qu'il  soit  quelque  chose,  et  qu'ainsi 
nous  prétendons  être  non  pas  les  derniers  soutiens 
d'un  édifice  qui  tombe,  mais  les  premiers  fondateurs 
d'une  demeure  où  s'abritera  son  avenir. 

A  ce  prix,  mais  à  ce  prix  seulement,  nous  vaincrons 
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le  socialisme.  I.e  rôle  de  l'iKuvi'e  des  Cercles  et  de 
V A?'Soc\ai\on  catholique  est  de  le  faire  comprendre  à 
Ions  par  Texemple  et  par  Tétude,  chacune  sui'  son  ter- 
rain propre,  toutes  deux  désormais  indépendantes, 
mais  toujoui's  éli'oitement  unies. 

I.;i  brocluirc  de  M.  de  Miin  eut  un  ,L;i;iii(l  retentissement.  Elle 
valut  à  rauteur  de  nombreuses  lettres  de  félicitations  de  la  part 
des  membres  les  plus  illustres  de  ré})iscoi)at  français  et  étran- 
ger. Nous  ])ublions  ici  les  principales  : 

Lettre  de  S.   Em.  le  cardinal  J.augrnieux. 

Reims,  lo  20  Janvier  18^1. 
Cher  monsieur  le  comte. 

Je  viens  de  tei-ininer  la  lecture  des  pages  mag-istrales  par 
lesquelles  vous  ouvrez  la  nouvelle  série  de  V Association  catho- 
lique, et  j'éprouve  le  besoin  de  vous  en  remercier. 

Cet  exposé  clair,  précis  et  loyal,  où  domine,  avec  Tarnour 
des  classes  laborieuses,  Tesprit  de  charité  et  de  conciliation, 
où  vous  maintenez  si  fermement,  en  les  mettant  en  plein  jour, 
vos  doctrines  et  vos  actes,  ne  pouvait  manquer  de  me  toucher 
l»i"o  fondement. 

Sur  ce  terrain  débarrassé  désormais  de  tout  malentendu, 
vous  ne  rencontrerez  point,  je  veux  l'espérer,  de  contradic- 
teurs parmi  les  catholiques,  et  j'ai  la  confiance,  comme  je  l'ai 
dit  au  souverain  pontife  dans  l'audience  solennelle  accordée 
aux  ouvriers  français,  en  analysant  la  lettre  de  ^W  Jacobini  à 
M.  Decurtins,  que  «  ceux  qui  ont  souci  du  sort  des  travail- 
leurs vont  unir  leurs  efforts  afin  de  mettre  l'enfance  à  l'abri 
des  fatigues  prématurées  et  des  dangers  de  l'atelier,  de  rendre 
les  mères  de  famille  à  leur  ménage  et  à  leur  fonction,  de  pro- 
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léger  les  ouvriers  contre  un  labeur  excessif  en  empêchant  la 
prolong-atioii  du  travail  journalier  au  delà  des  lieures  équi- 
tables, de  garantir  le  re})os  du  dimanche,  espérant  combattre 
ainsi  d'une  manière  efficace  la  peste  morahi  fjui  se  glisse  dans 
les  veines  de  la  société  humaine  ». 

Dans  la  même  circonstance  j'ai  pu,  en  ce  (jui  touche  le  sa- 
laire, exprimer  le  vœu  qu'on  arrive  à  garantir  à  l'ouvrier,  dont 
le  travail  est  la  seule  ressource,  la  stabilité  du  foyer,  la  facilité 
de  nourrir  sa  famille,  de  l'élever  chrétiennement  et  de  faire 
quelque  épargne  pour  les  mauvais  jours. 

Vos  «  explications  »  sur  la  législation  sociale  sagement  conçue 
et  progressivement  établie  ne  pouvaient  donc  que  me  réjouir. 
J'en  dis  autant  de  l'organisation  corporative ,  dont  le  but  est 
d'échapper,  tout  à  la  fois,  aux  maux  de  l'individualisme  et  à 
V om^nipotence  de  l'Etat. 

Alors  que  cette  formule  était  encore  mal  comprise  et  qu'on 
en  prenait  occasion  d'effrayer  nos  ouvriers  pour  les  entraîner 
loin  de  nous,  je  leur  ai  dit,  un  jour,  au  retour  d'un  pèlerinage 
à  Rome,  ce  que  j'en  pensais. 

Après  avoir  expliqué  que  nous  ne  prétendions  pas  faire 
revivre  un  régime  disparu  et  qui,  excellent  pour  l'époque  dont 
il  a  fait  la  sécurité  et  l'honneur,  ne  répondrait  plus  aux  besoins 
de  notre  temps,  j'ajoutais  :  «  Du  reste,  "notre  idéal  n'est  point 
dans  le  passé,  car  il  n'est  autre  que  l'application  des  vérités 
éternelles  aux  formes  changeantes  des  institutions  humaines  : 
il  ne  meurt  point,  et,  comme  le  Christ,  il  était  hier,  il  est 
aujourd'hui,  il  sera  demain!  C'est  assez  dire  qu'il  n'est  pas 
non  plus  dans  le  présent.  Nous  marchons  donc  dans  l'avenir; 
nous  allons  en  avant,  inquiets,  sans  doute,  sur  l'issue  de  la 
transformation  qui  se  prépare,  qui  s'opère  déjà  dans  les  es- 
prits et  dans  les  choses  ;  mais ,  loin  de  vouloir  lui  fermer  la 
route,  nous  marchons  avec  elle,  cherchant  à  la  guider  dans 
les  voies  de  la  paix,  de  la  charité,  de  la  justice,  qui  seules 
assurent  le  salut.  Nous  redemandons,  il  est  vrai,  quelque  chose 
au  passé,  c'est  l'esprit  qui  l'inspirait,  les  principes  qu'il  invo- 
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quait,  à  savoir  :  l'idée  corporative,  le  resi»ect  des  droits  de 
tous,  la  protection  et  la  défense  des  faibles  dans  les  i-a|>])orts 
nécessaires  des  hommes  entre  eux.  C/est  sur  cette  base  immor- 
telle que  nous  voudrions  bâtir  le  tem})le  qui  doit  abriter  la 
liberté  humaine  et  protéj^cr  l'avenir  du  peu})le.  » 

Je  retrouve  sous  votre  })lume,  cher  monsieur  le  comte,  les 
mêmes  idées,  les  mêmes  désirs,  les  mêmes  aspirations.  Dieu 
daigne  les  bénir,  et  vous  accorder,  à  vous,  la  plus  belle- récom- 
})ense  que  vous  puissiez  ambitionner  ici -bas,  celle  de  voir  vos 
efforts  couronnés  de  succès. 

-|-  B.-M.  Gard.  L.\ngéxieux, 
Archevêque  de  Reims. 


Lettre  de  S.  Ém.  le  cardinal  Manning. 

(Archbishops  House  Westminster.  S.  W.) 

25  janvier  1891. 
Cher  comte  de  Mun , 

J'ai  lu  vos  ((  Quelques  mots  d'explication  »  avec  beaucoup 
d'intérêt  et  un  entier  assentiment.  Il  me  semble  que  vos  cen- 
seurs sont  précipités  et  soupçonneux.  Rien  n'est  plus  facile  à 
expliquer  que  la  position  que  vous  avez  prise  :  c'est  la  seule 
sauvegarde  contre  le  socialisme  subversif  et  contre  le  socialisme 
de  l'État. 

Yos  censeurs  se  servent  presque  des  mêmes  paroles,  mais  il 
ne  semblent  pas  bien  se  rendre  compte  de  leur  sig-nification 
respective. 

Le  paragraphe  de  la  page  28  qui  commence  par  ces  mots  : 
«  Ce  n'est  Là,  toutefois,  qu'un  côté  de  la  question,  »  exprime  ma 
profonde  conviction.  C'est  bien  tout  le  sens  de  ma  lettre  à  la 
revue  le  XX^  Siècle. 

Le  siècle  qui  vient  appartiendra  non  aux  capitalistes ,  ni  à  la 
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l)OUrg"eoi.si(; ,  iiinis  ;tii  pctiplc.  Celui-ci  se  hiissr  iii;iiiilcii;iiil 
amener  à  \i\  raison,  et  inènu^  à  la  religion. 

Si  nous  g'ai>nons  sa  eonliancc,  nous  pouirons  le  conseiller  : 
si  nous  lui  faisons  une  o))|)osition  aveugle,  il  pourra  (létruire 
tout  bien. 

Mais  j'espère  beaucoup  en  l'action  de  l'Eglise,  que  tous  les 
gouverneinents  dépouillent  et  l'ejettent.  Sa  vraie  demeure  est 
chez  le  ])euple  :  il  écoute  sa  voix. 

Ma  lettre  au  XX'^  Siècle  a  causé  ({uelque  irritation  en  Angle- 
terre, et  l'on  m'accuse,  comme  vous,  de  socinlisme. 

Mais  ici  l'on  étudie  peu  le  socialisme  :  c'est  un  cri  de  parti. 
La  France  nous  dépasse  de  beaucoup  dans  ces  études.  Mais 
notre  législation  ])our  protéger  le  travail  est  déjcà  bien  avancée. 

Croyez -moi  toujours  votre  tout  dévoué, 

Henry  E. 
Gard.  Archevêque  de  Westminster. 


Lettre  de  S.  G.  M<"'  VKvèque  de  Liège. 

Liège,  25  janvier  189'!. 
Monsieur  le  comte. 

Il  me  sernit  impossible  de  vous  dire  assez  la  vive  satisfaction, 
la  ])rofonde  jouissance  que  m'a  procurées  la  lecture  de  votre 
article  à  l'occasion  de  la  position  nouvelle  ménagée  par  votre 
prudence  et  votre  sagesse  à  V Association  catholique.  Votre 
amour  du  bien,  votre  dévouement  à  la  cause  catholique  vous 
ont  admirablement  inspii'é  :  j'en  remercie  Dieu,  et  je  bénis  sa 
grâce ,  ({ui  éclaire ,  met  en  mouvement  et  dirige  ceux  qui 
cherchent  sa  gloire  et  placent  leur  confinnce  plus  encore  dans 
la  prière  que  dans  leur  action. 

Certaine  tendance  du  congrès  d'Angei's  à  ne  pas  tenir  assez 
compte  de  la  légitimité  des  revendications  ouvrières  en  plus 
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(l'un  point,  ri  (le  l;i  iir'crssité  urpMilt'  |K»iir  les  catholiques  non 
seuloiîient  (le  ne  pas  les  mcTonnaltre  ou  dissimuler,  mais  de 
les  reconnaître  liautement  quoique  avec  prudence,  et  de  tra- 
vailler à  ce  ({u"il  leur  soit  sagement  et  progressivement  fait 
droit  m'avait  attristt'.  Je  me  demandais  si  ce  nVtait  pas  un  arrêt, 
même  un  l'ccui  dans  l'action  catholi(|ue;  les  intentions  étaient 
excellentes,  mais  voyait-on  assez  cl;ur,  assez  loin?  Votre 
article  dissiiicia  hien  des  malentendus,  bien  des  obscurités,  il 
fera  tomber  bi(Mi  des  illusions,  et,  comme  de  part  et  d'autri'  on 
ne  cherche  que  le  bien  dans  la  vf'rité  et  dans  la  justice,  nous 
pouvons  espérer  (juil  opc'rera  l'unité  de  vues  et  d'action,  l'unité 
des  esprits  et  des  cœurs  chez  le  plus  g-rand  nombre. 

La  vérité  était  délicate  et  difficile  à  dire ,  mais  vous  y  avez 
réussi  d'une  manière  aussi  habile  que  convaincante:  je  vous 
félicite,  et  connue  évè(iue  dans  la  sainte  Eglise,  je  vous  en 
exprime  ma  vive  reconnaissance. 

J'espère  que  votre  santé  est  meilleure;  je  prie  notre  divin 
Maître  de  la  fortifier  et  de  vous  combler  de  ses  grâces,  afin  que 
vous  en  usiez  de  plus  eu  plus  pour  sa  gloire,  pour  le  bien  des 
âmes  et  pour  l'augmentation  de  vos  mérites  au  ciel. 

Me  recommandant  à  vos  i)rières  surtout  en  vue  de  ce  que  le 
Seigneur  attendrait  de  moi  dans  la  grande  œuvre  des  questions 
sociales,  je  vous  bénis  de  grand  cœur  et  je  vous  prie,  monsieur 
le  comte,  de  croire  à  ma  ])lus  haute  et  toute  dévouée  estime. 

Victor  Jos. 

Évêque  de  Liège. 

Lettre  de  S.   G.  M'"'  l'fJvèquc  de  Montpellier. 

Cher  monsieur  le  comte. 

Je  viens  de  lire,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  vos  "  Quelques 
mots  d'explication  »  au  sujet  des  changements  que  vous  avez 
cru  devoir  introduire  dans  la  forme  et  dans  le  caractère  de 
votre  si  utile  et  si  intéressante  Revue.  Vous  avez  admirablement 
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exposé  vos  idées  et  celles  de  vos  îimis;  vous  vous  êtes  défendu 
avec  succès,  mais  aussi  avec  l'urbanité  la  plus  clu-étienne  et  la 
plus  délicate,  contre  les  accusations  les  plus  imméritées  dont 
vous  étiez  l'objet;  et  enfin  vous  avez  montré  que,  sur  les  ques- 
tions si  complexes  qui  touchent  aux  réformes  sociales,  l'accord 
est  facile  à  établir  parmi  les  catholiques.  Je  vous  remercie, 
cher  monsieur  le  comte,  de  me  donner,  par  cette  publication  si 
opportune,  une  occasion  naturelle  de  rendre  hommage  à  ce 
congrès  de  Liège,  auquel,  seul  parmi  les  évêques  français,  j'ai 
assisté  et  qui  m'a  laissé  des  souvenirs  si  nombreux  et  si  édi- 
fiants. 

J'y  étais  arrivé  préoccupé  des  insinuations  inquiétantes  que 
j'avais  entendu  formuler,  et  qui  tendaient  à  faire  croire  que 
nous  allions  être  appelés  à  contresigner  des  projets  «  socia- 
listes » ,  «  statolàtres  »  et  «  allemands  »  !  Dès  la  première  réu- 
nion, je  fus  rassuré.  Mg!"  Doutreloux,  avec  l'autorité  de  sa  pro- 
fonde ])iété  et  de  sa  vaste  science ,  déclara  tout  d'abord  que  la 
règle  doctrinale  du  congrès  devait  être  et  serait  dans  les  ensei- 
gnements de  l'Église ,  et  spécialement  dans  les  Encycliques  de 
Sa  Sainteté  le  pape  Léon  XIIL  Que  craindre  sous  de  tels  aus- 
pices? Je  suis,  certes,  de  votre  avis  quand  votis  dites  que,  à 
l'époque  actuelle,  pour  prévenir  les  objections  quelquefois  les 
mieux  fondées,  «  on  cherche  souvent,  par  un  abus  trop  fré- 
quent, à  mêler  le  nom  du  souverain  pontife  aux  discussions  les 
plus  libres.  »  Gomme  si  le  pape  pouvait  avoir  la  volonté  et 
même  la  pensée  de  changer  la  vieille  formule  qui  est  le  stimu- 
lant des  recherches  fécondes  :  in  dubiis  libertas. 

Mais  les  Encycliques  sont  des  phares  allumés  pour  guider 
ces  recherches,  éclairer  ces  discussions.  Et  dès  lors,  aussitôt 
que  leur  infaillible  autorité  est  invoquée ,  la  voie  sûre  apparaît, 
on  est  certain  de  ne  point  s'égarer.  C'est  ce  qui  s'est  passé  sous 
mes  yeux  à  Liège.  J'y  ai  vu  des  catholiques  de  tous  les  pays  se 
rencontrer  comme  des  frères  et  apporter  avec  confiance  à  cette 
assemblée,  vraiment  libre,  les  résultats  de  leurs  travaux,  les 
fruits  de  leur  expérience. 
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J'y  ai  entendu,  avec  une  indicible  émotion,  la  voix  du  vénéré 
Mjf  do  Nottingliam,  celle  de  Mki"  de  Salford,  celle  de  lord  Ash- 
burnani,  rappeler  les  grandes  maximes  chrétienne^s  dont  ra[)- 
plication  prati(|ue  avait  créé  la  vieille  civilisation  de  l'Europe, 
et  montrer,  après  une  éclipse  de  près  de  trois  siècles,  le  soleil 
de  la  vérité  religieuse  brillant  de  nouveau  sur  l'Angleterre  et  y 
dissipant  les  nuages  amassés  par  la  philosophie  rationaliste  ou 
par  l'engouement  révolutionnaire. 

Ce  n'était  point  là  de  simples  réunions  de  parade  :  les  mé- 
moires avaient  été  préparés  avec  soin ,  imprimés  et  distribués 
avant  les  séances,  ardemment  discutés  dans  les  commissions. 
Et  partout  on  sentait  rim})ression  d'un  grand  devoir  à  remplir, 
de  généreuses  initiatives  à  tenter,  de  solutions  à  examiner  et  à 
prévoir  pour  aider  au  laborieux  enfantement  d'un  temps  et 
d'un  régime  nouveaux.  Aucune  assemblée  à  laquelle  j'ai  assisté 
ne  m'a  apporté  des  émotions  plus  salutaires  et  plus  viriles.  Ne 
faut -il  pas,  comme  vous  le  dites  si  éloquemment,  que  les  ca- 
tholiques soient  prêts  pour  la  révolution  la  plus  entière  peut- 
être  qui  se  soit  jamais  annoncée  au  monde?  Gomme  vous, 
monsieur  le  comte,  je  ne  crains  pas  d'admirer  la  grandeur,  le 
haut  esprit  politique  du  prince ,  qui  ne  voudrait  pas  être  sur- 
pris, comme  Louis  XVI,  par  l'écroulement  inattendu  de  son 
trône,  et  qui  essaye,  pendant  qu'il  en  est  temps  peut-être 
encore,  d'employer  les  ressources  d'un  puissant  Etat  pour 
prévenir  les  ruines  morales  et  matérielles  dont  le  socialisme  le 
menace. 

Vous  repoussez  avec  raison  cette  épithète  de  socialiste,  si 
malsonnante  à  des  oreilles  catholiques ,  que  l'on  voudrait  lier 
à  vos  doctrines  pour  se  dispenser  de  compter  avec  elles  ;  et 
quand  on  est ,  comme  vous  et  vos  amis ,  soumis  aux  dogmes 
chrétiens,  partisans  déclarés  des  droits  sacrés  de  la  famille, 
défenseurs  de  la  propriété  et  de  la  liberté  individuelle,  on  peut 
dédaigner  des  accusations  réfutées  d'avance  et  qui  ne  s'ap- 
puient sur  rien  de  sérieux. 

Continuez  donc,  cher  Monsieur,  parla  parole  et  par  la  plume, 
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à  rcm])lir  la  belle  mission  (jiie  nous  leiie/,  de  Dieu.  Issu  dune 
famille  justement  fière  de  ses  traditions  et  qui ,  tout  en  suivant 
le  mouvement  des  temps  et  des  idées,  ne  veut  rien  démentir, 
rien  abandonner  de  son  antique  et  fidèle  loyauté,  formé  à  la 
discipline  et  à  l'abnégation  dans  cette  vaillante  armée  française 
({ui  est  l'école  de  tous  les  dévouements,  éclairé  j)ai'  une  foi 
simple  et  active,  ému  de  conq)assion  et  de  tendresse  envers  le 
peuple,  vous  avez  tout  ce  qu'il  faut  ))Our  être  l'un  des  premiers 
fondateurs  d'une  demeure  où  notre  nation  guérie  de  ses  bles- 
sures, rajeunie  dans  ses  croyances,  pénétrée  d'un  saint  et 
noble  enthousiasme,  abritera  un  avenir  digne  de  son  glorieux 
passé. 

Croyez -moi,  monsieur  le  comte,  de  vous  et  de  vos  amis  de 
l'Œuvre  des  cercles  le  serviteur  allectionné  et  respectueux. 

f  Fr.  M.  A.  DE  Gabrières, 
Evèque  de  Montpellier. 


Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Gibbons. 

Baltimore,  21  février  189'1. 
Mon  cher  comte. 

J'ai  reçu  et  j'ai  lu  avec  intérêt  votre  excellente  brochure  inti- 
tulée :  «  Quelques  mots  d'explication  »  et  destinée  à  justifier 
la  noble  ligne  de  conduite  que  vous  avez  suivie  dans  la  cause 
de  l'humanité  souffrante.  Il  est  triste  de  songer  qu'un  homme 
qui  a  consacré  son  temps  et  son  talent  aux  meilleurs  intérêts 
de  la  société  soit  obligé  de  défendre  ses  actions,  lesquelles 
parlent  assez  éloquemment  d'elles-mêmes. 

Mais  vous  vous  consolerez  par  la  réflexion  que ,  si  celui  qui 
écrit  et  parle  en  faveur  de  la  cause  des  pauvres  a  bien  mérité , 
qui  souffre  pour  eux  a  mieux  mérité  encore. 

Les  efforts  que  vous  faites  pour  adoucir  les  maux  des  classes 
ouvrières  sont  dignes  de  tous  les  éloges.  Restreindre  le  travail 
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(les  femmes  et  des  enfants,  et  régler  sagement  les  heures  de 
travail  jiour  los  hommes,  c'est  accom})lii"  une  mission  bienfai- 
sante. 

Il  peut  être  difficile,  sans  doute,  de  déterminer  par  une  loi 
le  nombre  d'heures  qui  doit  constituer  une  journée  de  travail 
pour  l'honnue,  mais  il  n'est  pas  difficile  pour  les  autorités  de 
fixer  un  temps  maximum  au  debà  duquel  il  ne  serait  pas  tenu 
de  travailler.  Tous  les  législateurs  équitables  reconnaîtront  que 
le  travail  doit  être  restreint  de  façon  à  laisser  un  temps  raison- 
nable pour  le  repos  du  corps  et  une  saine  récréation. 

Avant  tout,  il  faut  exiger  le  repos  du  dimanche,  car  rien 
n'est  plus  propre  à  rabaisser  l'homme,  à  aigrir  sa  vie  et  à 
arracher  de  son  cœur  toutes  les  saintes  influences  du  christia- 
nisme que  la  profanation  du  jour  du  Seigneur  par  le  travail 
manuel. 

Aidé  par  des  âmes  généreuses ,  et  dans  le  clergé ,  et  parmi 
les  laïques,  dirigé  et  éclairé  par  le  Saint -Père,  vous  contribuez 
dignement  à  mettre  le  sceau  du  christianisme  sur  la  vie  sociale. 
Si  la  société  reçoit  le  levain  du  christianisme ,  elle  grandira  et 
se  développera;  mais  si  les  principes  chrétiens  sont  repoussés, 
elle  est  condamnée ,  comme  l'empire  romain ,  à  la  ruine  et  à 
la  dissolution. 

Agréez  ,  mon  cher  comte ,  l'assurance  de  la  profonde  estime 
de  votre  très  dévoué  en  Jésus-Christ. 

S.  Cardinal  Gibbons. 


De  Mun.  —  Discours.  1\  •  —  H 


DISCOUUS 


SUR     LE 


TRAVAIL  DES  ENFANTS ,  DES  FILLES  MINEURES  ET  DES  FEMMS 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

(27  JANVIER.    —   2   ET  5   FÉVRIER  189^1) 


La  deuxième  délibération  de  la  loi  concernant  la  réglemen- 
tation du  travail  industriel,  adoptée  en  première  lecture  au  mois 
de  juillet,  vint  à  la  Chambre. au  mois  de  janvier  1891.  M.  de 
Mun  prit  encore  une  part  importante  aux  débats. 

Séance  du  27  janvier. 

Sur  l'article  l^^r  déterminant  les  établissements  soumis  à  la 
loi,  M.  Aynard,  député  de  Lyon,  demanda  qu'on  n'y  comprît 
pas  les  petits  ateliers  dits  de  famille  où  les  enfants  sont  occupés 
sous  la  surveillance  du  père  et  de  la  mère.  Au  cours  de  son 
argumentation,  M.  le  comte  de  Mun  lui  posa  une  question 
pour  bien  préciser  la  portée  de  son  amendement  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Voulez -vous  me  per- 
mettre une  question ,  monsieur  Aynard  ?  Il  est  bien 
entendu  que  vous  ne  demandez   la  suppression   que 
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pour  ce  qui   regarde   les   ateliers  de  famille,   définis 
comme  ils  le  sont  par  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire 
ceux  où  travaillent   les  enfants  sous  la  direction  du 
père,  de  la  mère  ou  du  tuteur? 
M.  Aynard.  Parfaitement. 

La  proposition  de  M.  Aynard  ayant  été  combattue  par  le 
président  de  la  commission  (M.  Ricard)  et  son  ra})])orteur 
(M.  Jamais) ,  M.  de  Mun  demanda  la  parole  pour  la  soutenir  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  désire  expliquer 
en  deux  mots  à  la  Chambre  pourquoi  je  voterai  l'amen- 
dement de  M.  Aynard,  me  séparant  sur  ce  point  de  la 
commission,  avec  laquelle  je  suis  d'accord  sur  presque 
tous  les  autres. 

L'honorable  M.  Antide  Boyer,  et  avant  lui  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission,  ont  dit  que  le  vote  de  l'amen- 
dement de  M.  Aynard  aurait  pour  effet  de  détruire  le 
principe  même  de  la  loi. 

Messieurs,  il  m'est  impossible,  à  moi  qui  suis  un 
partisan  très  décidé  de  la  loi  que  nous  discutons ,  d'ac- 
cepter cette  opinion  et  d'admettre  que  la  question  doive 
être  placée  sur  ce  terrain. 

Quels  sont  les  objets  principaux  de  la  loi  ?  C'est 
d'abord  de  déterminer  l'âge  de  l'admission  des  enfants 
dans  les  établissements  qu'elle  vise ,  et  la  durée  du  tra- 
vail pour  eux,  pour  les  femmes  et  pour  les  filles  mi- 
neures; puis  de  leur  interdire  le  travail  de  nuit  et  de 
leur  garantir  le  repos  hebdomadaire  ;  enfin  de  réorga- 
niser le  service  de  l'inspection  :  c'est  là  qu'est  la  loi ,  le 
reste  en  est  le  détail.  (Marques  d'assentiment.) 

Sans  doute,  elle  contient  un  paragraphe  qui  édicté 
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des  dispositions  relatives  à  Thygiène,  à  la  sécurité  et  à 
la  salubrité  des  ateliers;  mais  ce  n'est  pas  là  son  objet 
principal,  et  cela  est  si  vrai,  que  ces  questions  d'hy- 
giène, de  sécurité  et  de  salubrité  n'y  sont  traitées  que 
très  superficiellement,  et  ont,  au  contraire,  donné  lieu 
à  des  propositions  spéciales  dont  la  commission  du 
travail  est  saisie  ,  et  sur  lesquelles  elle  a  fait  et  fera 
encore  des  rapports,  qui  seront  discutés  à  part  en  leur 
temps;  ce  sont  donc  bien  des  objets  distincts  de  ceux 
qui  font  la  base  du  projet  de  loi  et  qui  lui  donnent  son 
véritable  caractère,  et  c'est  pourquoi  je  ne  saurais  ad- 
mettre qu'en  votant  l'amendement  de  M.  Aynard,  et 
en  soustrayant  ainsi  l'atelier  de  famille  à  certaines  dis- 
posions relatives  à  la  sécurité,  nous  portions  atteinte 
en  quoi  que  ce  soit  au  principe  de  la  loi. 

Pour  moi,  j'ai  voulu  très  expressément,  —  et  je  crois 
que  la  commission  est  d'accord  avec  moi  sur  ce  point, 
—  créer  une  exception  en  faveur  des  ateliers  de  fa- 
mille. 

Et  j'ajoute  que  si  M.  Aynard  m'avait  fait  l'honneur 
de  me  consulter  sur  son  amendement ,  je  me  serais 
permis  de  l'engager  à  le  formuler  d'une  manière  plus 
complète,  en  proposant  d'arrêter  le  paragraphe  que 
nous  discutons  aux  mots  «  ateliers  de  famille  »,  afin 
qu'il  fût  bien  entendu  que  ceux-ci,  quels  qu'ils  soient, 
ne  sont  en  rien  soumis  à  la  loi. 

C'est  ainsi  que  j'avais  rédigé  moi-même  la  proposi- 
tion que  j'avais,  avec  plusieurs  de  mes  collègues,  pré- 
sentée à  la  Chambre.  Nous  avions  excepté  les  ateliers 
de  famille  sans  distinction ,  et  en  voici  la  raison  :  c'est 
que,  si  partisan  que  je  sois  d'une  législation  indus- 
trielle, je  crois  qu'il  ne  faut,  en  ces  matières  comme 
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dans  les  autres,  recourir  à  l'intervention  de  la  loi  qu'à 
la  condition  que  cette  intervention  ne  produise  pas  un 
mal  plus  grand  que  celui  qu'elle  cherche  à  réprimer  ou 
à  prévenir.  Or  la  famille  est  un  domaine  spécial,  parti- 
culièrement sacré,  où  la  loi  doit  intervenir  le  moins 
possible  entre  le  père  et  les  enfants. 

Ce  principe  doit,  à  mes  yeux,  dominer  les  autres 
considérations.  Un  des  orateurs  de  la  commission , 
M.  le  président  ou  M.  le  rapporteur,  disait  tout  à 
l'heure  que  l'atelier  de  famille  perd  son  caractère 
propre  lorsqu'on  y  fait  usage  d'un  moteur  mécanique. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien  la  distinction  et 
que  je  ne  vois  pas  clairement  comment,  dans  cette 
voie,  on  pourra  s'arrêter  à  une  définition  précise. 

Pour  moi  je  n'en  connais  qu'une  seule  :  c'est  celle 
que  donne ,  dans  sa  première  partie ,  le  texte  même  de 
la  proposition  :  «  Les  ateliers  de  famille  sont  ceux  où 
les  membres  de  la  famille  sont  employés  sous  l'autorité 
du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur.  » 

La  définition  est  claire ,  complète  et  suffisante.  Le 
moteur,  l'outil  mécanique  n'y  changent  rien  :  en 
voulant  introduire  des  distinctions  de  cette  espèce,  on 
n'arrive  qu'à  des  complications  qui  rendent  l'applica- 
tion de  la  loi  très  difficile. 

Avant  toute  chose ,  il  faut  tâcher  que  la  loi  que  nous 
essayons  de  faire  ici  et  qui  se  heurte  encore  à  tant 
d'objections  et  d'hésitations  soit  aussi  acceptable,  aussi 
pratique  que  possible.  (Très  bien!)  Ne  commençons 
pas  par  inscrire  dans  son  article  l^*"  une  disposition 
qui  lui  donnerait  un  caractère  inquiétant  pour  l'indé- 
pendance et  l'inviolabilité  de  la  famille! 

Sans  doute,  il  y  aura  des  inconvénients  :  M.  le  prési- 
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dent  de  la  commission  comme  M.  le  rapporteur  les  ont 
fait  ressortir.  Je  ne  le  nie  pas,  ces  inconvénients  sont 
certams  et  infiniment  déplorables.  Mais  le  système  de 
la  commission  ne  les  fait  aucunement  disparaître;  ils 
se  produiront  aussi  bien  et  d'une  manière  non  moins 
grave  dans  les  ateliers  de  famille  soustraits  à  la  loi ,  où 
il  ne  sera  pas  fait  usage  d'un  moteur  mécanique.  Un 
père  de  famille  qui  emploie  ses  enfants  à  un  travail 
quelconque  peut  toujours  abuser  de  leurs  forces  :  il 
peut  les  mettre  au  travail  trop  jeunes;  il  peut  les  y 
retenir  chaque  jour  pendant  de  trop  longues  heures;  il 
peut  les  faire  travailler  la  nuit. 

C'est  un  mal,  un  très  grand  mal,  que  je  voudrais 
comme  vous  réprimer.  Cependant,  comme  il  s'agit  d'un 
atelier  de  famille,  tout  le  monde  est  d'avis  que  la  loi  ne 
peut  pas  y  pénétrer. 

Comment  définira-t-on  le  point  précis  où  comm.ence 
son  pouvoir,  où  la  porte  de  la  maison  de  famille  devra 
s'ouvrir  devant  l'inspecteur?  Comment  lui-même  con- 
naîtra-1- il  la  limite  de  son  droit? 

Voyez,  —  permettez-moi  cette  remarque  en  finissant, 
—  voyez  combien  les  distinctions  sont  difficiles  à  pré- 
ciser. M.  Aynard,  qui  connaît  bien  le  sujet,  avait  cru 
devoir,  pour  formuler  son  opinion ,  demander  la  sup- 
pression de  l'article  tout  entier. 

On  lui  a  objecté  la  nécessité  de  surveiller  les  chau- 
dières à  vapeur,  et  il  a  restreint  son  amendement  aux 
moteurs  mécaniques.  Est -il  bien  sûr  qu'ainsi  réduit  il 
ne  se  heurte  pas  encore  à  des  objections  également 
fortes?  Et  ne  pense -t- il  pas  comme  moi  qu'au  lieu 
d'entrer  dans  toutes  ces  difficultés  de  définition,  il  vau- 
drait mieux  tout  simplement  énoncer  le  principe  gêné- 
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rai,  et  dire  sans  restriction  que  les  ateliers  de  famille 
ne  seront  pas  soumis  à  la  loi?  C'est  ainsi  que,  pour 
moi,  l'amendement  devrait  être  rédigé.  (Très  hienl 
très  bien!  à  droite.) 

M.  Aynard.  Je  me  rallierais  volontiers  à  cet  amen- 
dement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Est-cc  uu  amendement  que  vous 
présentez ,  monsieur  de  Mun  ? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  le  règlement  me  le 
permet,  je  le  ferai  volontiers. 

M.  le  président.  Il  ne  me  serait  pas  possible  de  le 
mettre  aux  voix,  car  la  Chambre  a  déjà  voté  : 

((  Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  éta- 
blissements où  ne  sont  employés  que  les  membres  de 
la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père  ou  de  la  mère, 
soit  du  tuteur,  pourvu  que  ces  établissements  ne  soient 
pas  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes... )) 

Il  ne  lui  reste  à  voter  que  sur  ces  mots  qui  ter- 
minent le  paragraphe  :  ((  ...ou  que  le  travail  ne  s'y 
fasse  pas  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur 
mécanique.  » 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  dites,  mon- 
sieur le  président,  que  le  vote  est  acquis  et  que  je  ne 
puis  pas  demander  à  la  Chambre  de  revenir  sur  sa 
décision  ? 

M.  LE  président.  C'est  cela! 

La  Chambre  n'a  plus  à  voter  que  sur  les  mots  dont 
la  suppression  est  demandée  par  l'amendement  en  dis- 
cussion, c'est-à-dire  sur  le  membre  de  phrase  suivant  : 
((  ...ou  que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas  à  l'aide  de  chau- 
dière à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique.  » 
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« 

Monsieur  Aynard ,  maintenez -vous  votre  amende- 
ment? 

M.  Aynard.  Oui,  Monsieur  le  président,  dans  son 
entier. 

M.  Ricard.  La  commission  repousse  l'amendement, 
ainsi  que  la  proposition  faite  par  M.  le  comte  de  Mun. 

L'amendement  fut  adopté  par  282  voix  contre  202. 

Sur  l'article  2 ,  fixant  à  treize  ans  l'âge  d'admission  des  en- 
fants dans  les  usines,  M.  Loreau,  député  du  Loiret,  présenta 
un  paragraphe  additionnel  (jui  abaissait  cette  limite  à  douze 
ans  pour  les  enfants  munis  d'un  certificat  primaire.  Cette  j)ro- 
position  fut  combattue  par  M.  de  INIun. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  répon- 
drai très  brièvement  à  l'honorable  M.  Loreau.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  son  amendement,  et 
par  conséquent  de  maintenir  le  texte  de  la  commission 
voté  à  la  première  délibération,  conformément  à  une 
proposition  dont  j'étais  l'auteur. 

J'ai  dit  à  cette  époque  et  je  répète  aujourd'hui  que 
j'aurais  désiré,  quant  à  moi,  voir  l'âge  d'admission  des 
enfants  au  travail  industriel  fixé  à  quatorze  ans,  qui 
est  celui  où,  d'après  l'opinion  générale  des  hommes 
compétents  en  la  matière,  leurs  forces  sont  suffisam- 
ment développées  pour  leur  permettre  d'affronter  une 
fatigue  sérieuse. 

J'ai  cependant  voté  tout  à  l'heure  contre  la  proposi- 
tion de  M.  Ferroul,  comme  j'avais,  en  1888,  lors  de  la 
première  discussion  du  projet  que  le  Séliat  a  renvoyé 
devant  la  Chambre,  voté  contre  l'amendement  de 
M.  Camélinat.  C'est  ici,  qu'il  me  permette  de  le  lui  ré- 
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péter,  quo  l'iionorahlo  M.  Lorcau  a  commis  une  erreur 
en  disant  qu'en  1888  j'avais  repoussé  la  proposition 
que  je  soutiens  aujourd'hui. 

M.  Camélinat  et  plusieurs  de  ses  collègues  avaient 
déposé  un  amendement  absolument  identique  à  celui 
que  M.  Ferroul  vient  de  présenter;  il  avait  pour  objet 
de  fixer  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  établis- 
sements visés  par  la  loi  non  pas  à  treize  ans,  mais  à 
quatorze  ans.  C'est  contre  cet  amendement  que  j'ai 
voté,  comme  je  viens  de  le  faire  pour  celui  de  M.  Fer- 
roul ,  et  je  ne  l'ai  pas  fait,  je  ne  le  fais  pas  encorfe  sans 
un  vif  regret,  mais  parce  qu'il  me  paraît  impossible, 
dans  les  conditions  actuelles,  de  prendre  immédiate- 
ment une  détermination  aussi  grave. 

Avant  toutes  choses,  je  désire  que  la  loi  aboutisse  et 
qu'elle  reçoive  son  exécution  le  plus  tôt  possible;  pour 
cela,  il  est  évident  qu'il  faut  se  placer  sur  un  terrain 
pratique.  Gomme  dans  la  rédaction  de  toutes  les  lois, 
ce  n'est  que  par  des  concessions  mutuelles  qu'on  peut 
arriver  à  un  texte  à  peu  près  satisfaisant  pour  tous  les 
intérêts.  Or  il  me  paraît  impossible  de  faire  prévaloir 
dans  cette  Chambre  la  fixation  à  quatorze  ans  de  l'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  manufactures  tant 
que  l'âge  indiqué  par  la  loi  scolaire  pour  la  fin  des 
études  primaires  restera  fixé  à  treize  ans.  Voilà  pour- 
quoi je  me  suis  rangé  à  l'opinion  de  la  commission. 
Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  mon 
attitude  d'aujourd'hui  et  celle  d'hier. 

Je  reste  également  fidèle  à  l'opinion  que  j'exprimais 
dans  la  première  délibération,  en  m'opposant  à  l'adop- 
tion de  votre  amendement,  qui  permettait  l'admission 
aujtravail  industriel,  dès  l'âge  de  douze  ans,  des  en- 
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fants  pourvus  du  certificat  (rétudes  primaires.  Je  ré- 
pète les  raisons  que  j'ai  déjà  données  à  rapi)ui  de  mon 
opinion. 

J'aurais  voulu  que  la  loi  fît  une  distinction  entre  les 
enfants  de  treize  ans  et  les  adolescents  de  treize  à  seize 
ans,  c'est-à-dire  qu'avant  d'admettre  l'enfant  au  travail 
plein  de  dix  heures,  elle  déterminât  une  période  inter- 
médiaire pendant  laquelle  il  ne  pût  être  admis  qu'à  un 
travail  moins  prolongé.  C'était  ce  que,  sous  l'ancienne 
législation,  on  appelait  le  demi-temps. 

Ce  système  avait  beaucoup  d'avantages  au  point  de 
vue  de  la  santé  et  du  développement  physique  ;  il  pré- 
sentait des  difficultés  au  point  de  vue  de  l'inspection  ;  on 
a  cru  devoir  y  renoncer,  et,  pour  ne  pas  multiplier  les 
objections,  je  me  suis  rendu  à  l'avis  de  la  commission. 

Mais  que  résulte -t- il  des  termes  du  projet  ainsi 
conçu?  Il  en  résulte  qu'à  partir  de  treize  ans  l'enfant 
est  admis  au  travail  plein,  c'est-à-dire,  si  la  loi  est 
adoptée,  au  travail  de  dix  heures  par  jour,  et,  si  elle 
ne  l'est  pas,  au  travail  de  douze  heures.  Il  n'y  a  plus 
aucune  disposition  qui  lui  garantisse  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  un  travail  plus  proportionné  à  ses  forces. 

Eh  bien  !  je  me  refuse  à  aggraver  cette  situation  en 
autorisant  l'emploi  d'un  certain  nombre  d'enfants  dès 
l'âge  de  douze  ans. 

Je  voudrais  éviter  de  trop  me  répéter  en  revenant 
sur  les  considérations  que  j'ai  exposées  l'année  der- 
nière, et  d'ailleurs  je  suis  un  peu  gêné  pour  le  faire, 
parce  que  j'aperçois  en  face  de  moi  M.  le  docteur  Des- 
prés, qui  m'intimide.  J'allais  parler  des  hygiénistes,  et 
M.  le  docteur  Després  n'aime  pas  qu'on  parle  d'hygiène 
devant  les  médecins.  (On  rit.) 
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M.  Armand  Besprés.  Je  n'aime  pas  qu'on  parle 
d'hy^àône  dans  une  assemblée  politique,  parce  que 
l'hygiène  est  une  partie  de  la  médecine,  et  que,  comme 
la  médecine  est  un  art  conjectural,  il  n'y  a  que  les 
médecins  qui  puissent  être  juges  des  questions  d'hy- 
giène. (Rires.)  Et  encore!  (Nouveaux  Hres.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'oratcur  avait  bien  raison  d'être 
intimidé.  (On  rit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  le  président  me 
fait  remarquer  que  j'avais  bien  raison  d'être  intimidé 
(nouveaux  rires)  et  de  ne  pas  vouloir  m'avancer  sur  ce 
terrain. 

Je  ne  ferai  donc  que  rappeler  d'un  mot  à  la  Chambre 
les  opinions  que  j'ai  exprimées  dans  la  première  déli- 
bération ,  et  qu'ont  émises  à  ce  sujet  les  plus  éminents 
hygiénistes  d'Europe,  dans  les  divers  congrès  tenus 
précisément  pour  étudier  ces  questions,  notamment 
au  congrès  de  Vienne  de  1887,  où,  à  la  presque  unani- 
mité, il  a  été  reconnu  que  l'âge  de  quatorze  ans  parais- 
sait le  mieux  choisi  pour  l'admission  des  enfants  au 
travail  industriel ,  en  raison  des  nécessités  de  leur  dé- 
veloppement physique;  je  lui  rappelle  aussi  que  les 
législations  étrangères  sont  presque  toutes  conçues 
dans  le  sens  que  j'indique. 

M.  le  rapporteur  vous  a  donné  tout  à  l'heure  un 
aperçu  que  je  vous  demande  la  permission  de  com- 
pléter, en  vous  faisant  observer  que  dans  les  pays  où 
l'âge  d'admission  est  fixé  à  douze  ans,  comme  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  ou  à  dix  ans,  comme  en  Angle- 
terre, en  Italie,  en  Danemark,  la  durée  du  travail  ne 
peut  être  que  de  six  heures  de  douze  ou  dix  ans  jus- 
qu'à quatorze  :  ce  n'est  qu'à  cet  âge  que  l'enfant  est 
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admis  au  li'avail  complet.  Dans  tous  ces  pays,  on  a 
donc  conservé  la  pratique  du  demi-temps,  et  en  Suisse, 
où  on  ne  la  permet  pas,  l'âge  d'admission  est  fixé  à 
quatorze  ans. 

Eh  bien!  je  vous  demande  de  ne  pas  voter  une  dispo- 
sition qui  placerait  la  France  au-dessous  de  la  plu]3art 
des  nations  étrangères,  et  c'est  ce  que  vous  feriez  si 
vous  autorisiez  le  travail  de  dix  heures  pour  les  enfants 
de  douze  ans  pourvus  du  certificat  d'études.  (Très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Loreau  a  cru  que  j'avais  confondu  ce  certificat 
avec  celui  qu'avait  institué  la  loi  de  1874. 

M.  Loreau.  Je  n'ai  pas  parlé  de  confusion  en  ce  qui 
vous  concerne,  mais  j'ai  visé  certains  esprits  qui  pou- 
vaient l'avoir  faite. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Ah!  j'avais  cru  que 
vous  me  la  reprochiez  à  moi-même,  et  j'étais  bien  sûr 
de  ne  pas  l'avoir  faite.  Je  connais  très  bien  le  certificat 
d'instruction  élémentaire  de  la  loi  de  1874,  et  j'avoue 
que  je  le  regrette.  (Exclamations  à  gauche.) 

Oui,  et  je  ne  suis  pas  le  seul;  il  y  a  plus  d'un  inspec- 
teur du  travail  qui  a  consigné  le  même  regret  dans  son 
rapport,  et  qui  trouverait  utile,  au  point  de  vue  de  la 
législation  industrielle,  le  rétablissement  d'un  certificat 
élémentaire.  Mais  enfin  ce  n'est  pas,  j'en  conviens,  le 
lieu  ni  le  temps  de  proposer  une  pareille  modification. 
Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  certificat  d'études  pri- 
maires de  la  loi  de  1882  est  délivré  après  un  véritable 
examen,  dont  le  programme,  que  M.  Loreau  a  rappelé 
à  la  Chambre  et  que  je  lui  avais  moi-même  exposé 
l'année  dernière,  se  compose  d'abord  d'un  examen 
écrit,   comprenant  une   dictée   d'orthographe,   deux 
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questions  d'arithmétiqiio  et  une  rédaction;  puis  d'une 
partie  orale,  qui  comprend  une  Itîcture  expliquée,  la 
récitation  de  morceaux  choisis,  des  questions  d'his- 
toire et  de  géographie. 

C'est  un  petit  baccalauréat  dont  je  n'ai  à  dire  ici 
qu'une  chose  :  c'est  que  sa  préparation  suppose  une 
véritable  fatigue  d'esprit  et  un  surmenage  intellectuel 
qui  nuit  au  développement  physique  des  enfants.  {Ré- 
clamations sur  quelques  hancs  à  gauche.)  Oui,  Mes- 
sieurs, je  crois  qu'en  poussant  les  enfants  avec  excès 
au  travail  intellectuel,  on  nuit  à  leur  développement, 
on  l'entrave  et  on  les  épuise  avant  l'âge  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs),  et,  quant  à  moi,  je  ne  me  sens 
pas  du  tout  disposé  à  élargir  la  porte  déjà  trop  ouverte 
aux  abus  de  ce  genre. 

Je  ne  veux  pas ,  en  donnant ,  par  l'admission  hâtive 
au  travail,  une  sorte  de  prime  aux  enfants  qui  auront 
obtenu  le  certificat  d'études  à  douze  ans,  exciter  les 
parents  mal  conseillés  par  le  désir  d'accroître  leurs 
bénéfices  à  pousser  leurs  enfants  dans  cette  voie,  et 
contribuer  ainsi  pour  ma  part  à  étioler,  à  affaiblir  des 
générations  qui  le  sont  déjà  bien  assez  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  (Marques  d'approbation.) 

Si  encore  il  s'agissait  du  sort  d'un  très  grand  nombre 
d'enfants,  je  comprendrais  votre  souci  et  l'objection 
que  vous  m'opposez  en  demandant  ce  qu'on  fera  des 
enfants  qui  auront  terminé  leurs  études  par  l'obten- 
tion du  certificat.  Mais  vous  vous  êtes  répondu  d'a- 
vance à  vous-même  par  la  statistique  que  vous  avez 
invoquée. 

Cette  statistique,  je  la  connais  comme  vous  :  c'est  le 
résumé  des  états  de  situation  de  l'enseignement  pri- 
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maire  pour  les  années  1888  et  1889.  J'y  ai  lu,  comme 
vous,  que  105000  enianls  au  plus  reçoivent  le  certificat 
cVétudes  primaires ,  sur  une  population  scolaire  qui 
dépasse  quatre  millions. 

Et  c'est  le  chiffre  des  enfants  de  onze  à  treize  ans! 
Combien  y  en  a-t-il,  sur  ce  nombre  déjà  peu  considé- 
rable, qui  ont  le  certificat  d'études  à  douze  ans?  La  sta- 
tistique ne  le  dit  pas,  mais  c'est  évidemment  une  très 
faible  minorité.  Le  mal  que  vous  redoutez  sera  donc 
bien  peu  considérable. 

Et  d'ailleurs,  permettez -moi  de  vous  le  dire,  ce  mal, 
ce  n'est  pas  seulement  à  partir  de  douze  ans  qu'il  faut 
le  prévoir;  vous  n'allez  pas  assez  loin  :  il  faut  deman- 
der que  la  loi  vous  autorise  à  employer  les  enfants  de 
onze  ans.  Car  la  loi  sur  l'instruction  primaire  permet 
d'accorder  le  certificat  d'études  dès  cet  âge.  (C'est  vrai! 
Très  bien!  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Je  vous  demande,  à  mon  tour,  ce  que  vous  ferez  des 
enfants  entre  onze  et  douze  ans? 

M.  LoREAU.  Les  enfants  n'obtiennent  pas  le  certificat 
d'études  à  l'âge  de  onze  ans. 

A  gauche.  Mais  si  !  beaucoup  l'obtiennent  à  cet 
âge. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  je  vous  demande 
pardon  :  la  loi  de  1882  autorise  la  délivrance  du  certi- 
ficat dès  l'âge  de  onze  ans;  si  l'objection  est  vraie  pour 
les  enfants  de  douze  ans,  elle  l'est  aussi  pour  ceux  de 
onze.  Eh  bien!  cette  difficulté,  sans  doute  elle  existe, 
je  ne  la  nie  pas;  il  y  en  a  à  toutes  choses;  mais  je  ne  la 
crois  pas  insurmontable,  surtout  si,  par  la  loi  que  nous 
discutons,  vous  vous  attachez  de  plus  en  plus  à  fortifier 
la  famille,  à  reconstituer  le  foyer  domestique,  et  à  per- 
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mettre  par  là  à  la  mère  de  s'occuper  de  ses  enfants. 
C'est  là  qu'est  la  vraie  solution. 

Du  reste,  la  question  qui  nous  divise,  M.  Loreau  et 
moi,  ne  me  paraît  pas  avoir  un  très  grand  intérêt  pour 
l'industrie.  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  soin  les  rapports 
des  inspecteurs  du  travail.  La  plupart  constatent  avec 
une  vive  satisfaction  que  l'usage  s'est  généralement 
introduit  dans  l'industrie  de  n'employer  les  enfants 
qu'à  l'âge  de  treize  ans. 

Et  parmi  ces  rapports  il  y  en  a  un  qui  m'a  particu- 
lièrement intéressé,  c'est  celui  de  M.  Fâche,  inspecteur 
divisionnaire  de  la  troisième  circonscription,  qui  com- 
prend les  départements  du  Loiret  et  de  l'Indre,  où  sont 
situés,  si  je  ne  me  trompe,  les  établissements  indus- 
triels de  M.  Loreau  et  de  M.  Balsan,  auteurs  de  l'amen- 
dement que  nous  discutons. 

M.  l'inspecteur  Fâche  s'exprime  ainsi  : 

((  Je  n'ai  rencontré  dans  mes  visites  que  quatre 
enfants  au-dessous  de  douze  ans.  Il  est  de  règle  géné- 
rale dans  la  grande  industrie ,  et  cela  se  propage  dans 
la  petite,  de  n'admettre  au  travail  que  des  enfants  ayant 
treize  ans  révolus.  » 

Voilà  les  paroles  de  votre  inspecteur  ;  il  a  parcouru , 
visité  presque  tous  les  établissements,  et  il  constate 
que  partout  l'admission  à  treize  ans  est  devenue  la 
règle.  Vous  avez  fait  cette  réforme  spontanément,  vous 
l'appliquez ,  et  vous  voudriez  maintenant  nous  convier 
à  revenir  en  arrière,  à  défaire  notre  propre  ouvrage! 
C'est  impossible. 

M.  Loreau.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  industriel  qui  nous 
a  fait  déposer  notre  amendement,  je  vous  l'affirme; 
c'est  simplement  l'intérêt  de  l'enfant  ! 
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M.  Balsan.  Le  rapport  lui-même  en  est  la  preuve. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais,  mon  cher 
collègue,  je  n'en  doute  pas.  Je  n'attaque  en  aucune 
façon  les  sentiments  qui  vous  inspirent  :  je  suis  per- 
suadé que  l'intérêt  des  enfants  est  le  seul  qui  vous 
touche. 

Mais  alors  aidez- moi  à  ne  pas  aggraver  leur  sort! 
Puisque  vous  et  vos  confrères  de  l'industrie,  dans  votre 
région,  —  l'inspecteur  le  constate,  —  vous  n'employez 
que  des  enfants  de  treize  ans,  restons -en  là.  Vous  don- 
nez un  excellent  exemple.  Pourquoi  voulez -vous  que 
la  Chambre  invite  les  autres  à  ne  pas  le  suivre? 

M.  LoREAU.  Lorsqu'un  enfant  a  son  certificat  d'é- 
tudes, nous  sommes  heureux  de  pouvoir  lui  donner  un 
poste  envié  par  beaucoup  d'autres,  parce  que  c'est  une 
récompense  justement  méritée. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  justement  ce 
que  j'avais  l'honneur  de  dire  :  c'est  une  récompense 
que  vous  donnez,  une  prime  que  vous  offrez,  et  qui 
aura  pour  effet  de  pousser  au  surmenage  scolaire,  et 
c'est  précisément  ce  que  je  veux  éviter. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas  se  déjuger, 
de  maintenir  le  texte  qu'elle  a  voté  dans  la  première 
délibération ,  et  de  maintenir  à  treize  ans  sans  excep- 
tion l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  établisse- 
ments industriels.  (Applaudissew,ents  sur  divers  hancs.) 

Sur  l'intervention  personnelle  du  ministre  du  commerce, 
M.  Jules  Roche,  la  Chambre  ado])ta  l'amendement  Loreau  par 
345  voix  contre  154. 
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Séance  du  2  févHer. 

A  propos  de  l'articlo  3,  fixant  la  durée  du  travail  pour  les 
enfants  et  les  femmes,  M.  Laroche -Joubert,  député  de  la  Cha- 
rente et  grand  manufacturier,  demanda  que  la  loi  ne  fût  pas 
a[)plicable  aux  femmes.  M.  de  Mun  lui  répondit  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  vous 
demande  la  permission  d'ajouter  quelques  mots  aux 
paroles  de  M.  le  comte  Lemercier,  avec  qui  j'ai  la 
bonne  fortune  de  me  trouver  d'accord,  tandis  que  j'ai 
le  regret  de  me  voir  encore  une  fois  dans  l'obligation 
de  combattre  les  opinions  exprimées  par  mon  ami 
M.  Laroche -Joubert,  dont  je  souhaiterais  si  vivement 
cependant  obtenir  l'assentiment. 

Je  dois  d'abord  faire  une  constatation  :  c'est  que 
l'amendement  qui  vient  de  nous  être  soumis  ou  bien 
n'est  pas  à  sa  place  à  l'article  3,  ou  bien  témoigne  d'un 
très  grand ,  et ,  à  mon  sens ,  très  heureux  changement 
dans  la  disposition  des  esprits. 

Si,  en  effet,  la  thèse  de  M.  Laroche -Joubert  devait 
être  entendue  d'une  manière  absolue ,  si  elle  avait  pour 
objet  d'établir  que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  pour 
réglementer  le  travail  des  femmes,  il  aurait  fallu  la 
présenter  au  point  de  départ  même  de  la  loi,  à  l'ar- 
ticle 1^^,  en  demandant  nettement  que  celle-ci  ne  fût 
applicable  aux  femmes  en  aucun  cas,  pas  plus  pour 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  et  pour  l'obligation  du 
repos  hebdomadaire  que  pour  la  limitation  des  heures 
du  travail.  Mais  personne  n'a  pris  une  semblable  ini- 
tiative ;   aucun  amendement  ne  s'est  produit  à  l'ar- 
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ticle  l^r  pour  soustraire  les  femmes  à  l'action  do  la  loi  ; 
c'est  ici  seulement  que  la  proposition  en  est  faite,  à 
propos  d'un  article  qui  vise  exclusivement  la  durée  du 
travail. 

Je  disais  que  cette  procédure  était  ou  bien  le  résultat 
d'une  erreur,  ou  bien  l'effet  d'une  importante  modifi- 
cation dans  l'état  des  esprits.  J'écarte  sur-le-champ  la 
première  hypothèse;  les  honorables  auteurs  de  l'amen- 
dement sont  trop  au  courant  de  la  question  pour 
n'avoir  pas  agi  en  parfaite  connaissance  de  cause;  en 
réalité ,  ils  n'ont  voulu  faire  d'exception ,  pour  les 
femmes,  qu'en  ce  qui  touche  la  limitation  du  travail  : 
je  le  constate  avec  une  vive  satisfaction ,  et  je  tire 
immédiatement  de  ce  fait  cette  conséquence  très  grave 
et  très  heureuse,  qu'il  n'y  a  plus  ici  de  discussion  de 
principe,  et  que  je  me  trouve  dispensé  de  répondre 
à  une  thèse  générale  sur  le  droit  d'intervention  de  la 
loi. 

Tout  le  monde,  en  réalité,  reconnaît  ce  droit,  au 
moins  en  ce  qui  regarde  les  femmes  et  sur  les  deux 
points  particuliers  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
et  du  repos  hebdomadaire,  qui  constituent,  tant  au 
point  de  vue  des  principes  qu'à  celui  des  applications, 
des  actes  d'intervention  légale  aussi  grave  que  la  limi- 
tation des  heures  de  travail. 

M.  Albert  Ferry.  La  Chambre  n'a  pas  encore  voté 
sur  ce  point;  il  n'en  est  question  qu'à  l'article  4. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Sans  doute,  monsieur 
Ferry  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  auteurs 
de  l'amendement,  en  le  déposant  uniquement  sur  l'ar- 
ticle 3,  ont  par  là  même  témoigné  qu'ils  renonçaient 
à  contester  le  principe  de  la  loi  sur  les  autres  points. 
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C'est  pour  le  momeiil  LouL  ce  que  je  prétends  établir, 
et  c'est  déjà  beaucoup. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  en  effet,  que  nous  dis- 
cutons cette  loi  du  travail;  c'est  môme  malheureuse- 
ment la  cinquième  ou  sixième  fois  que  j'ai  l'occasion 
de  fatiguer  la  Chambre  des  mêmes  répétitions;  mais 
autrefois,  dans  la  précédente  législature,  il  ne  man- 
quait pas  de  se  produire  dès  l'article  l^'^  une  discussion 
générale  sur  le  principe  même  de  la  loi ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  réglementation  légale  du  travail  des 
femmes  était  légitime;  aujourd'hui  le  débat  a  changé  : 
on  ne  discute  plus  que  sur  des  points  d'application  ;  ce 
qui  nous  divise  encore,  ce  n'est  plus  une  question  de 
principe,  c'est  une  question  de  mesure  et  d'opportunité. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  ici  qu'il  faut  constater  ce 
mouvement  des  esprits  :  c'est  partout,  dans  tous  les 
milieux,  dans  toutes  les  manifestations  d'opinion  que 
fait  naître  cette  grave  question.  Et  il  n'y  a  pas  jusqu'à 
M.  Leroy -Beaulieu,  dont  l'autorité  est  universellement 
reconnue,  de  ceux  mêmes  dont  il  combat  les  opinions, 
qui  n'ait,  dans  un  de  ses  principaux  ouvrages,  V Essai 
sur  la  répartition  des  richesses,  reconnu  la  légitimité 
et  l'utilité  de  l'intervention  de  la  loi  pour  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes. 

M.  Laroche -Joubert  me  permettra  donc,  j'en  suis 
sûr,  de  me  tenir,  dans  ma  réponse,  sur  le  terrain  des 
faits  et  de  la  pratique,  sans  aborder  une  thèse  générale 
qui  n'est  pas  en  cause,  et  à  plus  forte  raison  de  ne  pas 
parler,  à  propos  d'une  loi  qui  ne  vise  que  les  femmes 
et  les  enfants ,  de  la  question  beaucoup  plus  grave  de 
la  réglementation  du  travail  des  hommes.  Cela  viendra 
à   son  tour,   quand  la  commission    sera   en  mesure 
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d'apporter  iino  proposition  devant  la  Chambre;  pour 
aujourd'hui,  et  c'est  bien  assez,  il  ne  s'agit  que  des 
femmes. 

Messieurs,  je  le  répète  après  M.  le  comte  Lemercier, 
au  fond  de  la  question  qui  s'agite  ici  il  y  en  a  une  autre 
qui  est  fondamentale  et  qui  est  la  véritable  raison  d'être 
de  la  loi  que  je  vous  demande  de  voter  :  c'est  la  réorga- 
nisation de  la  famille. 

Le  travail  de  la  femme  et  surtout  de  la  femme 
mariée,  à  l'atelier  et  dans  la  fabrique,  est  un  mal  social 
que  tout  le  monde  constate,  et,  je  l'ajoute  sur-le- 
champ,  que  tout  le  monde  déplore.  C'est  par  là  que  la 
famille  est  désorganisée  et  que  le  foyer  domestique  est 
détruit.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  mal  :  écono- 
mistes, écrivains,  orateurs,  hommes  politiques;  tout 
le  monde  veut  y  porter  remède. 

M.  Laroche- JouBERT.  Je  ne  le  conteste  pas. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  Laroche -Joubert 
ne  le  conteste  pas,  et  il  disait  tout  à  l'heure  :  «  Nous 
désirons  tous ,  nous  désirons  ardemment  voir  changer 
cet  état  de  choses.  »  Ainsi  nous  ne  différons  que  sur  un 
point,  sur  le  moyen  de  réaliser  le  vœu  universel.  C'est 
là  qu'est  la  discussion. 

On  me  dit  :  ((  Laissez  faire  l'initiative  privée;  elle 
fera  mieux,  plus  vite  et  plus  sûrement  que  la  loi.  »  Et 
M.  Laroche- Joubert  ajoute  :  ((  Ce  sont  les  mœurs  qui 
peuvent  guérir  le  mal;  la  loi  n'y  peut  rien.  » 

Voilà  la  question  posée. 

Eh  bien,  l'initiative  privée,  l'action  individuelle,  la 
réforme  spontanée  des  mœurs,  cela  est  assurément 
très  séduisant  ;  mais ,  dans  la  pratique ,  voyons  un  peu 
ce  qu'il  faut  en  penser. 
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A  quel  moment,  pour  quel  olijfl,  dans  cette  question 
du  travail,  l'initialive  privée  e\,  le  simple  progrès  des 
mœurs  ont- ils  sulli  à  amener  une  amélioration  notable 
sans  le  concours,  sans  l'intervention  active  de  la  loi? 
A  aucun  moment  et  pour  aucun  objet.  Et  pourquoi 
cela?  Oh!  pour  une  raison  très  simple,  que  j'ai  déjà 
bien  souvent  dite  à  la  tribune,  et  qui,  pour  peu  qu'on 
y  regarde ,  saute  aux  yeux  de  tout  le  monde  :  c'est  que 
l'industrie  est  par  sa  nature  même  condamnée  à  subir 
la  loi  brutale  de  la  concurrence,  et  qu'ainsi,  quels  que 
soient  les  sentiments  personnels  des  chefs  d'industrie, 
quels  que  soient  leurs  sentiments  d'humanité  ou  de 
charité,  la  nécessité  de  la  lutte  les  emporte  fatalement, 
et  malgré  eux  les  oblige  à  produire  beaucoup,  à  pro- 
duire à  bon  marché ,  pour  amoindrir  leurs  frais  géné- 
raux, et  pour  cela  à  recourir  aux  moyens  les  moins 
coûteux ,  au  premier  rang  desquels  se  place  naturelle- 
ment l'emploi  des  enfants  et  des  femmes.  Il  y  en  a  qui 
le  déplorent,  il  y  en  a  beaucoup,  je  n'en  doute  pas; 
mais  qu'y  faire?  C'est  la  loi  de  l'industrie;  il  faut  lut- 
ter, parce  qu'il  faut  vaincre,  et  on  lutte  par  tous  les 
moyens,  même  par  ceux  qu'on  réprouve  le  plus. 

Eh  !  Messieurs ,  c'est  l'histoire  de  toute  la  législation 
industrielle,  des  abus  qui  l'ont  rendue  inévitable,  des 
résistances  qu'elle  a  rencontrées. 

J'ai  fait  ici,  lors  de  la  première  lecture,  l'histoire  de 
la  législation  anglaise ,  si  frappante,  si  décisive  dans  la 
question.  Je  n'y  reviendrai  pas.  On  me  dirait  encore 
que  j'ai  tort  de  trop  insister  sur  les  exemples  de  l'étran- 
ger, que  c'est  de  la  France  qu'il  s'agit  et  que  c'est  d'elle 
qu'il  faut  parler.  Eh  bien,  parlons -en  donc! 

Il  y  a  une  question  sur  laquelle  l'accord  est  fait  au- 
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jourd'hai,  c'est  celle  des  enfaiils  ;  il  n'y  a  [)lus  de  dis- 
cussion; on  ne  conteste  plus  les  principes;  on  ne  dis- 
cute que  sur  les  détails. 

Comment  en  est- on  venu  là,  mes  chers  collègues? 
Est-ce  que  c'est  par  l'initiative  privée,  par  les  progrès 
des  mœurs,  par  leur  influence  sur  le  mouvement  des 
idées?  Oh!  bien  loin  de  là!  C'est  par  la  législation  que 
peu  à  peu  l'amélioration  s'est  produite. 

Voulez -vous  en  avoir  la  preuve?  Remontez  dans  le 
passé  et  lisez  les  débats  qui  ont  précédé  la  loi  de  1841 , 
la  première  de  nos  lois  restrictives  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  encore  la  seule,  puisque  la  loi  de  1874  n'a  fait 
que  la  modifier. 

Tout  ce  qu'on  objecte  aujourd'hui ,  tous  les  argu- 
ments qu'on  nous  oppose,  tout  cela  a  été  dit  en  1841. 
Vous  ne  faites  que  répéter  les  discussions  d'il  y  a  cin- 
quante ans  !  Alors  aussi  on  niait  l'étendue  et  l'énormité 
des  abus;  on  contestait  l'exactitude  des  enquêtes,  on 
invoquait  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

Ce  n'est  pas  chez  les  écrivains  socialistes  que  je  vous 
invite  à  aller  rechercher  ces  souvenirs;  non,  ouvrez 
tout  simplement  VHistoire  des  classes  ouvrières  de 
M.  Levasseur,  — ce  n'est  pas  un  socialiste,  —  et  lisez -y 
l'histoire  de  la  discussion  de  1841.  Vous  verrez  qu'on 
citait  à  la  tribune  l'exemple  d'enfants  qui  travaillaient 
quatorze,  quinze  et  seize  heures  de  suite,  et  qui  tom- 
baient épuisés  sur  leur  métier.  Vous  verrez  qu'en 
pleine  Chambre  des  pairs  le  comte  de  Tascher,  qui  n'é- 
tait pas  non  plus  un  socialiste ,  racontait  l'histoire  de 
certains  ateliers  où  des  patrons  faisaient  travailler  les 
enfants  en  les  menaçant  d'un  nerf  de  bœuf,  d'autres 
mêmes  d'un  fer  rouge.  (Mouvements.) 
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Je  n'invente  pas  :  c'est  en  toutes  lettres  au  Moniteur 
de  1841. 

Alors  naturellement  l'opinion  publique  s'est  émue; 
les  enquêtes  ont  commencé,  et  qu'en  est- il  sorti?  la 
nécessité  évidente  pour  tout  le  monde  de  faire  inter- 
venir la  loi. 

M.  Albert  Ferry.  Ce  n'est  pas  la  loi  ds  1841  qui 
a  changé  les  mœurs;  elles  se  sont  modifiées  d'elles- 
mêmes  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Albert 
Ferry,  il  faudra  le  démontrer.  Quant  à  moi,  voici  en 
deux  mots  ma  démonstration  :  Avant  1841 ,  il  y  avait 
des  abus  criants  :  l'humanité,  l'initiative  privée  n'y  fai- 
saient rien;  la  loi  est  intervenue,  et  le  mal  a  diminué. 
Si  vous  voulez  démontrer  le  contraire,  j'attendrai  votre 
démonstration  ;  mais  jusqu'ici  mon  raisonnement  sub- 
siste. (Très  hie7%!  treshien!) 

Eh  bien,  je  le  disais,  tous  les  arguments  qu'on  in- 
voque aujourd'hui,  on  les  invoquait  alors.  Le  rappor- 
teur n'était  pas  un  réformateur  bien  terrible,  un  socia- 
liste bien  dangereux,  c'était  M.  Dupin;  il  démontrait  la 
nécessité  de  la  loi,  comme  moi,  par  celle  de  la  concur- 
rence, et  il  disait  que  si  les  patrons  étaient  laissés 
libres,  ceux  qui  voudraient  être  plus  humains  que  les 
autres  seraient  vaincus,  en  sorte  que,  —  c'était  son 
mot,  —  le  patron  humain  serait  châtié  de  sa  vertu.  Et 
on  lui  répondait,  comme  vous,  que  l'industriel  est  un 
homme  libre,  qu'il  a  le  droit  de  diriger  son  industrie 
comme  il  l'entend;  que  le  père  de  famille  est  un  homme 
libre  aussi ,  qu'il  a  le  droit  d'employer  ses  enfants 
comme  il  veut. 

Tout  le  monde  se  mettait  de  la  partie  :  Gay-Lussac 
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s'écriait  que  c'était  un  coiiimencement  de  saint-simo- 
nisme,  une  tentative  de  phalanstérisme.  (Sourires.) 
Les  industriels  se  levaient  à  leur  tour  :  Si  votre  loi 
nous  occasionne  des  pertes,  disaient-ils,  et  si  nous  ne 
pouvons  plus  soutenir  la  concurrence,  si  nos  établis- 
sements périclitent,  est-ce  que  l'État  viendra  à  notre 
secours?  est-ce  qu'il  nous  indemnisera  de  nos  pertes? 

Et  M.  Corne  répondait  :  ce  J'avoue  que  quand  j'ai  vu 
tant  de  fois  l'industrie  supplier  la  puissance  sociale 
d'intervenir  pour  sa  défense  contre  les  théories  abso- 
lues de  la  liberté,  j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas 
qu'au  nom  de  l'industrie  on  viendrait  contester  à  cette 
même  puissance  le  droit  de  stipuler  les  garanties 
qu'elle  doit  à  tous  les  grands  intérêts  nationaux.  »  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  les  paroles  de  M.  Corne  ne  seraient  peut- 
être  pas  tout  à  fait  hors  de  leur  place  ici  aujourd'hui. 

Cependant,  à  travers  toutes  ces  résistances,  la  loi 
s'est  faite.  Et  alors  que  s'est-il  produit?  Le  mouvement 
était  donné,  il  n'allait  plus  s'arrêter  :  l'enquête  était 
ouverte ,  elle  ne  devait  plus  se  fermer,  et  devant  le  mal 
qui  sautait  aux  yeux  tout  le  monde  a  senti  comme  une 
fièvre  d'honnête  curiosité,  un  besoin  de  tout  savoir  et 
de  pénétrer  au  fond  du  monde  industriel. 

Ce  fut  l'époque  des  grandes  enquêtes  ordonnées  non 
seulement  par  le  pouvoir  législatif,  mais  par  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques;  de  celle  de 
M.  Villermé,  que  vous  connaissez  bien,  de  M.  Villermé 
qui  n'était  ni  un  théoricien  ni  un  homme  de  parti  pris, 
mais  qui  a  porté  là  toute  sa  conscience. 

Eh  bien,  relisez-la,  cette  enquête  de  M.  Villermé; 
relisez  les  livres  de  M.  Audiganne,  de  M.  Louis  Rey- 
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bciud,  et  dites- moi,  la  main  sur  la  conscience,  vous  qui 
parlez  du  progrès  des  mœurs,  si  beaucoup  des  abus 
et  des  tristesses  qu'ils  révèlent  ne  sont  pas  encore  les 
mêmes  aujourd'hui,  —  ce  n'est  pas  assez  dire,  —  s'ils 
ne  sont  pas  aggravés  ! 

Relisez  les  livres  de  M.  Jules  Simon,  ïOuvrier  de 
huit  anfi,  V Ouvrière,  où  il  dit,  dans  sa  préface,  qu'il  a 
vu  des  choses  dont  le  souvenir  ne  sortira  jamais  de  son 
cœur  et  de  sa  mémoire.  Relisez -les,  et  vous  direz  si 
vous  y  avez  trouvé  des  choses  beaucoup  plus  graves, 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  dont  je  puis  tout  de 
suite  vous  apporter  ici  le  tableau  qui  est  d'hier,  si 
vous  voulez  que  nous  parlions  du  travail  de  nuit  dans 
les  ateliers  parisiens.  {Très  bien!  très  bien!  Parlez!) 

La  commission  du  travail  a  fait  une  enquête  très 
importante,  très  intéressante,  à  laquelle  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  prendre  part.  Voulez -vous  la  parcourir,  et 
vous  me  direz  où  est  l'amélioration  si  vantée,  produite 
par  le  progrès  des  mœurs  et  par  l'initiative  privée  ! 

La  question  du  travail  de  nuit  a  été  posée  dès  le 
gouvernement  de  Juillet,  aussitôt  après  la  loi  de  1841  ; 
elle  a  donné  lieu  presque  immédiatement  à  des  propo- 
sitions que  la  résistance  de  l'industrie  a  empêchées 
d'aboutir  :  celle  de  M.  Dupin  d'abord,  puis,  sous  le 
second  Empire,  celle  de  M.  Forcade  de  la  Roquette, 
qui  ont  été  enterrées  dans  les  cartons  du  conseil 
d'État;  celle  de  M.  Plichon,  dont  la  guerre  a  empêché 
la  discussion ,  et  c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Eh  bien,  ouvrez  aussi  les  livres  de  cette  époque, 
celui  de  M.  Eugène  Talion,  qui  a  pris  une  si  grande 
part  à  la  législation  de  1874  ;  lisez  son  livre  sur  la  Vie 
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morale  et  inteUectueUe  des  ouvriers,  et  vous  y  trou- 
verez l'histoire  de  cette  loi  de  4874  qui  régit  encore 
l'industrie  ;  vous  y  verrez  qu'alors  il  y  avait  dans  beau- 
coup d'esprits  un  mouvement  en  faveur  d'une  législa- 
tion protectrice  de  la  femme,  et  que  les  premiers  au- 
teurs de  la  proposition  voulaient  y  comprendre  l'inter- 
diction du  travail  de  nuit. 

Que  s'est- il  passé?  Ce  que  nous  voyons  encore  au- 
jourd'hui ,  ce  qui  s'était  produit  en  1841  :  une  opposi- 
tion très  vive,  très  ardente,  très  passionnée  de  tous 
les  défenseurs  de  l'initiative  privée,  de  tous  ceux  qui 
comptent  sur  le  progrès  des  mœurs,  et  qui  ne  veulent 
pas  de  la  loi  parce  qu'elle  gêne  les  intérêts  privés. 

Et  alors,  pour  ne  pas  accroître  les  difficultés,  pour 
arriver  à  un  résultat,  pour  aboutir,  on  a  renoncé  à 
étendre  aux  femmes  le  bénéfice  de  la  loi.  On  s'est  borné 
aux  enfants,  et  c'est  ainsi  que  s'est  faite  la  loi  de  1874. 

Voilà  le  passé  de  la  législation  sur  le  travail  de  nuit 
des  femmes.  Il  y  a  vingt  ans  de  cela  :  la  loi  ne  s'est  pas 
faite. 

Où  est  l'amélioration?  Vous  me  dites,  vous  me  cer- 
tifiez qu'elle  suffit,  —  et  je  ne  mets  en  doute  ni  vos 
bonnes  intentions  ni  celles  de  qui  que  ce  soit;  —  je  ne 
viens  pas  ici  pour  apporter  une  thèse  contre  le  patro- 
nat, ni  des  paroles  de  vivacité  ou  d'amertume  contre 
les  industriels;  je  rends  hommage  à  leurs  intentions, 
à  la  sincérité  de  leurs  vœux;  mais  enfin,  les  améliora- 
tions, où  sont-elles? 

Depuis  vingt  ans,  avez -vous  fait  disparaître  de  vos 
mœurs,  par  votre  initiative  privée,  cette  effroyable 
plaie,  cette  plaie  abominable  qui  s'appelle  le  travail 
de  nuit  des  femmes? 
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Voilà  vin^t  ans  que  la  quesUon  est  pendante  devant 
l'opinion;  voilà  vingt  ans  qu'on  en  parle,  qu'on  écrit, 
qu'on  fait  des  discours!  où  est  le  résultat?  Le  résultat 
c'est  que  nous  recommençons  ici  à  discuter  la  ques- 
tion pour  la  cinquième  ou  la  sixième  fois,  parce  qu'une 
fois  de  plus  le  Sénat  a  refusé  de  sanctionner  ce  que 
vous  aviez  décidé. 

Un  membre  à  gauclie.  Et  il  continuera  à  le  faire! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pendant  ce  temps- là, 
l'mitiative  privée  a- 1- elle  fait  ce  que  la  loi  ne  faisait 
pas?  Les  mœurs  ont -elles  fait  disparaître  le  mal?  C'est 
justement  le  contraire  qui  est  arrivé. 

Un  membre  à  gauche.  On  l'a  augmenté! 

M.  Armand  Després.  Il  est  impossible  de  le  sup- 
primer ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Permettez -moi,  mon- 
sieur le  docteur  Després,  de  suivre  mon  raisonnement; 
je  vous  prie  de  ne  pas  le  troubler  par  des  interrup- 
tions dont  je  n'ai  même  pas  bien  pu  comprendre  la 
portée.  {Parlez!  ^parlez!) 

Je  dis  que  c'est  justement  le  contraire  qui  est  arrivé, 
et  que  le  travail  de  nuit,  surtout  dans  les  fabriques, 
dans  les  peignages  et  dans  les  filatures,  le  travail  de 
de  nuit,  qui  était  autrefois  très  peu  développé  en 
France,  est  devenu  une  plaie  grandissante  qui  aug- 
mente tous  les  jours  {Très  bien!  très  bien!),  qui  tend 
à  se  généraliser,  et  qui  sera  demain  la  loi  de  l'indus- 
trie, si  vous  n'y  apportez  par  la  loi  un  remède  décisif. 
Voilà  le  progrès  des  mœurs!  {Applaudissements.) 

Vous  paraissez  en  douter,  monsieur  Horteur;  je 
crois  voir  que  vous  faites  un  signe  de  dénégation.  Eh 
bien,  je  vais  vous  en  donner  la  preuve. 
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Lorsque  M.  Isaac  Holden,  chef  de  la  maison  ïloklen, 
(le  Bradlbi'd,  introduisit  en  France  la  peigneuse  Lister, 
dont  il  (Malt  propriétaire,  le  travail  de  nuit  était  très 
peu  pratiqué,  ou  pas  du  tout,  dans  le  Nord  ;  il  l'établit 
dans  ses  usines,  et  dès  lors  tous  les  industriels  qui  ont 
voulu,  à  son  exemple,  monter  des  peignages  de  laine 
mécaniques  ont  été  obligés  de  recourir  au  travail  de 
nuit  comme  leur  puissant  concurrent,  de  peur  d'être 
écrasés  par  lui. 

Voilà  comment  le  travail  de  nuit  s'est  établi  dans  le 
Nord,  par  la  force  de  la  concurrence. 

M.  Albert  Ferry,  qui  est  un  adversaire  de  la  loi,  sait 
très  bien  que  dans  les  Vosges  la  situation  est  la  même. 
Il  sait  que  là  aussi  c'est  la  concurrence  qui  force  à  re- 
courir au  travail  de  nuit,  que  tout  le  monde  cependant 
ne  le  pratique  pas  encore  ;  mais  que  si  les  choses  durent 
comme  elles  sont,  avant  peu  de  temps  il  faudra  que 
tout  le  monde  y  vienne. 

L'enquête  est  là  :  tout  le  monde  a  pu  la  lire  ;  il  y  a 
dans  les  Vosges  beaucoup  d'industriels,  et  non  des 
moindres  assurément,  qui  résistent,  qui  blâment  hau- 
tement, qui  déplorent  le  travail  de  nuit;  mais  que 
disent- ils  :  Si  la  loi  n'intervient  pas,  nous  serons  obli- 
gés de  faire  comme  les  autres. 

Et  cependant  je  vous  assure  qu'ils  ne  se  font  pas 
illusion  et  qu'ils  ne  ménagent  pas  leurs  expressions  ; 
ils  sont  autrement  énergiques  que  moi,  ces  industriels 
des  Vosges  hostiles  au  travail  de  nuit  :  ils  en  parlent 
comme  d'une  flétrissure,  comme  d'une  honte  pour  le 
pays  ;  ils  disent,  eux  qui  sont  en  quelque  sorte  les  gar- 
diens de  la  population  ouvrière  de  la  frontière,  que  s'il 
dure  la  race  n'y  résistera  pas,  et  qu'avec  cela  et  l'alcoo- 
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lisme  dont  les  ravages  sont  déjà  si  grands,  c'est  une 
décadence  certaine,  prochaine,  irrémédiable. 

Mais  la  concurrence  est  là  qui  les  presse,  qui  les 
oblige,  et  si  la  loi  ne  vient  pas  à  leur  secours,  ils  feront 
comme  les  autres. 

Voilà  le  progrès  des  mœurs!  voilà  ce  que  peut  à  elle 
seule  l'initiative  privée. 

Et  si  maintenant  des  usines,  des  fabriques,  je  passe 
aux  ateliers  parisiens,  aux  ateliers  de  couture,  vous 
verrez  que  c'est  pis  encore. 

Je  vous  demande  pardon  si  je  discute  à  la  fois  l'ar- 
ticle 3  et  l'article  4;  c'est  qu'ils  se  lient  étroitement,  et 
je  crois  qu'ainsi  j'épargne  des  discussions  ultérieures. 
(Parlez!  parlez!) 

Vous  savez  que  le  travail  de  nuit  dans  les  ateliers  de 
couture,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  veillée,  c'est-à-dire  un  travail  qui 
commence  après  sept  heures  et  demie  du  soir  et  se 
continue  jusqu'à  onze  heures,  minuit,  une  heure  du 
matin. 

Ce  travail,  comment  se  passe-t-il?  Il  est  bon  que  la 
Chambre  le  sache,  car  je  crains  que  beaucoup  de  ses 
membres  ne  se  fassent  quelque  illusion  sur  les  incon- 
vénients qu'il  entraîne  et  ne  soient  trop  disposés  à 
croire  qu'on  exagère  ce  mal. 

A  sept  heures  ou  sept  heures  et  demie ,  au  moment 
où  les  ouvrières  vont  quitter  l'atelier,  on  annonce  qu'il 
y  aura  veille  :  on  n'a  pas  été  prévenu  auparavant ,  très 
souvent  on  a  déjà  le  chapeau  sur  la  tête.  Oi^  a  un  quart 
d'heure  pour  prendre  un  petit  repas,  ce  qu'on  appelle 
le  goûter,  et  pour  le  prendre  à  l'atelier! 

Un  membre  à  gauche.  Sans  quitter  l'atelier! 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  la  plupart  du 
temps,  comme  vous  le  dites,  sans  quitter  l'atelier. 

Une  des  ouvrières  descend,  va  acheter  du  chocolat, 
du  pain  ou  de  la  charcuterie,  et  hâtivement,  quelque- 
fois tout  en  travaillant,  on  mange  ce  goûter  qu'on  a 
payé,  —  notez  bien  ceci,  je  vous  prie,  —  qu'on  a  payé 
de  sa  poche;  puis  on  travaille  jusqu'à  onze  heures, 
onze  heures  et  demie,  minuit.  Alors  il  faut  s'en  aller..., 
s'en  aller,  comment?  pour  aller  où?  Les  ouvrières  de- 
meurent à  trois  quarts  d'heure,  à  une  heure  de  che- 
min, quelquefois  plus,  à  Montmartre,  à  Batignolles,  à 
Glichy,  à  Levallois- Perret  même.  Les  ateliers  sont  au 
centre  de  Paris,  dans  les  quartiers  riches  et  élégants. 
Il  y  en  a  qui  préfèrent  ne  pas  s'en  aller  du  tout.  Alors 
elles  passent  la  nuit  là.  Y  a-t-il  des  dortoirs,  des  ma- 
telas par  terre?  Le  progrès  des  mœurs,  l'initiative 
privée  en  ont -ils  fait  établir?  (Rires  approbatifs  à 
gauche.) 

Non ,  elles  sont  libres  de  passer  la  nuit  sur  une 
chaise. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Elles  fr^nr\^^ojit^  même  pas  tou- 
jours !  "~— — 

M.   LE   COMTE   Albert   de    Mbiv\''1?^r  ^c^lles  qui 
partent,  comment  s'en  vonl-elle^?  l?omm6u^ ¥ifie^^e 
plus;  il  faut  prendre  une  vctftttre  et  la  payer,  car  ir^^^ 
fort  rare  que  la  maison  la  pij'e.  Quand-^w  !Ï>n  trou\ee  y 
pas,  il  faut  s'en  aller  à  piec^faire  une  heure  de  che-^^ 
min.  Ce  sont  souvent  de  jeunea^ÔJ^de  dix  -  huit  .^lix^' 
sept  ans,  de  seize  ans  même.  ^^^v--*-^- ^ -f...-^ 

Savez -vous  ce  qu'elles  nous  ont  dit?  ce  Nous  ne  pou- 
vons pas  invoquer  la  protection  des  gardiens  de  la  paix. 
Ils  nous  répondent  que  les  filles  honnêtes  ne  courent 
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pas  la  rue  à  cette  lieiire-là.  »  ( Applaudisf^ementfi  à 
gauche.) 

Voilà  comment  les  choses  se  passent. 

M.  Ricard.  Parfaitement!  cela  nous  a  été  dit  plu- 
sieurs fois. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Pendant  qu'on  tra- 
vaille, il  a  fallu  se  soutenir  un  peu  :  on  l'a  fait  avec 
du  café  noir  qui  est  sur  la  table,  et  dont  on  puise  des 
cuillerées  afin  de  se  maintenir  éveillé.  Quand  enfin  on 
rentre  à  la  maison,  le  feu  n'est  pas  allumé,  ou  il  est 
éteint:  le  dîner  est  froid;  d'ailleurs  la  plupart  du 
temps  il  est  arrivé  ce  que  vous  savez  bien  :  la  fatigue 
de  l'estomac  a  fait  passer  l'appétit;  on  aime  mieux  ne 
pas  dîner. 

Et  pendant  ce  temps-là,  pour  celles  qui  sont  mariées, 
que  fait  le  mari?  Il  s'est  lassé  d'attendre,  il  est  allé  au 
cabaret  ;  il  y  est  resté  un  peu  d'abord ,  davantage  en- 
suite :  peu  à  peu  il  en  a  pris  l'habitude ,  il  a  déserté  le 
foyer  désert.  Il  y  en  a,  les  meilleurs,  qui  attendent 
leur  femme,  qui  couchent  les  enfants. 

Voilà  ce  que  devient  la  vie  domestique,  l'intérieur 
de  famille,  avec  le  régime  de  l'initiative  privée.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  ces  détails, 
mais  c'est  la  question  même.  (Très  bien!  très  bien!)  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  thèse,  mais  d'une  question  de 
fait,  d'expérience. 

M.  Deloncle.  C'est  une  peinture  poussée  au  noir. 

M.  Ricard.  Non,  c'est  une  peinture  vraie. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  n'invente  rien  : 
c'est  le  résumé  de  l'enquête  que  vous  avez  entre  les 
mains. 
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Le  lendemain,  lo  travail  recommence  à  la  même 
heure.  Quand  on  arrive  en  retard,  —  on  a  cinq  mi- 
nutes de  grâce,  quelquefois  un  peu  plus,  —  la  porte 
est  fermée,  et  la  demi-journée  est  perdue  jusqu'à  midi. 

M.  Ricard.  C'est  très  vrai! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Voilà  ce  qu'ont  dit 
toutes  les  ouvrières  qui  sont  venues  déposer  devant 
nous.  Vous  pouvez  relire  fenquête  :  elle  a  été  faite  avec 
infiniment  de  soin;  aucune  peut-être  depuis  longtemps 
n'a  été  plus  complète  que  celle-là.  Il  serait  bien  à  sou- 
haiter que  sur  tous  les  points  visés  par  la  loi  nous 
pussions  arriver  à  avoir  une  photographie  aussi 
exacte,  aussi  vivante  que  celle  qu'on  nous  a  donnée  du 
travail  de  nuit  des  ouvrières  parisiennes. 

Comme  ces  documents  sont  publiés  depuis  un  an 
déjà,  vous  admettrez  bien  que,  s'ils  étaient  absolument 
contraires  à  la  vérité,  si  c'était  un  ensemble  de  calom- 
nies pour  lesquelles  toutes  les  ouvrières  se  seraient 
entendues,  il  se  serait  produit  des  démentis,  et  jusqu'à 
présent  je  n'en  connais  pas. 

Eh  bien,  pour  justifier  tout  cela,  le  grand  argument, 
là  comme  dans  l'industrie,  c'est  le  salaire.  On  nous 
dit  :  Voulez- vous  donc  empêcher  ces  pauvres  ouvrières 
de  gagner  leur  vie?  Le  travail  de  nuit  leur  rapporte; 
laissez- les  en  profiter! 

Mais  vous  savez  bien  qu'elles  n'ont  pas  la  liberté  de 
choisir.  Quand  on  annonce  la  veillée,  il  faut  qu'elles 
restent,  ou  bien  elles  ne  rentreront  pas  le  lendemain. 
Donc  ce  ne  sont  pas  elles  qui  préfèrent  ce  moyen  de 
gagner  leur  vie. 

Et  puis,  que  gagnent -elles?  Croyez -vous  que  le 
profit  soit  si  grand? 
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D'a?)ord  on  no.  paye  pas  toujours  la  veillée  plus  cher, 
on  Ja  paye  quelquefois  au  même  taux  que  la  journée. 
Mais  supposez  qu'on  la  paye  plus  cher.  Avez- vous  fait 
le  compte  chemin  faisant,  pendant  que  je  vous  racon- 
tais les  détails  de  la  veillée? 

Il  a  fallu  acheter  le  goûter,  —  ce  goûter  qu'on  a 
mangé  a  l'atelier,  —  il  a  fallu  envoyer  un  télégramme 
à  la  famille  pour  prévenir  qu'on  ne  rentrait  pas.  (Excla- 
mations sur  divers  hancs.) 

Non?  Ah  !  permettez -moi  de  vous  dire  que  vos  mur- 
mures me  paraissent  singuliers  ;  car  enfin  il  s'agit 
d'une  jeune  fille,  d'une  jeune  femme!  Quelle  idée  vous 
en  faites -vous  donc?  Croyez -vous  qu'elles  n'aient  pas 
une  famille,  et  trouvez-vous  étonnant  qu'elles  veuillent 
la  prévenir,  lorsqu'elles  apprennent  qu'elles  ne  rentre- 
ront pas!  (Applaudissements  ci  gauche.) 

Croyez -vous  qu'il  soit  indifférent  au  mari  ou  à  la 
mère  de  savoir  pourquoi  sa  femme  ou  sa  fille  n'est  pas 
rentrée  à  la  maison?  Leur  refusez-vous  le  droit  de  s'in- 
quiéter, et  aux  ouvrières  celui  de  rassurer  ceux  qui 
attendent?  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
hancs.)  L'ouvrière  envoie  donc  un  télégramme;  puis  il 
faudra  qu'elle  paye  sa  voiture  pour  s'en  aller,  et  le 
lendemain,  je  vous  l'ai  dit,  très  souvent  elle  perdra  sa 
demi -journée. 

Faites  le  compte  maintenant  de  ces  dépenses  et  de 
ces  pertes,  et  dites -moi  où  est  le  grand  bénéfice  que  le 
travail  de  nuit  lui  a  rapporté.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  ce  n'est  malheureusement  pas  tout.  Au  bout  d'un 
certain  temps  de  ce  régime,  dont  je  ne  vous  ai  donné, 
remarquez-le  bien,  que  les  détails  les  moins  effrayants, 
—  bien  loin  d'avoir,  comme   on  me  le  reprochait, 
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poussé  au  noir...  (Jntervupiions.)  —  Oui,  j'aurais  pu 
vous  raconter  l'histoire  d'un  atelier  de  Paris  que  j'ai  cité 
à  la  première  lecture,  où  les  ouvrières  ont  travaillé  une 
fois  pendant  vingt -huit  heures  de  suite...  (Exclama- 
tions et  interruptions.)  Oui,  vingt-huit  heures!  et  il  n'y 
a  pas  un  siècle  de  cela;  c'était  Tannée  dernière,  au  mo- 
nient  même  de  notre  enquête.  Je  n'en  ai  pas  parlé  parce 
que  je  n'ai  pas  voulu  charger  le  tableau. 

M.  François  Deloncle.  C'était  un  coup  de  feu.  C'est 
grâce  à  ce  travail  de  nuil  que  l'industrie  de  Paris  se 
maintient  et  peut  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Deloncle, 
voulez -vous  me  permettre  de  répondre  à  votre  coup  de 
feu?  Dans  l'atelier  où  le  fait  que  j'indique  s'est  produit, 
il  s'agissait  de  confectionner  un  corsage  qui  devait  être 
livré  le  lendemain  matin  à  neuf  heures;  c'était  le  coup 
de  feu  qui  légitirpait  ce  travail  excessif.  Eh  bien,  le  len- 
deniain,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  le  corsage  était 
encore  sur  la  table  de  l'atelier,  ni  expédié,  ni  même 
enveloppé. 

Voilà  ma  réponse  à  votre  coup  de  feu.  Et,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  ce  n'est  pas  un  fait  absolument 
exceptionnel.  Tous  les  déposants  signalent  des  faits 
semblables. 

Et  cela  m'amène  à  répondre  d'une  manière  générale 
à  l'objection.  On  dit  que  ce  sont  les  commandes,  les 
exigences  de  la  clientèle  qui  rendent  ces  excès  néces- 
saires :  c'est  inexact.  La  plupart  du  temps,  ils  résultent 
d'une  mauvaise  organisation  du  travail.  {Très  bien  !  très 
bien!  à  gauche.) 

Sans  doute,  je  veux  bien  que  la  clientèle  tienne  à  être 
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servie  rapidement;  mais  presque  toutes  les  ouvrières 
nous  ont  dit  :  Si  nous  n'avions  affaire  qu'aux  clientes, 
nous  ne  serions  pas  si  pressées. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  nous  la  connaissons  tous, 
cette  clientèle;  je  veux  bien  que  souvent,  en  comman- 
dant une  robe,  un  manteau  ou  un  chapeau,  on  réclame, 
sans  bien  calculer  le  temi)s  nécessaire,  une  prompte 
livraison. 

Mais  si,  quand  cela  arrive,  on  répondait  à  celle  qui 
en  fait  la  demande  que  pour  la  satisfaire  il  faudra  exté- 
nuer les  ouvrières  par  un  travail  de  nuit  prolongé,  je 
crois,  je  suis  sûr  qu'il  y  aurait  très  peu  de  clientes  qui 
ne  préférassent  un  retard  à  une  livraison  achetée  si 
cher.  (Monvements  divers.) 

La  vérité,  la  voici,  c'est  qu'il  y  a  dans  les  ateliers  une 
catégorie  de  personnes  qu'on  appelle  les  vendeuses,  et 
qui  pour  faire  valoir  la  maison  et  témoigner  leur  zèle 
offrent  d'elles  -  mêmes  aux  clientes  une  livraison 
prompte,  sans  s'inquiéter  du  surcroit  d'efforts  qu'elle 
nécessitera  ;  et  comme  les  clientes  ne  sont  pas  obligées 
de  savoir  tout  ce  que  je  viens  de  vous  raconter,  elles 
acceptent  naturellement  l'offre  qui  leur  est  faite. 

Donc,  meilleure  organisation  du  travail,  voilà  le  pre- 
mier résultat  de  la  suppression  du  travail  de  nuit. 

Il  y  en  a  une  autre  :  c'est  la  diminution  du  chô- 
mage. 

Il  y  a  certainement  à  Paris  beaucoup  de  couturières 
sans  ouvrage  qui  pourraient  être  employées ,  si  on  ne 
recourait  pas  au  travail  de  nuit.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et,  en  outre,  il  y  a  ce  que,  par  un  amer  euphémisme, 
on  appelle  la  mise  au  repos.  C'est  la  période  de  l'année 
pendant  laquelle  un  certain  nombre  d'ouvrières  sont 
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congédiées  et  vivent  comme  elles  peuvent,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  travail  à  leur  donner.  Dans  beaucoup  de 
cas,  cette  extrémité  douloureuse,  cette  mise  au  repos 
qui  cache  tant  de  misère  serait  évitée  si  le  travail  était 
micnix  organisé. 

Et ,  Messieurs ,  il  y  a  une  preuve  décisive  de  ce  que 
je  dis.  Il  y  a  deux  ans,  quand,  la  Chambre  ayant  voté 
une  première  fois  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  on 
a  cru  que  la  loi  allait  passer,  le  travail  de  nuit  a  immé- 
diatement diminué  partout  :  on  s'est  arrangé  autre- 
ment. Puis  le  Sénat  a  rejeté  la  loi,  et  la  veillée  a  repris 
de  plus  belle.  Voilà  l'initiative  privée.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  vous  ai  montré.  Messieurs,  ce  que  c'est  que  le 
travail  de  nuit  dans  les  ateliers;  je  reviens  maintenant 
aux  usines.  Là  aussi,  il  faut  en  voir  le  détail.  Car  beau- 
coup de  personnes  croient,  —  et  j'avoue  que  moi-même 
je  l'ai  cru  très  longtemps,  —  que  le  travail  de  nuit  con- 
siste, pour  les  femmes  qui  y  sont  livrées,  à  travailler  la 
nuit  et  à  dormir  le  jour. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  cela  du  tout. 

L'ouvrière  de  fabrique  qui  a  tini  son  travail  de  nuit 
rentre  chez  elle  à  six  heures  et  demie  du  matin.  Est-ce 
qu'elle  se  couche?  Pas  le  moins  du  monde.  Elle  com- 
mence par  allumer  le  feu,  puis  elle  fait  le  café,  elle 
lève  les  enfants ,  les  habille,  fait  le  ménage,  donne  aux 
enfants  le  café  qu'elle  a  préparé  et  le  prend  elle-même. 
Après  cela,  elle  se  couche;  elle  reste  dans  son  lit  une 
heure  et  demie  ou  deux  heures.  Puis  elle  se  relève,  elle 
fait  le  déjeuner,  le  mange  avec  sa  famille  et  se  recouche 
une  seconde  fois.  Il  est  une  heure  de  l'après-midi. 
Savez- vous  ce  qui  arrive  le  plus  souvent?  Ce  ne  sont 
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pas  seulement  les  ouvrières  qui  nous  l'ont  dit,  mais 
des  industriels,  et  même  des  industriels  des  Vos^^es, 
monsieur  Ferry... 

M.  Alhkrt  Ferry.  Pas  tous! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  non,  assurément! 
Je  suis  de  votre  avis  :  pas  ceux  qui  sont  cause  du  mal. 
Eh  bien,  il  arrive  que  le  bruit  extérieur,  que  le  bruit 
que  font  les  petits  qui  restent  à  la  maison  empêchent 
la  mère  de  dormir.  Et  alors  elle  aime  mieux  se  lever  et 
aller  se  promener  dans  la  campagne,  pour  y  respirer 
un  peu  de  l'air  qui  lui  manque  à  la  fabrique. 

Les  inspecteurs  du  travail  constatent  que  nombre  de 
fois  ils  ont  ainsi  rencontré ,  pendant  le  jour,  les  ou- 
vrières de  nuit,  qui,  ne  pouvant  pas  dormir  à  la  mai- 
son, aiment  mieux  se  promener.  Il  y  en  a  une,  —  je 
crois  que  c'est  dans  les  Vosges...,  je  vous  en  demande 
pardon,  monsieur  Ferry  (sownres),  —  dont  la  mère  a 
un  poste  de  pontonnier.  Comme  sa  mère  est  âgée,  c'est 
elle  qui  se  lève  pour  faire  passer  les  bateaux.  Croyez- 
vous  qu'elle  a  bien  dormi  à  la  fm  de  sa  journée?  Voilà 
la  vie  de  cette  femme.  Le  soir,  après  un  sommeil  de 
quelques  heures,  elle  rentre  à  l'atelier  encore  épuisée 
de  fatigue,  et  bien  souvent  elle  s'endort  sur  le  métier, 
faisant  ainsi  un  mauvais  travail ,  pendant  que  sa  santé 
se  détruit. 

Si  bien  que  les  industriels  eux-mêmes  déclarent  que 
dix  ans  de  travail  de  nuit  sont  plus  fatigants  pour  une 
femme  que  vingt  ans  de  travail  de  jour. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  le  mal;  il  y  en  a  un  autre 
non  moins  grave,  plus  grave  peut-être,  parce  qu'il 
touché  à  l'intérêt  vital  du  pays  :  je  veux  parler  des 
enfants. 
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Jl  y  a  un  mot  terrible  dans  les  dépositions  qui  sont 
là;  c'est  un  ouvrier  qui  l'a  dit,  et  les  ouvriers  ont  sou- 
vent des  mots  qui  entrent  dans  le  cœur. 

Cet  ouvrier  raconte  l'histoire  de  ses  propres  enfants; 
il  dit  que  ceux  qu'il  a  eus,  pendant  que  sa  femme  tra- 
vaillait la  nuit,  sont  venus  au  monde  morts -nés  ou 
sont  morts  presque  tous  à  un  ou  deux  ans.  Et  il  ajoute 
en  Unissant,  que  le  travail  de  nuit,  «  c'est  un  mangeur 
d'enfants  ».  {Applaudissements.) 

Voilà  le  mot  cruel,  le  mot  terrible  qui  est  là  dans  vos 
dossiers.  {Nouveaux  applaudissements.) 

Il  éclaire  toute  la  situation.  Il  ajoute,  cet  ouvrier, 
que  depuis  que  sa  femme  a  renoncé  au  travail  de 
nuit,  qu'elle  est  rentrée  dans  la  maison,  ses  enfants 
vivent. 

Eh  bien,  certes,  le  travail  qui  épuise  les  femmes  est 
terrible  pour  elles;  mais  s'il  a  en  outre  pour  consé- 
quence de  tuer  les  enfants  ou  de  les  étioler,  prenez -y 
garde!  alors,  ce  n'est  plus  seulement  une  question  in- 
dustrielle que  nous  agitons  ici ,  ce  n'est  plus  seulement 
une  question  d'intervention  de  la  loi  dans  le  travail 
des  fabriques;  entendez-le  bien,  c'est  une  question 
nationale.  {Applaudissements.) 

Ah!  Messieurs,  pensez- y,  je  vous  en  prie,  assez  de 
dangers  vous  menacent  déjà  :  vous  avez  lu,  vous  con- 
naissez ces  rapports  ofliciels,  ces  rapports  terribles  sur 
la  dépopulation  de  la  France  ;  vous  savez  cela  et  vous 
mesurez  bien  le  péril. 

Voulez -vous  y  ajouter  celui  d'un  travail  épuisant, 
qui  étiole  la  race,  qui  la  détruit  à  l'avance,  un  travail 
tel  que,  dans  un  canton  des  Vosges,  entendez -vous, 
monsieur  Albert  Ferry,  il  a  fallu  écarter  jusqu'à  cin- 
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quante-quatre  conscrits  avant  d  en  trouver  mi  l)on 
pour  le  service.  Ah  !  voilà  le  danger  national.  (  Fi/is  ap- 
ptaudissements  sur  un  grand  nombre  de  hancs.) 

Et  je  vous  rappelle  les  paroles  de  M.  Jules  Simon  : 
((  Les  peuples  ont  la  vie  longue;  il  ne  faut  pas  que  les 
hommes  qui  se  donnent  la  mission  de  les  conduire 
ressemblent  à  ces  usufruitiers  avides  qui,  dans  leur 
empressement  de  jouir,  épuisent  la  richesse  du  sol  et 
ne  laissent  à  leurs  successeurs  que  des  déserts  et  des 
ruines.  »  (Applaudissements.) 

Messieurs,  je  ne  vous  demande  pas  seulement  une 
loi  pour  l'industrie,  pour  les  intérêts  économiques, 
mais  une  loi  qui  protège  la  sève  de  la  nation,  qui  garde 
pour  demain  les  générations  dont  la  patrie  a  besoin. 
( Nouveaux  applaudissements.) 

Et  maintenant  je  reviens  à  ma  question.  Il  y  a  vingt 
ans,  quand  on  présentait  à  l'Assemblée  nationale  une 
loi  sur  la  réglementation  des  fabriques,  on  voulait  y 
comprendre  l'interdiction  du  travail  de  nuit;  les  pro- 
testations des  économistes ,  les  réclamations  des  indus- 
triels, les  plaintes  des  intéressés,  ont  empêché  de  le 
faire.  Depuis  vingt  ans,  l'initiative  individuelle  l'a-t-elle 
supprimé?  Non!  Au  contraire,  il  s'accroît,  il  s'aug- 
mente ,  il  grandit  tous  les  jours. 

Je  dis  qu'il  en  sera  de  même  pour  tout  le  reste  et 
que,  pour  la  limitation  des  heures  de  travail,  la  situa- 
tion est  absolument  la  même. 

M.  Laroche  Joubert  disait  tout  à  l'heure  :  ((  Nous 
avons  la  loi  de  1848,  »  et  il  ne  proposait  pas  d'y  tou- 
cher. Il  en  admettait  donc  le  principe. 

Je  me  permets  de  poser  cette  question  à  l'Assemblée: 
Y  a-t-il  quelqu'un  d'assez  conséquent  avec  le  principe 
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de  la  liberté  absolue  pour  se  lever  et  pour  deniander 
l'abrogation  de  la  loi  de  1848? 

S'il  n'y  en  a  pas,  j'ai  le  droit  de  dire  que  personne 
ici  ne  conteste  l'utilité  de  l'intervention  légale.  Voyons 
donc  la  mesure  :  c'est  la  seule  question  à  exanainer. 

Les  uns  disent  douze  heures;  moi  je  dis  dix,  et 
savez- vous  pourquoi?  Je  dis  dix,  parce  que  dix  heures 
de  travail  représentent,  pour  l'ouvrière  qui  ne  réside 
pas  dans  la  fabrique,  mais  qui  en  demeure  souvent 
assez  loin,  douze,  treize  ou  quatorze  heures  d'absence 
de  chez  elle,  et  quand  une  femme  est  restée  douze, 
treize  ou  quatorze  heures  hors  de  chez  elle,  je  dis  qu'il 
n'y  a  plus  de  vie  de  famille,  qu'elle  est  détruite  et  dé- 
sorganisée; je  dis  qu'elle  ne  peut  pas  s'occuper  des 
soins  de  son  ménage,  de  l'éducation  de  ses  enfants, 
qu'elle  ne  peut  pas  faire  de  la  maison  ce  qu'elle  doit 
être  pour  que  le  mari  s'y  plaise  et  aime  à  y  demeurer. 
(Très  bien!  très  bien  /) 

Voilà  sur  quoi  je  fonde  ce  maximum  de  dix  hevires. 

Je  ne  dis  pas  huit  heures  avec  mes  collègues  de  ce 
côté  de  la  Chambre  (l'exlrêrne  (jauche)  parce  que  je 
crois  que,  pour  une  mesure  générale,  ce  serait  un  excès 
et  une  impossibilité,  et  la  loi  ne  peut  prendre  qu'une 
mesure  générale.  J'ai  exposé  très  souvent,  à  cette  tri- 
bune et  ailleurs,  mon  opinion  à  ce  sujet.  Je  crois  que 
la  loi  peut  intervenir  pour  fixer  un  maximum  au-des- 
sous duquel  c'est  à  l'industrie  elle-même  qu'il  appar- 
tient, par  l'entente  établie  dans  la  profession,  de  déter- 
miner les  limites  qui  conviennent  aux  situations  spé- 
ciales. 

Mais  la  limite  maxima,  la  loi  peut  la  fixer,  et  vous 
l'admettez  bien,  puisque  vous  proposez  de  la  fixera 
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douze  luuii'cs.  Douze  licMires,  c'est  à  mon  avis  beaucoup 
trop,  non  seulement  parce  que  c'est  pour  l'ouvrière 
quinze  lieures  hors  de  la  maison,  mais  aussi  parce 
que  douze  heures  dans  l'usine,  c'est  un  abus  très  sou- 
vent intolérable. 

Messieurs,  quand  j'entends  les  industriels  j'ai  quel- 
quefois des  doutes,  des  hésitations  :  ils  font  de  l'in- 
dustrie, de  la  fabrique,  des  peintures  si  rassurantes, 
quelquefois  presque  si  séduisantes,  que  je  suis  tenté  de 
me  demander  si  la  condition  des  ouvrières  y  est  aussi 
digne  de  pitié  que  je  le  crois;  mais  le  souvenir  de  ce 
que  j'ai  vu,  le  sentiment  de  la  réalité,  chasse  ces  scru- 
pules, et,  —  je  vais  peut-être  vous  paraître  excessif, 
je  m'en  excuse  à  l'avance,  —  quels  que  soient  les 
efforts  des  industriels ,  quelle  que  puisse  être  leur  hu- 
manité, j'en  reviens  toujours  à  cette  conviction  que 
l'industrie  en  elle-même,  par  les  nécessités  de  sa 
condition ,  est  forcément  insalubre  et  immorale.  Voilà 
mon  opinion. 

M.  Armand  Després.  C'est  la  force  des  choses. 
(^Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  COMTE  Alrert  DE  MuN.  Eh,  oui ,  monsieur  le 
docteur  Després,  je  suis  bien  de  votre  avis  :  c'est  la 
force  des  choses.  Je  n'accuse  pas  les  industriels  d'em- 
poisonner leurs  ateliers  ni  de  les  rendre  immoraux  par 
plaisir.  Oui,  c'est  la  force  des  choses,  et  je  crois  que  la 
loi  est  précisément  faite  pour  remédier  autant  qu'elle 
le  peut  aux  abus  que  fait  naître  cette  force  des  choses. 
(Applaudissements.) 

Bastiat,  le  maître  des  économistes,  l'a  dit  lui-même 
quelque  part  :  il  veut  que  l'initiative  privée  se  déve- 
loppe librement,  il  affirme  qu'elle  suffit  à  produire  les 


—  4or{  — 

plus  grands  bienfaits,  à  la  condilion  qu'elle  soil  déli- 
vrée des  obstacles  que  l'ont  naître  la  ruse  ou  ral)us  de 
la  force. 

Je  n'en  demande  pas  davantage;  faisons  disparaître 
tous  les  abus  que  la  force  des  clioses,  monsieur  le  doc- 
leur  Després,  fait  naître  dans  l'industrie,  et  nous  serons 
d'accord. 

Eh  bien,  cette  force  des  choses,  malheureusement, 
elle  a  créé  deux  situations  :  la  première,  c'est  l'agglo- 
mération dans  l'atmosphère  insalubre  qu'entraînent 
nécessairement  les  travaux  industriels. 

La  seconde,  c'est  l'obligation,  pour  les  industriels, 
à  cause  de  la  concurrence  qui  les  entraîne ,  à  cause  de 
la  nécessité  qui  s'impose  à  eux  d'amortir  le  plus  promp- 
tement  possible  leurs  frais  d'établissement,  d'abuser, 
dans  une  certaine  mesure,  des  forces  de  leurs  ou- 
vriers. 

C'est  pour  remédier  à  ce  double  mal  que  je  demande 
l'intervention  de  la  loi. 

Consultez  les  rapports  des  inspecteurs;  ils  sont  du 
plus  haut  intérêt  à  lire,  peut-être  plus  par  les  descrip- 
tions qu'ils  donnent  des  ateliers  qu'ils  visitent  que  par 
ce  qu'ils  disent  de  l'application  même  de  la  loi. 

Vous  verrez  ce  qu'ils  disent  de  la  salubrité  des  fa- 
briques. Je  vous  recommande  en  particulier  le  rapport 
de  M.  l'inspecteur  Pellet  sur  l'industrie  de  la  carderie 
des  déchets  de  soie  :  vous  verrez  quel  est  l'air  que  res- 
pirent dans  ces  ateliers  les  ouvrières  qui  y  sont  entas- 
sées, et  vous  me  direz  si  vous  pensez  que  ce  n'est  pas  as- 
sez d'y  rester  dix  heures.  Mais,  du  reste,  il  n'y  a  personne 
qui  ne  l'ait  constaté  par  lui-même.  Vous  êtes  entrés 
dans  des  ateliers  de  peignage,  dans  des  filatures!  Vous 
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savez  bien  qu'il  y  tait  une  température  de  trente  degrés, 
quelquefois  plus,  et  une  humidité  extrême. 

Eh  bien,  (h\  heures  dans  cette  température,  dans 
une  ulinosphère  viciée,  chargée  d'émanations  mal- 
saines, de  poussières  funestes  pour  la  respiration, 
est-ce  que  vous  croyez  que  ce  n'est  pas  assez?  Moi  je 
trouve  que  c'est  déjà  trop;  je  trouve  en  tout  cas  que 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  une  femme. 

Ajoutez  à  cela  l'immoralité  qui  naît  inévitablement 
du  mélange  des  sexes  et  de  l'obligation  où  la  tempéra- 
ture élevée  place  les  femmes  employées  au  travail  de 
nuit  de  se  dévêtir  à  moitié. 

Voilà  dans  quelles  conditions  l'ouvrière  a  travaillé  ; 
et  c'est  après  cette  besogne  fatigante  qu'elle  rentre  chez 
elle ,  quelquefois  à  une  heure  de  la  fabrique. 

Si  elle  y  est  restée  douze  heures,  voulez -vous  me 
dire  comment,  en  bonne  conscience,  vous  pouvez 
croire  qu'elle  aura  la  force,  au  retour,  de  s'occuper 
des  soins  du  ménage?  Elle  se  couchera,  voilà  tout.  Et 
les  enfants?  Hier,  vous  étiez  très  effrayés  de  savoir  ce 
que  feraient  les  enfants  de  douze  ans  pourvus  du  cer- 
tificat d'étude,  si  la  loi  ne  permettait  pas  leur  admis- 
sion au  travail  :  vous  les  voyiez  perdus,  exposés  au 
danger  de  la  rue  et  des  mauvais  exem.ples. 

Eh  bien,  l'amendement  de  M.  Laroche -Joubert  ne 
s'applique  qu'aux  femmes.  Les  enfants  resteront  dix 
heures  à  la  fabrique,  les  femmes  douze.  Que  feront  les 
enfants,  que  deviendront -ils  pendant  les  deux  heures 
où  ils  seront  privés  de  la  surveillance  de  leur  mère  et 
de  la  garde  de  la  fabrique? 

Ils  seront  dans  la  rue,  exposés,  livrés  à  tout  le  dan- 
ger des  mauvais  exemples.  Votre  objection  d'hier  se 
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retourne  aujoui-d  Imi  coiitre  vous.  (Mtn'quc^i  (ruppro- 
bntion.) 

Voilà  donc  les  raisons  de  lait,  d'enquête ,  d'ex]3é- 
rience  qui  militent  en  laveni'  de  la  loi.  La  grosse  objec- 
tion ,  celle  qu'on  opposera  certainement  tout  à  l'heure, 
c'est  celle  du  salaire. 

M.  Laroche-.lonbert  le  disait  tout  à  l'heure  :  il  vous 
montrait  une  honnête  mère  de  famille  qui  vent  tra- 
vailler pour  nourrir  ses  enfants,  et  il  vous  demandait 
si  vous  vouliez  l'en  empêcher. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  longuement  sur  ce 
que  j'ai  exposé  lors  de  la  première  délibération  au  sujet 
de  la  productivité  du  travail  :  c'est  une  question  diffi- 
cile, délicate,  et  où  l'expérience  est  encore  insuffisante. 

Je  dirai  seulement  qu'il  n'est  pas  juste  de  prétendre 
d'une  manière  absolue  que  la  production  sera  moindre 
en  dix  heures  qu'en  douze.  Jusqu'ici  les  exemples  con- 
nus sont  à  rencontre  de  cette  affirmation.  J'ai  cité 
l'Angleterre,  les  rapports  de  M.  Redgrave,  les  États- 
Unis,  les  déclarations  de  M.  CarroU  Wright,  chef  du 
département  du  travail.  Mais  à  côté  de  nous,  à  Mul- 
house, il  y  a  un  exemple  décisif  :  là,  la  maison  Dollfus 
a  réduit  le  travail  à  onze  heures,  la  première,  alors 
qu'aucun  industriel  ne  voulait  le  faire. 

La  production  est  non  seulement  restée  la  même, 
mais  elle  est  devenue  très  promptement  plus  forte  que 
dans  les  maisons  oî^i  l'on  travaillait  douze  heures. 
L'année  dernière,  il  y  a  quelques  mois,  une  grande 
grève  a  éclaté  précisément  à  l'occasion  de  la  durée  du 
travail.  Une  seule  maison  a  été  épargnée  :  c'est  la 
maison  Dollfus,  et  les  autres  ont  été  obligées  de  faire 
comme  elle,  de  réduire  le  travail  à  onze  heures. 
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Mais  ce  n'est  pas  la  seule  expérience.  En  France,  il 
y  en  a  une  autre,  ti'ès  instructive,  qui  s'(;st  produite 
dans  un  établissement  célèbre,  le  familistère  de  Guise  : 
elle  a  été  faite  pendant  la  guerre  de  1870  par  M.  Godin. 

Le  pays  était  entièrement  envabi  par  les  Prussiens. 
M.  Godin  n'a  pas  voulu  suspendre  le  travail;  mais 
comme  le  stock  de  marcbandises  augmentait  tous  les 
jours  sous  les  hangars,  et  que  la  surproduction  deve- 
nait intenable,  il  réduisit  le  travail  à  onze  heures. 

Au  bout  d'un  certain  temps  il  reconnut  que  la  pro- 
duction restait  la  même.  Il  abaissa  alors  la  durée  du 
travail  à  dix  heures.  Cette  fois  encore  la  production 
resta  la  même  :  et  depuis,  la  durée  du  travail  est  restée 
fixée  à  dix  heures  dans  l'établissement  de  Guise. 

Voilà  un  fait  certain.  Ce  ne  sont  pas  des  exemples 
d'Angleterre  ni  d'Amérique,  ce  sont  des  faits  qui  se 
sont  passés  en  France. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  la  production  sera  moins  grande  en  dix 
heures  qu'en  douze. 

Sans  doute ,  pour  qu'elle  se  soutienne ,  il  faudra  pro- 
bablement que  les  industriels  se  résignent  à  augmenter 
leur  outillage. 

Oui,  je  le  crois,  il  faudra  augmenter  l'outillage  et, 
permettez -moi  de  vous  le  dire,  ce  sera  un  perfection- 
nement très  heureux ,  et  une  des  conséquences  bienfai- 
santes de  la  législation  industrielle. 

Oui,  je  crois  qu'il  faudra  augmenter  l'outillage,  et  je 
sais  qu'il  faut  alors  s'apprêter  à  cette  autre  objection 
que  ce  sera  la  ruine  de  la  petite  industrie,  car  la  grande 
seule  aura  la  force  de  subir  cette  situation  nouvelle  :  la 
petite  sera  écrasée ,  elle  disparaîtra. 
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Messieiii's,  c'est  une  (U^s  laros  t\o  la  (jiioslioii  sociale, 
et  non  pas  la  moins  inléi-essantc. 

Je  suis  absolument  convaincu,  en  effet,  qu'une  des 
conséquences  de  l'orj?anisation  industrielle  moderne  et 
du  développement  économique  de  notre  temps,  et  ce 
n'est  pas  une  des  moins  mauvaises,  c'est  la  destruction 
progressive  de  la  petite  industrie... 

Un  membre.  C'est  très  vrai. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux...  la  ruine  des  petits 
ateliers  au  profit  presque  exclusif  des  grandes  entre- 
prises. C'est  l'effet  naturel  d'un  régime  qui  tend  à  con- 
centrer de  plus  en  plus  les  capitaux  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  qui  oblige  à  former  des  associations 
de  capitaux  de  plus  en  plus  puissantes  et  qui,  ainsi,  ne 
laisse  plus  de  place  aux  petits  industriels.  C'est  un  mal- 
heur, à  mes  yeux  même,  un  très  grand  malheur  ;  mais 
c'est  une  suite  inévitable  de  l'oi'ganisation  économique 
moderne. 

La  législation  industrielle  n'y  est  pour  lien.  Et  c'est 
même  une  des  raisons  qui  la  rendent  le  plus  néces- 
saire, parce  que,  dans  ce  développement  sans  limites 
de  l'industrie,  la  loi  seule  peut  atténuer  les  maux 
qu'elle  engendre  pour  la  famille  ouvrière. 

J'admets  du  reste,  Messieurs,  sans  insister  sur  la 
question  de  productivité,  que  la  femme  qui  ne  travail- 
lera pas  la  nuit,  qui  ne  travaillera  que  dix  heures  au 
lieu  de  douze,  perdra  un  peu  de  son  salaire.  Eh  bien, 
ce  qu'elle  perdra,  je  prétends  qu'elle  le  regagnera 
par  l'économie  qu'elle  pourra  introduire  dans  son  mé- 
nage. 

Nous  avions  ici,  dans  l'ancienne  Chambre,  un 
homme  considérable  par  son  savoir  et  par  son  talent, 
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qui  était  en  même  temps  un  adversaire  acharné  de 
toutes  les  lois  de  réglementation  :  c'était  M.  Frédéric 
Passy,  qui  ne  manquait  jamais,  dans  ces  discussions, 
de  soutenir  en  faveur  de  la  liberté  du  travail  des  luttes 
très  éloquentes. 

Eh  bien,  M.  Frédéric  Passy  a  fait  précisément,  il  y 
a  quelques  années ,  sur  cette  question ,  une  conférence 
publiée,  en  son  temps,  par  le  Journal  des  Économistes, 
qui  n'est  pas  non  plus  suspect  en  la  matière. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  en  lire  un 
passage,  ce  sera  la  seule  citation  que  je  ferai;  je  l'ai 
faite  une  fois  déjà  devant  la  précédente  Assemblée,  je 
la  répète  devant  vous. 

La  voici  : 

a  Deux  ménages  étaient,  à  tous  égards,  sauf  un 
point,  dans  la  même  situation.  Même  travail,  même 
salaire  des  maris,  même  logement,  même  nombre 
d'enfants,  même  âge  des  enfants.  Dans  l'un  (c'était  la 
différence)  la  femme  restait  chez  elle  et  ne  gagnait  rien  ; 
dans  l'autre,  elle  allait  en  journée  et  ajoutait  aux  trois 
francs  cinquante  ou  quatre  francs  que  gagnait  l'homme 
son  gain  de  un  franc  cinquante  ou  deux  francs.  Ici , 
c'était  la  misère,  la  maison  sale,  les  enfants  nu -pieds 
et  en  guenilles;  là,  c'était,  non  l'aisance  à  coup  sûr, 
mais  presque  l'apparence  de  l'aisance  :  la  chambre 
propre ,  les  lits  faits ,  les  enfants  chaussés  de  bons  bas 
et  de  bons  sabots  en  hiver,  la  nourriture  réglée,  la 
santé,  la  bonne  humeur  et  la  dignité  avec  elle.  Pour- 
quoi? tout  simplement  parce  que  le  gain  de  la  femme 
au  dehors  ne  compensait  pas  la  perte  causée  par  son 
absence.  »  {Applaudissements  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,   la  citation   que  je  voulais  vous 
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faire.  Et  c'était  cMicoro  M.  Frédéric  Passy  (ini  s'écriait 
un  jour  à  cette  tribune  :  ce  Ce  qui  explique  la  supé- 
riorité industrielle  de  l'Angleterre,  c'est  que  la  femme 
n'y  travaill(\  la  plupart  du  temps,  que  dix  heures, 
tandis  que  chez  nous  elle  travaille  jusqu'à  douze  heures 
et  même  au  delà.  » 

Il  y  a  à  ce  propos,  dans  le  livre  de  M.  Léon  Faucher 
sur  les  classes  industrielles,  une  déposition  très  inté- 
ressante d'une  femme  employée  dans  les  houillères,  qui 
raconte  que ,  pendant  qu'elle  descendait  dans  les  mines 
elle  gagnait  davantage,  mais  que  la  maison  était  si 
sale,  les  entants  si  turbulents,  si  indisciplinés,  le  mé- 
nage si  mal  tenu ,  qu'au  bout  de  l'année  la  situation  de 
la  famille  était  infiniment  moins  prospère  qu'elle  ne 
l'est  devenue  lorsque  la  loi  interdisant  le  travail  dans 
les  mines  eut  été  mise  en  vigueur. 

Voilà  des  faits  d'expérience  certains ,  incontestables, 
et  que  j'emprunte,  non  pas  à  ùcs  partisans  de  mon 
opinion,  mais  à  des  hommes  qui  en  sont  les  adver- 
saires les  plus  déclarés.  Et  qui  peut  douter,  en  effet. 
Messieurs,  que  la  présence  de  la  mère  à  la  maison  ne 
soit  la  plus  efficace  sauvegarde  du  mari  et  de  l'enfant? 
Vous  êtes  extrêmement  effrayés  par  les  progrès  de  l'al- 
coolisme; vous  condamnez  tous  les  excès  du  cabaret, 
et  vous  avez  bien  raison.  Mais  où  voulez -vous  qu'il 
aille,  cet  homme  qui  trouve  en  rentrant  une  maison 
froide,  inhabitée,  mal  tenue,  mal  soignée?  Où  voulez- 
vous  qu'il  aille  quand  il  ne  trouve  à  la  maison  ni  feu 
ni  lumière?  il  va  au  cabaret,  où  il  sait  qu'il  sera  au 
chaud,  qu'il  verra  clair,  et  qu'il  trouvera  des  cama- 
rades. 

J'estime  infiniment  les  moralistes,  je  les  trouve  trè^ 
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éloquents;  mais  je  voudrais  les  voir  à  l'épreuve,  placés 
clans  une  situation  analogue,  privés  de  leur  foyer,  de 
leur  intérieur  de  famille,  du  repas  préparé  pour  le  soii*, 
et  je  ne  répondrais  pas  de  leur  vertu! 

Nul  ne  déplore  plus  que  moi  la  plaie  terrible  de  l'al- 
coolisme; mais  c'est  dans  la  famille  qu'il  faut  y  chercher 
le  remède,  et  en  poursuivre  la  guérison;  c'est  en  rame- 
nant la  femme  à  son  foyer  et  en  lui  donnant  le  moyen 
d'y  retenir  son  mari. 

Si  cela  est  vrai  pour  le  mari ,  que  dire  poui'  les 
enfants? 

Il  y  a  un  de  vos  inspecteurs  qui  fait  un  récit  acca- 
blant :  c'est  celui  de  la  sixième  circonscription,  M.  De- 
laisement.  Il  raconte  l'histoire  d'un  enfant  de  douze 
ans  et  demi,  sans  instruction,  réclamé  par  son  père 
dans  une  bande  de  six  enfants  poursuivis  pour  vol.  Le 
père  et  la  mère  travaillaient  dans  une  fabrique  ;  le  père, 
craignant  les  dangers  de  la  liberté  pour  son  enfant, 
voulait  l'emmener  avec  lui  à  l'atelier  et  demandait  qu'il 
fût  dispensé  de  la  classe.  L'inspecteur  a  accordé  une 
dispense  provisoire,  et  il  ajoute  : 

((  Si  la  mère  avait  été  à  la  maison,  elle  aurait  pu 
veiller  sur  son  enfant,  qui,  depuis  l'âge  de  huit  ans, 
s'est  trouvé  sans  surveillance  :  les  vices ,  les  mauvaises 
habitudes  qu'il  a  contractés  sont  les  conséquences  de 
l'abandon  auquel  il  a  été  exposé  et  dont  il  n'est  pas 
responsable.  Aujourd'hui  c'est  une  victime.  ))  (Très 
bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  reviens  à  mon  point  de  départ  :  le  fon- 
dement de  la  loi,  c'est  la  restauration  de  la  famille.  Si 
vous  voulez  sérieusement,  comme  je  n'en  doute  pas, 
rendre  à  la  famille  ouvrière  son  foyer,  si  vous  voulez 
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sérieiisemenl,  comme  je  n'en  doute  pas  davantage,  pré- 
server votre  race,  la  garantir  contre  la  décadence  qui  la 
menace,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'initiative  privée,  au 
progrès  des  mœurs,  aux  bonnes  intentions,  à  l'humanité 
des  individus  qu'il  faut  faire  appel;  c'est  à  la  loi,  à  une 
loi  sage  et  mesurée  qui  ne  tombe  pas  dans  les  excès, 
mais  qui  cependant  corrige  assez  ce  qu'on  appelait  tout 
à  l'heure  la  force  des  choses  pour  permettre  à  la  femnie 
d'être  vraiment  ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  une 
épouse  et  une  mère  de  famille.  (Applaudissements  pro- 
longés sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Uoratcur 
reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues.) 

L'amendement  de  M.  Laroche-Joubert  fut  rejetr  \n\v  \\T)  voix 
contre  72. 

Séance  du  5  février. 

Sur  l'article  5,  relatif  au  repos  liebdomadaire,  M.  de  Mun 
avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Article  5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  établis- 
sements énumérés  à  l'article  ici-,  les  jours  de  fête  reconnus  par 
la  loi,  même  pour  le  rangement  de  l'atelier. 

«  Les  veilles  de  jours  de  fête  reconnus  i)ar  la  loi,  la  durée 
du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  ne 
peut  excéder  huit  heures,  y  compris  les  travaux  de  nettoyages, 
de  réparation  et  de  rangement.  Une  prolongation  de  la  journée, 
les  veille-s  de  fête,  ne  pourra  être  autorisée  ({ue  i)our  les  tra- 
vaux de  réparation  plus  considérables  qui  ne  pourraient 
s'exécuter  dans  le  courant  de  la  semaine  sans  entraîner  le  chô- 
mage de  l'atelier  ou  d'une  partie  de  l'atelier.  » 
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M.  (lo  Miin  défendit  son  nrnendernent  en  ces  termes  : 

M.  LK  COMTE  AjjiKR'r  i)i<:  MuN.  iMessieurs,  je  n'ai 
que  quelques  mots  à  dire  à  l'appui  de  mon  amende- 
ment, entendant  d'ailleurs  réserver  ma  liberté  pour 
le  cas  où  il  serait  rejeté.  Je  demande  à  la  Chambre  dr; 
dire  purement  et  simplement  que  le  travail  sera  inter- 
dit les  jours  fériés  reconnus  par  la  loi.  Le  texte  de  la 
commission  dit  que  le  travail  ne  pourra  pas  avoir  lieu 
plus  de  six  jours  par  semaine  ni  les  jours  fériés  recon- 
nus par  la  loi.  Voilà  la  différence. 

La  commission,  Messieurs,  par  son  texte  reconnaît 
le  principe  du  repos  hebdomadaire.  La  Chambre  elle- 
même  l'a  accepté  dans  la  première  discussion.  C'est 
donc  un  point  acquis  ,  et  un  point  très  important.  Je 
m'en  félicite. 

Je  n'ai  pas  besoin,  d'ailleurs,  de  renouveler  les  expli- 
cations par  lesquelles  j'ai  cherché,  lors  de  la  première 
délibération,  à  démontrer  que  le  jour  de  repos  ordonné 
par  la  loi  devait  être  le  même  pour  toutes  les  personnes 
qu'elle  se  propose  de  protéger.  J'ai  insisté,  en  particu- 
lier, sur  l'intérêt  que  présente  cette  disposition ,  néces- 
saire, suivant  moi ,  tant  pour  faciliter  l'exécution  de  la 
loi  et  la  mission  des  inspecteurs  que  pour  permettre 
à  tous  les  membres  de  la  famille  de  se  trouver  réunis 
un  jour  par  semaine. 

C'est  pour  ces  raisons,  indépendamment  des  consi- 
dérations d'ordre  religieux,  que  j'avais  demandé  la 
fixation  du  jour  de  repos  hebdomadaire  au  dimanche. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'exposer  à  cet  égard  au  cours  de  la  première  lecture. 
On  m'a  répondu  que  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur 
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cent  le  jour  du  repos  serait  le  même  et  qu'il  serait  le 
dimanche;  mais  que  la  loi  ne  pouvait  pas  le  dire,  sous 
peine  de  se  mettre  en  contradiction  avec  celle  du 
hi  juillet  1880  et  avec  Fespi'it  général  de  notre  légis- 
lation. 

C'est  bien  là  la  seule  réponse  précise  qui  m'ait  été 
opposée  et  que  je  veuille  retenir.  Car,  pour  ce  qui  est 
des  objections  tirées  de  la  liberté  de  conscience,  il  ne 
me  semble  pas  qu'elles  puissent  être  soutenues  avec 
succès  par  la  connnission,  dont  le  texte  prescrit  le 
repos  obligatoire  les  jours  fériés  reconnus  par  la  loi, 
lesquels  sont  tous,  à  l'exception  d'un  seul,  des  jours 
déterminés  par  des  fêtes  catholiques. 

C'est  donc  seulement  l'inscription  du  dimanche  dans 
la  loi  que  vous  repoussez,  c'est-à-dire  que  vous  êtes 
arrêtés  par  un  mot.  (Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien!  soit,  j'accepte  cette  position  de  la  question  : 
je  n'insiste  pas  pour  le  mot  qui  vous  choque  et  je  vous 
demande  de  vous  borner  simplement  à  dire  que  le  re- 
pos aura  lieu  les  jours  fériés  légaux,  comme  cela  existe 
en  fait  pour  d'autres  catégories  de  personnes  que  la  loi 
ne  vise  pas,  en  particulier  pour  les  fonctionnaires 
publics  et  les  employés  des  administrations. 

Par  là  j'aurai,  en  ce  qui  me  regarde,  une  satisfac- 
tion suffisante,  car  la  loi  du  12  juillet  1880  n'a  abrogé 
ni  l'article  57  des  organiques  qui  fixe  au  dimanche  le 
jour  de  repos  des  fonctionnaires,  ni  les  dispositions 
qui  concernent  les  vacances  des  administrations,  les 
délais  et  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires 
et  l'exécution  des  décisions  de  justice ,  pour  lesquels  le 
dimanche  est  certainement  compris  parmi  les  fêtes 
légales.  Le  texte  que  je  vous  propose  vise  donc  le  di- 
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rnanclio  comme  les  autres  jours,  je  ne  cher-clie  pas  à  h; 
dissimuler;  mais  il  irie  paraît  avoir  l'avantage  de  dé- 
truire l'objection  qui  m'a  été  opposée  et  de  mettre  à 
l'aise  une  partie  des  membres  de  la  Chambre,  en  n'en- 
traînant pas  l'inscription  dans  la  loi  du  mol  (jiii  vous 
arrête. 

Voilà  la  portée  de  mon  amendement.  Son  sens  est 
très  net;  je  n'ai  rien  à  dire  de  plus  pour  l'expliquer. 

Je  demande  à  M.  le  président  de  vouloir  bien  le 
mettre  aux  voix  par  division.  Il  contient,  en  effet,  une 
seconde  partie  qui  a  pour  objet  de  limiter  le  travail  à 
huit  heures  la  veille  des  jours  fériés  légaux. 

J'ai  également  donné,  à  la  première  lecture,  les  rai- 
sons pour  lesquelles  je  fais  cette  proposition  :  c'est  afin 
que  l'ouvrrère  puisse,  la  veille  des  jours  de  repos  que 
la  loi  lui  assure,  se  livrer  aux  soins  du  ménage,  aux 
travaux  domestiques,  et  à  ses  devoirs  de  famille,  de 
manière  à  pouvoir  jouir,  dans  toute  sa  plénitude,  du 
repos  du  lendemain. 

Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  faire  voter 
d'abord  séparément  sur  la  première  partie  de  mon 
amendement.  {Très  bien!  très  bien!  et  droite.) 

M?''  Freppel  avnit  ])roposfc^,  do  son  côtô ,  un  nniondoment 
ainsi  conçu  : 

«  Le  i-epos  liebdoniadniro  ])our  les  porsonnos  ])rot(''gros  par 
la  loi  est  fixé  au  dimanche.  » 

M.  de  jMun  avait  également  signé  cet  amendement.  Après  un 
éloquent  discours  de  Ms''"  l'évêque  d'Angers,  et  une  réponse 
très  vive  du  rapporteur,  M.  Ricard,  ([ui,  repoussant  à  la  fois 
les  deux  amendements ,  conclua  par  ces  mots  : 

«  Par  leurs  amendements,  l'honorable  évècjue  d'Ang-ers  et 
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l'honorable  comte  de  ^luii  (Iciiiaiidcnt  à  la  Chaiiibic  de  faire, 
tout  à  la  fois,  un  aclr  de  confession  de  foi  rdij^ieuse  et  un  acte 
de  contrition.  ^> 

M.  de  Mun  répliqua  à  son  tour  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mon  intention  n'est 
pas  de  faire  un  discours;  je  prie  seulement  la  Chambre 
de  vouloir  bien  entendre,  avant  le  vote,  une  nouvelle 
lecture  de  mon  amendement. 

La  discussion  et  la  réponse  collective  que  M.  Ricard 
a  opposée  à  l'amendement  de  M«'"  Freppel  et  au  mien 
vous  en  ont  sans  doute  fait  perdre  la  texte  de  vue,  car 
le  terrain  du  débat  a  été  complètement  déplacé. 

M.  Ricard  a  mis  en  cause  mes  sentiments  person- 
nels, qu'il  connaît  très  bien  et  que  tout  le  monde,  je  le 
suppose,  doit  connaître  ici,  car  je  ne  les  ai  jamais  dis- 
simulés; mais  ce  n'est  pas  sur  mes  sentiments  person- 
nels que  la  Chambre  est  appelée  à  voter,  c'est  sur  le 
texte  d'un  amendement  à  propos' duquel  je  n'ai  laissé 
subsister  aucune  équivoque.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  dit  nettement  que  la  proposition  dont  j'avais  pris 
l'initiative  en  première  lecture  n'ayant  pas  été  adoptée, 
j'en  formulais  aujourd'hui  une  différente,  qui  a  pure- 
ment et  simplement  pour  objet  de  dire  que  le  travail 
sera  interdit,  dans  les  établissements  visés  par  la  loi, 
les  jours  fériés  reconnus  par  la  loi. 

L'amendement  n'a  pas  d'autre  sens;  c'est  sur  ce 
texte  que  je  demande  à  la  Chambre  de  voter  et  non 
pas  sur  le  discours  de  M.  Ricard.  (Très  bien!  très  bien  ! 
à  droite.) 

L'amendement  de  M.  de  Mun  fut  repoussé  par  287  voix 
contre  188;  celui  de  Ms^  Freppel  par  297  voix  contre  176.  Le 
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texte  (If.   In  commission  fut  adopté  par  .128  voix   contre  15; 
M.  (le  Mun  s'abstint  dans  le  vote. 

A  |)j'op()s  de  l'article  9,  rehitifà  l:i  [)r()ter.tion  des  femmes  en 
couches,  M.  de  Mun  i-(!tira  un  amendement  qu'il  avait  pr(''sent<;' 
en  première  lecture  et  donna  de  ce  retrait  l'explication  sui- 
vante : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  je  n'ai 
qii'im  mot  à  dire,  et  il  est  bien  entendu  que  je  parle 
en  mon  nom  personnel  et  non  pas  au  nom  de  la  com- 
mission. 

Je  suis  l'un  des  auteurs  de  la  proposition  qui  forme 
aujourd'hui  l'article  9  du  projet  de  la  commission.  Cet 
article  figurait  dans  la  proposition  que  j'ai  soumise  à 
la  Chambre,  et  la  commission  avait  bien  voulu  l'insé- 
rer dans  son  projet;  je  l'avais  défendu  en  première 
lecture,  et  je  n'ai  pas  cessé  de  croire  à  son  utilité; 
mais  les  objections  qui  viennent  d'être  présentées 
contre  sa  mise  à  exécution ,  au  point  de  vue  des  consé- 
quences pratiques,  m'ont  paru  d'une  incontestable 
gravité.  J'en  ai  été  très  frappé,  aussi  bien  que  des  dif- 
ficultés soulevées  par  les  dispositions  qu'on  a  proposé 
d'ajouter  à  l'article  en  discussion. 

Les  observations  de  M.  le  ministre  ont  encore  fortifié 
cette  impression  et  m'ont  semblé  très  sages.  Je  suis,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  un  partisan  très  déterminé 
de  la  loi  ;  je  désire  très  vivement  la  voir  aboutir,  le  plus 
rapidement  et  le  plus  efficacement  possible,  et  il  me 
paraît,  comme  à  M.  le  ministre,  que,  dans  l'intérêt 
même  de  ce  prompt  succès,  il  faut  éviter  de  la  com- 
pliquer par  des  dispositions  dont  l'application  pourrait 
être  une  cause  de  difficultés. 
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Je  reconnais  que  l'article  9,  dans  sa  rédaction  ac- 
tuelle, présente  cet  inconvénient,  et,  bien  que  je 
demeure  au  foiîd  très  convaincu  qu'il  est  nécessaire  de 
porter  un  remède  à  la  situation  qui  nous  occupe  et  très 
désireux  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  trouver  un 
moyen  de  le  faire  et  de  soustraire  les  femmes  en  coucbes 
au  travail  industriel,  je  crois  nécessaire  de  soumettre 
l'article  à  un  nouvel  examen. 

Je  m'associe  donc  aux  paroles  de  M.  le  ministre,  et 
je  déclare  que,  quant  à  moi,  je  n'insisterai  pas  pour 
l'adoption  de  l'article  9.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  7  février  l'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  378  voix 
contre  73. 


DISCOURS 

PUONONr.  K 

A  l'occasion  d'une  interpellation 
SUU  LINTERDICTION  DE  LA  PIÈCE  DE  •'  THERMIDOR  " 

(séance   du   '29  JANVIKR    1891) 


Au  mois  de  janvier  1891,  M.  Victorien  Sardou  faisait  repré- 
senter à  la  Comédie  française  un  drame  histori({uc  intitulé 
Thermidor.  Le  manuscrit  de  la  pièce  avait  passé  sous  le  con- 
treMe  de  la  censure  administrative  sans  soulever  d'objections. 
Mais,  après  la  première  représentation,  la  presse  radicale 
dénonça  la  pièce  comme  un  attentat  à  la  mémoire  de  Robes- 
[)ierre  et  de  la  Convention. 

Les  journaux  les  plus  violents  annoncèrent  qu'ils  feraient 
tomber  la  pièce  et  ({u'ils  sauraient  bien  forcer  la  main  au  gou- 
vernement. En  effet,  un  petit  groupe  de  manifestants,  conduit 
par  un  ancien  membre  de  la  Commune,  M.  Lissagaray,  inter- 
rompit violemment  la  seconde  représentation  et,  malgré  la 
désapi)robation  de  l'innnense  majorité  des  spectateurs ,  pro- 
voqua un  tumulte  ({ui  empêcha  les  acteurs  de  continuer  leur 
rôle.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Gonstans,  ordonna  la  sus- 
pension de  la  [)ièce.  Une  interpellation  sur  ces  incidents  eut 
lieu  aussitôt  à  la  Chambre. 
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Son  autour,  M.  llciu'y  Fouquior,  blâma  la  nifsurc  prise  par 
le  niiiiistèro  au  nom  de  la  liberté  théâtrale.  Puis  M.  Clemenceau 
morlifia  tout  à  coup  la  nature  du  débat,  en  déclarant  que  la 
Révolution  formait  un  bloc  indivisible,  ({u'il  fallait  accepter 
ou  rejeter  dans  son  intégralité,  qu'aujourd'hui,  comme  il  y 
a  cent  ans,  les  mêmes  ennemis  étaient  en  présence  et  que 
la  lutte  durerait  tant  qu'un  des  deux  partis  ne  serait  pas 
victorieux. 

M.  de  Mun  demanda  aussitôt  la  parole  au  milieu  du  tumulte 
soulevé  par  ce  langage. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  {Applaudisae'menU  à  droite.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  contre  la  clôture,  et  j'expliquerai  en 
deux  mots  les  raisons... 

Sur  divers  hancs.  Parlez!  parlez  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Parlez  sur  le  fond! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  la  Chambre  n'in- 
siste pas  pour  la  clôture...  (Non!  non!) 

Je  dirai  donc  tout  de  suite  ce  qui  m'amène  à  la 
tribune.  Je  ne  viens  pas  répondre  directement  à  M.  Cle- 
menceau, mais  m'adresser  au  gouvernement. 

Je  veux  savoir,  —  et  je  ne  suis  pas  le  seul  ici,  je  ne 
serai  pas  demain  le  seul  dans  le  pays,  —  je  veux  savoir 
si  le  gouvernement,  qui  a  la  charge  et  la  responsabi- 
lité des  destinées  de  la  France,  accepte  les  idées  que 
M.  Clemenceau  vient  d'apporter  à  cette  tribune.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  Leydet.  Dites -nous  si  vous  êtes  d'accord  avec 
Boulanger. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 
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M.  Clemenceau  a  placé  la  question  sur  son  véi'itable 
terrain  (ï'rès  bien!  très  bien!);  laissez-moi  lui  répondre 
comme  je  l'entends,  et  épargnez -moi  des  interrujDtions 
qui  latiguent  la  Chambre  sans  avancer  le  débat. 

M.  Clemenceau.  Vous  auriez  du  dire  cela  tout  à 
rheure  à  vos  amis. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  vous  ai  pas 
interrompu  une  seule  fois,  monsieur  Clemenceau. 

M.  Clemenceau.  Je  parle  de  vos  amis. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Il  ne  s'agit  pas  d'ins- 
tituer ici  un  débat  historique  sur  la  Révolution  française. 

Un  membre  à  gauche.  Cela  vous  gêne. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  Monsieur,  cela 
ne  me  gêne  pas;  j'ai  cent  fois  exprimé  mon  opinion 
sur  la  Révolution ,  et  soyez  bien  sûr  que  je  ne  me  sen- 
tirais pas  plus  gêné  ici  qu'ailleurs  pour  dire  ce  que 
j'en  pense.  Mais  ce  n'est  pas  la  question.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  gouvernement  croit,  comme  M.  Clemen- 
ceau, que  son  devoir  est  d'entretenir  dans  ce  pays 
toutes  les  divisions  du  passé  et  de  ranimer  dans  les 
cœurs  toutes  les  haines,  tous  les  souvenirs  de  la  Révo- 
lution, et  jusqu'aux  plus  sanglantes...  (Applaudisse- 
mejits  à  droite.) 

M.  Clemenceau.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  vous  trompez  :  ce  n'est 
pas  M.  Clemenceau  qui  est  l'auteur  de  Thermidor. 
(Rires  à  gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Non,  non,  je  ne  me 
trompe  pas.  Vous  avez  terminé  votre  discours  en  di- 
sant :  La  Révolution  n'est  pas  finie. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Non!  non!  elle  n'est  pas 
linie  ! 

42* 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  laissez-moi  donc 
parier! 

Vous  avez  dit  :  la  Révolution  n'est  pas  fi  nie,  les  po- 
sitions sont  les  mômes;  nous  sommes  en  iiace  de  nos 
ennemis,  il  faut  nous  conduire  vis-à-vis  d'eux  comme 
nos  i)ères  se  sont  conduits  vis-à-vis  des  leurs,  (liécla- 
mations  à  gauclic.) 

M.  Clemenceau.  Ce  n'est  pas  digne  de  vous.  Vous 
me  faites  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  (Si!  si!  à  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  ne  vous  accuse 
pas  de  vouloir  renouveler  contre  nous  les  violences 
de  la  Convention  !  Je  dis  que  vous  voulez  ranimer  toutes 
les  haines  et  perpétuer  toutes  les  divisions. 

Plusieurs  voix  et  gauche.  C'est  vous  qui  le  faites. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  dis  que  vous  voulez 
solidariser  toute  l'histoire  de  la  Révolution  avec  celle 
de  ses  crimes,  que  vous  avez  repoussé  toutes  les  dis- 
tinctions que  d'autres  avaient  voulu  faire,  et  je  veux 
savoir  si  tous  les  républicains  pensent  comme  vous. 

Vous  vous  êtes  adressé  au  centre,  aux  hommes  du 
parti  modéré,  et  vous  leur  avez  dit,  comme  les  Jaco- 
bins aux  modérés  d'autrefois  :  Vous  n'avez  le  droit  de 
rien  répudier  du  passé  révolutionnaire;  il  faut  que  vous 
acceptiez  la  solidarité  tout  entière,  il  faut  que  vous 
soyez  avec  nous  en  tout  et  jusqu'au  bout.  (  Exclama- 
tions à  gauche.  —  Ajjplaudisseyjients  et  droite.) 

MM.  Aynard  et  Paul  Deschanel.  Nous  n'y  serons 
pas! 

M.  Clemenceau.  Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche.  Vous  avez 
dit  :  Il  faut  choisir  ! 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Eh  bien!  si  les  mode- 
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irs  ne  soiît  pas  avec  vous,  il  lanl  qu'on  le  dise  à  la 
tribune.  Il  tant  que  de  cette  étrange  discussion  il  sorte 
une  conclusion  politique.  C'est  ce  qu'ont  voulu,  sans 
doute,  c'est  ce  qu'ont  cherché  ceux  (lui  l'ont  ])rovo- 
quée. 

tl  ne  s'agit  plus  de  l'art  dramatique  ni  de  la  liberté 
des  théâtres.  La  question  est  bien  plus  haute  :  M.  Cle- 
menceau lui  a  donné  sa  véritable  portée.  Je  demande 
de  quel  côté  est  le  gouvernement.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Un  membre  à  (fciurlie.  Il  est  du  côté  de  la  Répu- 
blique. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  demande  si,  non 
content  d'avoir  hier  obéi  à  la  sommation  de  l'extrême 
gauche...  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Clemenceau.  Je  n'ai  adressé  de  sommation  à 
personne.  (Si !  si!  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  avez  interdit 
Thermidor  sous  la  pression  des  radicaux,  et  je  vous 
demande  si  ce  doit  être  là  désormais  votre  politique; 
je  demande  si  vous  voulez  obéir  à  ceux  qui  vous 
pressent  de  coupei*  de  nouveau  le  pays  en  deux  et 
de  revendiquer  comme  votre  patrimoine  toutes  les  vio- 
lences de  la  Révolution.  (Nouvelles  intemiptions  à 
gauche.  —  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Voilà  ma  question.  Une  fois  de  plus  une  occasion 
s'otïre  à  vous  de  vous  prononcer  nettement,  une  de 
ces  occasions  que  si  souvent  vous  avez  laissé  échapper. . , 

M.  Clemenceau.  Voilà  l'ami  du  gouvernement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Clemenceau, 
je  ne  viens  ici  apporter  au  gouvernement  ni  une  parole 
de  guerre  ni  une  parole  d'amitié. 
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M.  Camille  Pelletan.  Ni  aux  hommes  de  Quiberon 
une  parole  de  défense! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Monsieur  Pelletan, 
les  victimes  de  Quiberon  n'ont  pas  besoin  de  défen- 
seurs :  leurs  petits -fils  portent  très  fièrement  le  nom 
de  leurs  pères...  (Vives  exclamations  à  (fauche.  — 
Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 

Un  mem,hre  à  gauche.  Ils  ont  succombé  grâce  aux 
Anglais,  dans  les  rangs  desquels  ils  combattaient. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun...  Et  ce  n'est  pas  leur 
souvenir  qui  inspire  à  la  France  l'horreur  et  l'efTroi. 
(Non!  non!  Très  bien,  à  droite.) 

Je  le  répète  aux  membres  du  gouvernement  : 

Une  fois  de  plus  l'occasion  s'offre  à  vous  de  vous 
prononcer  et  de  vous  séparer  nettement  des  hommes 
de  violence.  On  vous  l'a  dit,  et  on  avait  raison  :  vous 
êtes  victorieux,  vous  êtes  les  maîtres  du  pouvoir,  vous 
pouvez  tout  faire;  voulez -vous  inspirer  confiance  au 
pays  (Interruptions  à  gauche),  voulez-vous  lui  rendre 
la  paix  ou  y  perpétuer  la  guerre?  Voilà  la  question. 

Soyez-en  sûrs,  si  vous  sortez  d'ici  sous  le  poids  des 
paroles  de  M.  Clemenceau,  liés  avec  lui  par  la  solida- 
rité qu'il  a  prétendu  vous  imposer...  (Applaudisse- 
m,ents  à  droite.) 

M.  Clemenceau.  Vous  apportez  alors  une  alliance 
au  gouvernement? 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  ne  demande  et 
je  n'offre  d'alliance  à  personne!  mais  je  disque,  si  le 
gouvernement  accepte  la  solidarité  qu'on  lui  impose, 
il  ranimera  toutes  les  inquiétudes  :  je  veux  savoir  du 
gouvernement,  et  c'est  mon  droit,  avec  qui  il  entend 
gouverner. . . 
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Un  membre  à  gauclie.  Pas  avec  vous. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun...  Si  c'est  en  subissant 
la  loi  de  Textrême  gauche,  ou  en  s'afTi-ancl lissant  enfin 
de  sa  tutelle.  (Très  bien!  i/'ès  bien!  à  droite.) 

C'est  la  conclusion  nécessaire  de  ce  débat,  dont 
M.  Clemenceau  a  précisé  le  caractère.  Il  ne  s'agit  plus 
de  l'histoire  de  la  Révolution  :  sur  ce  point- là  les  opi- 
nions sont  faites  et  elles  ne  changeront  pas.  Ce  n'est 
pas  pour  faire  des  cours  d'histoire  contradictoires  que 
nous  sommes  ici.  Ce  qui  importe,  c'est  la  politique 
d'aujourd'hui  et  celle  de  demain;  ce  qui  importe,  ce 
n'est  pas  le  rôle  de  la  Convention,  c'est  l'attitude  du 
gouvernement  qui  est  là,  sur  ces  bancs,  et  qui  ne  peut 
plus,  après  le  langage  de  M.  Clemenceau,  s'en  tenir, 
comme  l'a  fait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  une  réponse  de  détail  et  à  la  justification  d'une 
mesure  de  police. 

M.  Paul  Deschanel.  C'était  cependant  la  vérité. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  possible,  mon- 
sieur Deschanel;  alors,  il  ne  fallait  pas  soulever  ce 
débat;  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  :  il  ne  fallait  pas 
le  porter  sur  le  terrain  où  l'a  placé  M.  Clemenceau  et 
où  il  a  entièrement  chstngé  de  face. 

M.  Paul  Deschanel.  Malheureusement! 

Un  membre  à  gauche.  Et  par  votre  faute  .. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  ce  n'est  pas 
ma  faute... 

M.  Delcassé.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  dans 
la  Révolution  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Ce  n'est  pas  ma  faute 
si  le  débat  a  été  déplacé.  Maintenant  le  gouvernement 
ne  peut  plus  se  taire,  il  faut  qu'il  parle  et  qu'il  dise 
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nettement  si,  oui  ou  non,  il  est  avec  M.  Ciemencean 
après  les  pai'oles  (pi'il  vient  de  prononcer.  (  Vî/'h  aj)- 
plaudissements  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  (le  Freycinet,  président  du  conseil,  répondit  évasivement 
et  demanda  à  la  Chambre  de  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
(fui  fut,  en  effet,  adopté  ])ar  .'Î15  voix  contre  i92. 

Thermidor  ne  fut  pas  rej)ris  à  la  Comédie  française. 
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